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PRÉFACE 

DU QUATRIÈME VOLUME. 

L ACCUEIL qu’un pablic indulgent a ac- 
cordé aux premiers volumes de cette his^ 
toire, ne sauroit calmer l’inquiétude que 
je ressens en livrant cette suite à l’im- 
pression. Quoique le travail de M. Koch 
n’entrât que pour un tiers environ dans 
les trois premiers tomes , néanmoins le 
nom d’un homme célèbre a pu me servir ' 

.d’égide , et inspirer une prévention fa- 
vorable pour son éditeur; mais avec le 
quatrième volume je perds tous ces avan- 
tages et me présente seul à la critique d’un 
public, qui me demandera compte des mo- 
tifs qui ont pu me donner assez de con- 
fiance pour m’ériger en continuateur d’un 
ouvrage estimé , et en historien des temps 
qui viennent de se passer. 

Je dois, avant' tout , rappeler à mes lec- 
teurs que le titre de cet ouvrage n’annonce 
pas une histoire secrète , mais une compi-, 

IV. • . a 
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lation faite sur les matériaux existans. 
L’histoire secrète des négociations qui ont 
occupé les cabinets depuis les quarante 
dernières^nnées , ne pourra être écrite que 
' par celui auquel auront été ouvertes les ar- 
chives des principales cours , et à qui son 
devoir permettra de publier les dgcumens 
qu’il en aura tirés. En attendantque quelque 
écrivain se trouve dans une position si 
favorable, l’histoire secrète de quelque 
négociation isolée peut être révélée par les 
mémoires des hommes d’état qui y ont été 
employés (tels que les mémoires de M. le 
comte de Gœrtz , sur la négociation de 
1778 et sur la neutralité armée du Nord), 
mais il ne peut exister, une histoire se- 
crète des traités de paix. Il faut se borner 
aujourd’hui à réunir les matériaux dont 
les différentes c^urs ont permis la publi- 
cation; et le seul' mérite que l’historien de 
la diplomatie moderne puisse ambitionner, 
c’est l’attention qu’il doit porter à ce qu’il 
ne lui échappe aucune pièce officielle qu’il 
a jpu connoître ; c’est le soin qu’il doit 
mettre à comparer et à combiner entre 
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eux ces matériaux épars, pour expliquer 
les uns par les autres j c’est enfin son exac- 
titude à signaler les lacunes qu’il n’a pas 
dépendu de lui de remplir, afin que le 
lecteur ne se fasse pas illusion, et ne croie 
pas connoître des faits qui sont encore en- 
veloppés dans les mystères de la politique. 
A mesure que les publications des pièces 
officielles augmenteront , et que les auteurs 
des événemens voudront faire connoître les 
ressorts qu’ils ont mis en mouvement , les 
doutes disparoîtront , les lacunes se rem- 
pliront, et la période que nous venons de 
traverser deviendra plus historique. 

N’ayant ni les moyens ni la volonté de 
piquer la curiosité du public en divulguant 
les secrets de la politique , J’ai tâché de sup- 
pléer à un genre d’intérét que je n’ai pu 
donner à mes récits , en y consignant une 
plus grande variété de faits , et je n’ai rien 
négligé pour m’emparer de tous ceux qui 
sont déjà du domaine de l’histoire. Le plan 
de mon travail étoit tracé par celui auquel 
il fait suite , et je n’ai eu aucun motif pour 
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m’en écarter. Ainsi chaque traité principal 
forme un chapitre particulier, et chaque . 
chapitre est divisé en quatre parties. Je 
développe et examine d’abord les causes 
ou les prétextes des hostilités qui ont pré- 
cédé le traité auquel le chapitre est con- 
sacré; je rapporte ensuite les principaux 
événemens de la guerre ; je donne le pré- 
cis dés négociations qu’elle a amenées, et 
je termine mon chapitre par le sommaire 
raisonné du traité , en tâchant d’ejpliquer 
tout ce qui peut offrir quelque obscurité 
à ceux qui étudient l’histoire et le droit 
public. . 

Si mon ouvrage n’est pas une histoire 
secrète, il est encore moins une histoire 
militaire..Le tableau des campagnes est né- 
cessairement entré dans mon plan , parce 
qu’il me conduit aux négociations qui 
souvent seroient inintelligibles si on n’avoit 
présens à la mémoire les événemens dont 
elles ont été précédées; mais l’histoire de 
ces événemens ne peut être complète, , 
parce que , pour la classe de lecteurs à la- 
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quelle je désire ^tre utile , la guerre ne pré- 
sente que deux points vraiment intéressàns, 
ceux où elle est en contact immédiat avec 
le droit public , c’est-à-dire son commence- ^ 
ment et sa fin. La partie militaire de mes 
chapitres ne peut aussi que manquer de 
cette méthode que leur donneroit un écri- 
vain du métier. J’ai cependant cru devoir 
consacrer à cette partie plus de place qu elle 
n’en occupoit dans les chapitres précédens, 
et j’ai surtout eu pour objet d’y faire en- 
trer un grand nombre de faits et de dates. 
Les guerres qui ont été une suite de la ré- 
volution françoise sont si riches en événe- 
mens, que j’ai pensé qu’il seroit agréable 
à la classe de lecteurs pour lesquels j’écris , 
de trouver ces faits réunis , sans avoir be- 
soin de recourir à un grand nombre de 
livres spécialement destinés à l’histoire des 
campagnes. Pour la rédaction de cette par- 
tie de mon travail, j’ai suivi les écrivains 
qui , au dire des militaires instruits , ont le 
mieux tracé le tableau de chaque guerre ou 
.de chaque campagne, pourvu que les dé- 
veloppemens stratégiques n’aient pas été 
• • 
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leur unique objet. Je n’ai cependant jamais 
puisé dans ces auteurs sans consulter et 
comparer les rapports officiels. Souvent 
ceux-ci ont été mes seuls guides j quelque- 
fois même il a fallu me borner à ceux d’un 
seul parti. C’est naturellement la partie la 
plus foible de mon travail ; mais le lecteur 
y reconnoitra au moins l’intention con- 
stante de l’auteur , de déméler la vérité au mi- 
lieu de ces fanfaronades'insipides ou dégoû- 
tantes qu’on nous a si long-temps présen- 
tées comme des documens historiques. Je 
dois m’accuser d’avance d’un sentiment que 
les événemens dont notre génération a été 
le témoin et la victime, ont fait prédominer 
en moi; c’est une espèce de mépris pour 
cette gloire militaire qu’on n’acquiert le 
plus souvent qu’au prix du sang de ses 
semblable^.' On doit, ce me semble, être 
un peu revenu de l’opinion qui regardoit la 
carrière militaire comme la plus noble de 
toutes, depuis qu’on a vu au rang des gé- 
néraux distingués, des hommes sans in- 
struction et sans moyens, et surtout depuis 
qu’un de ces favoris de la fortuné a dé- 
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nionlré, par vingt exemples, que celui-là 
peut le plus sûrement compter sur la vie- - 
toire qui est le moins avare du sang humain. 

On me reprochera peut-être de n’avoir 
pas toujours cité les sources où j’ai puisé, 
et je vais faire connoitre mes motifs- Je 
distingue d’abord les pièces officielles de 
l’histoire des campagnes , et je dirai qu’in- 
dépendamment des ouvrages spécialement 
indiqués dans les notes de chaque chapitre. 
J’ai eu pour guide , dans cette dernière par- 
tie , une foule de morceaux réunis dans les 
collections dont je parlerai toiit-à-l’heure. 
Les auteurs de ces mémoires qui ont .écrit 
pour un public étranger à l’art militaire, 
n’ont eu à leur disposition d’autres maté- 
riaux que ceux dont l’usage m’a aussi été 
permis, et sur lesquels ils ont fait le tra- 
vail que sans eux j’aurois été obligé de 
faire moi-même, et que fort souvent j’aurois 
fait moins bien que plus’ieurs d’entre eux; 
mais , comme par eux-mêmes ils ne forment 
pas autorité, il auroit été inutile de les 
citer particulièrement, et il suffit, pour 
qu’on n'ait pas le droit de m’aceuser de 
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plagiat, d’avoir annoncé que je me suis 
approprié tout ce que j’ai jugé pouvoir 
intéresser mes lecteurs. Pour ce qui re- 
garde les pièces diplomatiques et les trai- 
tés, j’ai eu pour principe , dans les pre- 
miers volumes, de me borner à citer la 
collection de Du Mont , comme la plus 
complète; les deux abrégés de Schmauss, 
qui doivent être entre les mains de toutes 
les personnes qui s’occupent du droit pu- 
blic, ainsi que les recueils de Wenck et 
de M. DE Martens, qui font suite aux deux 
corps de droit de Scbmauss. La dernière 
de ces collections se termine avec l’an- 
née 1807 ; mais on en imprime le supplé- 
ment, qui paroitra probablement peu de 
temps après mon quatrième volume. Gfttte 
publication me dispensera et de la nécessité 
de citer les ouvrages périodiques où les, 
actes sont insérés, et de celle de grossir 
mes volumes , pour les y placer moi-même, 
comme je serai obligé de faire pour ceux 
que M. DE Martens n’aura pas recueillis. 

Voici ; les recueils de morceaux histo- 
riques dont je me suis le plus habituelle- 
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ment servi pour la quatrième période de 
\ Histoire des Trdités. 

Politisches Journal^ nehst Anzeige ^ 
von gelehrten und anderen Sachen. Ham- 
burg, in-8®. Ce journal, dont il paroit tous 
les mois un cahier d’environ loo pages, a 
commencé en 1781 et se continue encore. 
M. DE ScHiRACH cn a été le rédacteur pen- 
dant les vingt-trois premières années. Par 
le moyen d’une correspondance que cepu- 
bliciste avoit organisée , * et' qmi s’étendoit 
dans toutes les parties du monde , il s’étoit 
mis en état de fournir régulièrement, non- 
seulement les nouvelles politiques les plus 
exactes , mais aussi des notices statistiques et 
des observations fournies par des hommes 
d’un mérite distingué. Sa collection offre un 
riche fonds de faits et de renseignemens. A 
des époques où le public allemand , auquel 
son active curiosité et une instruction plus 
solide qu’elle n’existe généralement chez au- 
cune autre nation, font prendre part à tout 
ce qui se passe sur la surface du globe, s’étoit 
enthousiasmé d’abord pour les insurgés amé- 
ricains, et ensuite pour les révolutionnaires 

* t 
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François, M. de Schirach a eu le mérite de ré- 
sister au torrent et de soutenir les principes 
conservateurs des états ; sa fermeté lui a 
valu des injures de la part de ses contempo- . 
rains, mais elle lui a assuré l’estime de la 
postérité. Après sa mort, le journal a été 
continué pendant quelques ann ées par son 
fils ; il l’est aujourd’hui par un anonyme. 
Depuis que le fléau du système continental 
a pesé sur l’Europe, une partie des sources 
de ce reciieü ont tari ; les rédacteurs ont 
compensé ce qui , sous ce rapport, manquoit 
à l’intérêt de leur journal, en y plaçant un 
plus grand nombre de, pièces officielles. 
Nous regrettons que, pour les dernières 
années , les propriétaires aient choisi à 
Paris des correspondans qui induisent en, 
erreur leurs lecteurs en s’efforçant de ré- 
pandre des ; opinions qui nulle part sont 
plus déplacées que dans le journal fondé 
par M. DE Schirach. Ce recueil forme jus- 
qu’à la fin de i8i6 soixante-douze vo- 
lumes, format petit in-8®. 

Europœische Annalen. Tühiugen, in-8. 
Ce journal , qui, comme celui de Hambourg, 
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paroft tous les mois, a compaencé en 1 795, 
et se continue encore. Son premier éditeur 
a été PossELT, un des historiens les plus 
distingués de l’Allemagne , auquel on ne 
peut reprocher qu’un peu trop de prédi- 
lection pour la cause des révolutionnaires 
- François, et un manque de goût qui ne lui 
‘ a pas permis de donner à son style cette 
simplicité élégante qui est le véritable ca- 
ractère du style historique. Posselt étoit 
personnellement lié avec le général Moreau ; 
en apprenant l’arrestation de ce général par 
ordre de Buonaparte , Posselt , soit acci- 
dent, soit mélancolie, se donna la mort en 
se précipitant d’une fenêtre. La partie de 
ce recueil qui a été publiée par ses succes- 
seurs m’a été beaucoup moins utile, ce qui 
ne m’empêche pas d’avouer quelle renferme 
^en général de très-bons morceaux sur diffé- 
rentes époques de l’histoire , et des choses 
qu’oa ne trouve pas ailleurs. Je voudrois 
pouvoir faire le même éloge des principes 
politiques de plusieurs collaborateurs de 
ce journal. / 
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Ch. Dn. J^OM Zeiten oder Archiv fur 
die neueste Staaten - Geschichte und 
Politik. Weimar, Ijeipzig, Cet ou- 

vrage paroit également par cahiers men- 
suels, et forme, depuis i8o4 (Ju’il a com- 
mencé jusqu’à la fin de i 8 i 5 ( je n’en con- 
nois pas l’année i8i6) , in-8®. Il 

est presque exclusivement rédigé par l’édi- ' 
leur, professeur à l’université de Halle. Je 
dois déclarer que, depuis i8o4; aucun livre 
ne ma été plus utile que celui-ci, moins pour 
l’abondance des faits (ce journal ne pré- 
tend pas à l’universalité comme celui de 
Schirach ), que pour les excellentes vues 
politiques qui y sont développées, surtout 
dans les années i8o4 à 1806, où il a été 
souvent mon guide^ car dans la suite, 
l’auteur s’est un peu ressenti du joug qui 
pesoit sur tout le continent, et les dernières^ 
années de son journal sont quelquefois 
arides. _ . > 

J’ai bien regretté de n’avoir pu me pro- 
curer la collection complette des papiers 
que le ministère anglois a, selon sa coutume, 
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conlmuniquës de temps en temps , depuis 
J 792, au parlement de la Grande-Bretagne, 
et dont je n’ai eu â ma disposition que des 
parties détachées^ Ce n’est pas que je craigne 
que beaucoup de pièces qui ont été portées 
de cette manière à la connoissance du pu- 
blic, ne i^i’aient échappé. Je crois en*avoir 
trouvé la plupart, les unes , très-défectueuses 
à la vérité, et souvent tronquées , dans le 
Moniteur; les autres daps le recueil dont 
il parcrft tous les ans , à Londres, un volume, 
SQUs le litre ài'Annual quelques- 

unes enfin dans les traductions que les 
Allemands, et surtout le Soumal politique 
de Harnhourg^en onl données aqssi long- 
temps que la communication avec les îles 
britanniques n‘a pas été interrompue, ou 
qu’il a été permis de publier d’autres pièces 
_que celles qui avoient paru dans le Moni- 
teur. Mais par tou# ces môyens', je n’ai 
quelquefois pu me procurerque des traduc- 
tions j or, un grand nombre de pièces sup- 
primées pat le Moniteur étoient originai- 
rent écrites en François. Il a donc fallu 

b 
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quelquefois les rétraduire ,'soit de l’anglois^ 
soit de râlleTnand, du danois ou du suédois'-; 
ce qui fait que mes' citations ne sont pas 
toujours conformes aux textes publiés par 
les ministres anglois. Je prie rues lecteurs de 
ne pas attribueràla n égligenceles différences 
qu ils ‘ pourront remar(^er êntrqjimés cita^ • 
tîons et les textes originaux, si quelques-uns 
de ceux-ci tombent entre leurs mains. • >' 

Î1 me reste à faire un aveu. Je crois' avoir 
fait preUve d’impartialité en ne dissimu- 
lant pas lés erreurs dans'' lesquéBés sont 
tombés les cabinets qui , pendant vingt; ans , 
ont lutté contre le système révolutionnaire 
de la France, ou, pour parler plus exacte- 
ment, contre f ambition des chefs qui ont 
sdcfcéssiveraent gouverné ce pays et qui 
tous ont’abusé des ressources dont la na- 
ture l’a enrichi, poûr satisfaire leurs pas- 
sions et 'pour étendrî; leur domination sur 
lés antres pays. J’ai signalé avec 'franchise ; 
et péut-étfè avec quelque courage,' Ifes 
ïatftes qui ont été commise!; là jalou- 
'sie qui ’a désuni des états auxquels ' le 
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danger dont ils étoient tous également 
menacés anroît du , faire ajourner leurs, 
discusâionis, politn^nes. Je n^ai pas^çessé de 
blâmer, la foiiblesse des moyens (|u on aefn- 
.ployés p9«u;,réduiire à de justes borijies la 
•puissance monstrueuse de la France, et la. 
pusillanimité, des cabinets, qui a. été cause 
qu’ils ont presque tou jojics choisi le nao- 
ment le moins propre pour concluré des 
traités de paix cpi -ne pouvoient être que 
• des actes de soumission ou de pnres, con- 
ventions de trêve;. Je ne crains pas qu’on 
m-’accuse de présomption pour m’étre érigé 
en juge de tant d’boinmes. d’état ; lç$ Tajts 
•parlent trop hautement , et les cabinets ont 
eux-mémes prononcé Jeur condamnation, 
en renonçant , à leur ancien tystèrae, pour 
adopter enfin, après vingt années de mal- 
heurs causés per leur foiblesse,.les seules me- 
surés qui auroient épargné la’ vie d’un mil- 
lion de nos contemporains, si elles avoieut 
été prises à temps. Le reproche contre lequel 
je crois devoir me défendre,' est celui qui 
pouiToi'tm-’éüre fait par des François qui,. 
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confondant l’éclat attaché à des succès mili- 
taires, toujours troj) chèrement achetés, avec 
la véritable gloire des'états, qui repose sur 
la Justice, m’accuseroient de partialité pour 
n’avoir cessé de déplorer les triomphes des 
armées françoises. Elevé en France depuis 
ma plus tendre enfance, je m’étois accou- 
tumé, par un séjour de quarante années, 
qui n’a été interrompu que par sept ans 
d^xil , à regarder ce pays comme ma pa^: 
trie, lorsque le cours des événemens .m’a 
donné un autre souverain dont les bienfaits 
plutôt que les traités m’ont rendu le sujet 
dévoué. Le sentiment qui dçmine dans mon 
ouvrage ne peut donc pas être celui d’un . 
ennemi de la France ; c’est celui qu’éprou- 
veroitun Francis aimant sûn pays, mais 
qui auroit %u résister aux illusions aux- 
quelles la multitude s’est abandonnée. * 

Les principes ,que je soutiens, je ne les 
ai pas professés depuis i8i4 seulement; je 
leur ai été fidèle depuis que les crimes de 
la révolution àvoient fait évanouir le rêve 
qui avoit trompé un instant ma jeunesse. 
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cil me faisant croire à la possibilité de la 
régénération politique' d’un peuple màlheti- 
reusement corrompu. Je n'ai pas à me re- 
procher une seule démarche volontaire 
pour rendre hommage au tyran usurpateur ; 
et depuis le premier moment de son avène- 
ment , mes enfans ont été élevés dans Ja 

V ' ■» 

conviction qu’ils verroient un jour le règne 
de la légitimité et de la justice; car je n’es- ' 
pérois pas que ce’ bonheur me seroit ré^‘ 
servé. , * ' 

Oh me permettra sans doute, après cette 
déclaration solennelle, de parler en 1817 
le langage que j’ai tenu depuis 1804, et de 
représenter le règne de Buonaparte comme 
un fléau par lequél la Providence a voulu 
châtier nos vifce's et notre crinainelle indif- 
férence. ^ 

11 ne .m’a pas été. possible de tracer un • 
tableau vrai de cette époque malheureuse , 
sans parler des complices de l’usurpateur ; 
c’est un des travers des temps actuels, de 
rejeter sur un seul homme W crimes qui 
ont été; commis sous son gouvernement. En 
me conformant à cet usage, je pouvois me 
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dispenser de fake' paxoitrç en scène des 
hommes vi vans, encore, et dont ^ue^ues- 
uns se flattent bien que .leur règne n est 
pas fini. Jai d<édaigné ces inéoagemens qui 
pelivent concilier des ai^ à un écrivain, 
mais que la probité réprouve. C’est parce 
que les exécuteurs serviles des volontés du 
tyran vivent encore; c’est parce qu’ils se 
nçurrissent encore d’espérances criminelles, 
qu’il est nécessaire de les dén^asquer. La 
période qui se termine par l’année i8i4)est 
déjà dÿ domaine de l’histoire, et le destin 
n’a pu infliger aux mécbans , qui ont joué 
u|t rôle depuis vingt ans; une punition 
plus terrible que de faire connnencer pour 
eux la postérité, pendant qu’ils sont encore 
en vie. Efforçons-nous doqcd’éle.ver, entre 
•un siècle de crimes et unç époque de jus- 
tice, un mur d^airain qu’aucün suppôt de 
la tyrannie ne puisse franchir; le. doigt de 

Dieudés a marqués du sceau du erîme; ne 

• ^ > - 1 ^ 
souffrons pas que son empreinte . s ^ace. 

Paris , le 8 mai i&j» 7. ' ' ' 

&CHq&LL. 
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J*’ Al donné , dans V Introduction de cette histoire 
placée en tête du premier volume» lés titres des 
principaux Recueils de traités de paix, ainsi 
que des ouvrages qui se sont occupés de leur 
Histoire; mais je ri’ai pas fait mention d'un 
Manuel, qui doit être entre les mains de toutes 
les personnes qui s’occupent de diplomatie, et 
auquel f’ai les plus grandes obligations , parce 
qu’il m’a épargné une foule de recherches pé- 
xûbles :4e puis même dire que, sans l’aide de ce 
livre ^ je n’aurois jamais osé eu [reprendre le 
travail dont je me suis chargé. . . 

Cet ouvrage a pour titre : 

Cours diplomatique ou Tableau des telations 
extérieures des puissances' de l’Ëurope , ' tant 
entre elles qu’avec d autres états dans les diverses 
parties du globe, par G. F. üE Martens. Berlin, 
1801 , 3 vol. in 8®. ^ troisième volume porte 
le titre> particulier de Tableau des , relations 
intérieures despuissances deV Europe; lesdeux 
premiers volumes sont intitulés Guide diploma- 
tique ou Répertoire f i®. des principales lois des 
puissances de l'Europe et des .Etats-Unis de 
V Àniérique , jvlatives au commerce et aux droits 
des étrangers , en temps de paix et de guerre ; 


# 
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2 ®. des traités et autres 'actes publics, qui ont 
eu lieu dans les relations particulières de ces 
puissances, tant entre elles qu’avec d'auUes 
états , dans les_ diverses parties du globe ^ deptds 
/e commencement de ces relations diplomati- 
ques jusqu’à la fin du i8*. üècle. Ces deux 
volumes donnent , par ordre de puissances et 
par ordre chronologique , l’indication de toüs 
les traités qui ont'été conclus depuis les temps 
les plus reculés, et citent exactement les recueils 
et les ouvrages historiques ou, autres, où ces 
traités se trouvent. Il est bien à désirer qùé 
l’auteur continue ce travail éminemment utile." 
Lorsqu’il en donnera une nouvelle édition, 'il 
ajoutera encore au mérite de son travail , en 
plaçant à coté des dates, les noms des villes où 
les traités qu’il fait connoître ont été conclus. 


. ERRATUM. " 

Par la négligence du copisrt^, qni ‘a passé une ligne 
■ entière, U s’est glissé une faute grave dans le i.*' vôl.^, 
p. aaS , de cet ouvrage. Les plénipotentiaires danois 
h Osnabrück , j sont nommés Juite Lippiua et Lan- 
^ermann. À la place de ces. deux noms il faut lire*: 
Juste Hog , cliancelier du royaume , Grégoire Krabbé^ 
Christophe Lippius (ou von der Lippe) et Laurent 
Langermann. , ' 
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HISTOIRE ABRÉGÉE 


DES 

TRAITÉS DE PAIX, 

ENTRE 

LES PUISSANCES DE L’EUROPE, 

DEPUIS LA PAIX DE WESTPHALIE. 

SUITE DE LA TROISIÈME PÉRIODE. 

CHAPITRE XXI. 

Traité de la neutralité armée du Nord 
conclu en 1 780. 



Jiu commercionim æqnum eit; at hocæquius tuenda 
aalutù. Eit illud privatorum , hoc eat regnonim. 

Alb. Gentii.18 , de jure belli. 


L’alliance connue sous le nom Ae^eutmlité Er.mind..ir4i. 
armée, est un des evenemens du dix-huibeme 
siècle dont on sepromettoit les résultats les plus 
heureux et les plus importans pour le droit 
maritime des peuples européens. Si cet espoir 
a été trompé, il faut en chercher la cause dans 
la nouvelle direction que la révolution fran-7 

IV. '■ ' 1 
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çoise a fait prendre à la politique des princi> 
pales puissances. L’histoire de cette confédéra- 
tion sembloit devoir être renvoyée à la seconde 
partie de cet ouvrage, où nous parlerons des 
traités qui^nt été conclus entre les puissances 
du flordf mais elle est en même temps si intimé- 
ment liée aux événeraens qui nous ont occupés 
dans le chapitre précédent, et dont elle forme 
un épisode intéressant, que nous croyons nç 
pas devoir l’en séparer tout-à-fait. D’ailleurs il 
, est indispensable de connoître la neutralité 
armée de 1780 pour se faire une idée des brouil- 
leries qui se sont élevées, en i8oi, entre la 
Grande -Bretagne et le Danemark , et dont 
le récit ne pourvoit pas facilement se détacher 
de l’histoire de la seconde coalition contre 
la France. ^ 

Les contestations qui se sont élevées sur le 
droit maritime, pendant^ la guerre de 1778 et 
pendant celles de la révolution françoise, roulent 
sur trois questions: i.° Quels sont, en temps 
de guerre, les droits réciproques des peuples 
neutres et de ceux qui se trouvent en état de‘ 
guerre, à l’égard du transport par mer des 
marchandises ennemies? Les vaisseaux de guerre 
et les armateurs d’une puissance belligérante 
peuvènt-ils interdire aux vaisseaux des nations 
neutres le droit de transporter librement d'un 
pays à l’autre les marchandises qui appar-’ 
tiennent aux sujets de l’ennemi; de manière 
qu’il suffise que ces mArchandBes se trouvent 
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SUT un navire neutre , pour que les puissances 
belligérantes soient obligées de les respecter; 
ou bien le pavillon neutre n’a-t-il pas la force 
de neutraliser les marchandises ennemies qu’il 
protège? Il est bien entendu que, dans les deux 
suppositions, il ne s’agit que de marchandises 
qui ne sont pas dans la catégorie de celles 
qu’on est convenu d’appeler contrebande de 
guerre; car on s’accorde sur le droit de chaque 
puissance d’enlever, partout où elle la trouve, 
la contrebande qui appartient à l’ennemi ou 
qui lui est destinée ^ 

! ' Nous ne connoiaSoasqa’un seul exenaple «{u'une puis* 
sauce ait renoncé à ce droit ; il se trouve dans le traité 
d’amitié et de commerce entre la Prusse et les Etats- 
Unis d’Amérique. Cette convention fut conclue à la 
Haye , le lo septembre 1785 , entre M. de Thutemeyer ^ 
ministre du roi , et John Adanm, Ben/amin Franklin et 
Thomas Jefferson. On y lit l’arlicle suivant , auquel oa 
recoDDuit . l'esprit pidlosopbique de se» ««teurs. Ar-^ 
ticU i3. Dans le cas où l’une des parties cenlraetante» 

' se trouveroit en guerre avec une autre paissance , il a 
été convenu que, pour prévenir les difficultés et les di»- 
cussions qui surviennent ordinairement par rapport aua 
marchandises ci-devant appelées de contrebande, telles 
qu’armes , munitions, et autres provisions de toute es- 
' pèce , auoun de ces artides , chargés à bord des vaisseaux 
des citoyens ou sujets de l’une des parties , et destinés ^ 
pour l’ennemi de l’autre,* ne sera censé de contrebande 
ftu point d’impliquer confiscation ou condamnation, et 
d’entraîner la perte de la propriété des individus. Néan- 
moins , il sera permis d’arrêter ces. sortes de vaisseaux 
et effets , et de les retenir pendant tont le temps que If 
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2.® Cotnmo le droit des puissances belligé- 
rantes, soit d’enlever les marchandises ennemies 
partttut où elles les trouvent, soit de mettre 
seulement la main sur celles qui sont de con- 
trebande , suppose le droit de visiter les navires • 
neutres qu’on rencontre, et que, pour éviter ^ 
les vexations auxquelles les bàtimens ont été' 
souvent exposés sous ce prétexte , les gouver- 
nemens les font quelquefois escorter par des 
vaisseaux de guerre, on a demandé si cette 
escorte devoit soustraire les bàtimens qu’elle' 
convoi^, à la visite des vaisseaux des puissances 
en guerre , ou si , malgré l’escorte , ceux-ci 
avoient droit de s’assurer par eux-mêmes de la 
nature de la cargaison. 

* * 

preneur croira nécessaire pour prévenir les inconvéniens 
et les dommages qui pourroient en résulter autrement ; 
mais, dans ce cas, on accordera une compensation rai- 
sonnable pour les pertes qui auront été occasionnées par 
la saisie, et il sera permis, en outre, aux preneurs 
d’employer à leur service , eu tout ou en partie , les mu- 
nitions militaires détenues , en payant aux propriétaires 
la pleine valeur à déterminer sur le prix qui aura cours 
à l’endroit de leur destination ; mais que , dans le cas 
énoncé d’un vaisseau arrêté pour des articles ci-devant 
appelés contrebande , si le maître de navire consentoit 
à délivrer les marchandises suspectes , il aura la liberté 
de le feire, et le navire ne sera plus amené dans le port, 
ni détenu plus long-temps , mais aura toute liberté de 
poursuivre sa roi\te. Voy. ce traité dans Herzbero, 
Jiecueîl , T. 1, p. 46i ; Martens , Recueil, T. II ^ 
p. 566. 


Digrtized by Googlè 


TRAITÉ DE LA NEETRAL, ARMÉE DU KORD. 5 

3.° Quels sont les droits réciproques des 
peuples à l’égard des ports bloqués , et qùe 
faut- il pour qu’un port doive être regardé 
comme tel? . 

■ Comme les deux dernières questions sont, 
indépendantes de la manière dont la première 
est résolue , noos les traiterons avant celle-ci >. 

Le droit des belligécans d’empêcher qu’on 
n’amène des vivres à des ports bloqués , et celui 
de couper.toute communication entre ces ports 
et la mer, n’ont d’autre fondement que le 
droit en vertu duquel le général d’une armée 
de terre peut empêcher qu’on ne fournisse des 
subsistances à une place ennemie , et traiter 
comme une hostilité la tentative d’y en intro- 
duire. Pour exercer ce dernier droit, il faut 
que les routes qui mènent à la place ou au 
district bloqué soient tellement gardées par 
des troupes, qu’on ne poisse sans danger les 
fréquenter; car comme il est possible que des 
neutres aient conclu, avec les habitans d’une 
place bloquée , qudques marchés relatif à son 
approvisionnement, il faut qu’ils puissent se 
justifier pleinement de ne pas avoir satisfait à 
ces engâgemens. • ’ , . 

’ Voy. Betrachtungen überdie gegenseitigén Befugr 
nisse der Kriegfûhrenden Màchte und der Neic- 
tralenauf derSee. Kiel, i 8 o 3 , in-8.“. J) e Ut liberté des 
mers, par Giraud de Raynbvai. ; Parts, 1811 , arol. 
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II s^Eûsuit : 

j.° Que la puissance maritime beiUgéranW 
est autorisée à empêcher, autant qu’elle le peut , 
par le moyen de ses flottes, que les neutres ne 
. fassent, avec un port ou une côte bloquée, un 
commerce d’ailleurs licite ; ' ‘ ‘.i** 

2 . ® Qu’une telle défense doit être le résultat 

de quelque opération- militaire, et' qu’elle ne 
peut pas avoir pour Unique but de troubler le 
commerce des neutres; • xo 

3. ® Que le blocus doit être effectif, et tel ; 
qu’aucun navire ne puisse tenter de le rompre 
sans s’exposer au danger d’étre capturé ; 

4 . ® Que si le blocus n’est pas effectif, rien 
n’empêche cependant une des puissances belli- 
gérantes d’interrompre tout* commerce de la 
côte ou du port bloqué, en renvoyant les vais- 
seaux qui voudroient s’y rendre ; mais que cette 
puissance n’a pas le droit de punir, c’est-à-dire 
de saisir celui qui ne, respecte pas cette dé- 
fense; 

5. ® Que si le blocus est effectif, la tentative 
de le rompre peut être regardée comme une 
action hostile , et vengée comme telle par la 
saisie du bâtiment. 

La question qui se rapporte au 'droit des 
neutres*de faire escorter; ou, comme on dit, 
convoyer'les bâtimens de leurs sujets, est plus 
compliquée, et ne peut pas être résolue indis- 
tinctement par le droit des gens universel. 
Point de doute sur le droit de l’escorte de dé- 
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fendre les bâtimens qui lui ont été confiés , 
contre toute violence et contre des actes arbi- 
traires; mais, de même que la puissance belli-' 
gérante ne peut pas exiger que le gouvernement 
neutre se rende garant que ses sujets ne se 
livrent pas à un commerce illicite ; de même le 
gouvernement neutre ne peut pas prétendre que 
le belligérant s’en rapporte aveuglément aux 
certificats et aux factures dont on fait accom- 
pagner les marchandises, puisque l’expérience 
a prouvé que rien n’est plus facile que de se 
procurer de faux certificats, et que les agens 
des goüvernemens neutres ou favorisent une 
fraude dont l’étranger seul souffre, ou sont 
trompés par les ruses multipliées des spécu- 
lateurs. L’étranger a un intérêt trop puissant 
d’examiner par lui-même l’authenticité de ces 
pièces, pour qu’on puisseluien refuser la faculté. 
Mais ce droit ne peut pas s’étendre jusqu’aux 
vaisseaux de guerre qui servent de convoi, parce 
qu’il est réellement au pouvoir des gouverne- 
mens neutres d’empêcher que ces bâtimens ne 
fassent la contrebande , et que l’acte par lequel 
ils se sont déclarés neutres renferme la garantie 
que leurs vaisseaux de guerre ne feront rien 
qui soit contraire aux traités; par conséquent 
le moindre doute sur la bonne foi avec laquelle 
cet engagement est exécuté équivaudroit pres- 
que à une déclaration de guerre- 

Néanmoins, si le commandant de l’escorte 
ne peut pas s’opposer à la visite, il a le droit 




Dt z&JbyGoogle 


CHAPITRE XXI. 


8 

. et il est de son devoir de la surveiller, pour 
protéger les bàtimens qu’il convoie contre les 
mesures abusives que ceux de la puissance 
belligérante voudroient se permettre. 

Si ces puissances vouloient donner à leur 
droit de visite une extension qui tendroit à 
troubler le commerce licite des neutres , rien , 
dans un tel cas, nepourroit empêcher les gou- 
vernemens de ceux-ci de faire convoyer les 
navires par des forces suffisantes pour les sous- 
traire à toute visite; mais si une telle mesure 
n’est pas par elle-même hostile , elle deviendra 
facilement le précurseur de la guerre. ‘ 

La dernière question et la plus importante 
de toutes, celle qui se rapporte aux droits des 
neutres à l’égard dutransportdesmarchandiscs, 
et qu’on exprime communément en ces termes : 
Le pavillon neutre couvre-t-il la marchandise? 
peut être envisagée sous un double point do 
vue, savoir sous celui du droit des gens, et sous 
celui de l’histoire. 

Parlons d’abord des principes du droit. 

L’état de guerre autorise à priver l’ennemi 
de tous les moyens qui pourroient le mettre en. 
état de faire du mal. Ce droit n’a pas de bornes 
par lui-même ; mais , heureusement pour l’hu- 
manité, la civilisation, ou plutôt l’intérêt, a in- 
troduit un usage qui en diminue les horreurs. 
On s’est aperçu que si , au lieu d’enlever ou de 
détruire tout ce qu’on trouve chez l’ennemi, on 
régularise ce pillage par la levée de contribu- 
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lions et par des réquisitions , on en tire infini- 
menyplus d’avantage. On a donc respecté la 
propriété particulière , non par des principes 
d’humanité , mais par un intérêt bien calculé : 
toutefois on s’est réservé de piller et de détruire 
toutes les fois que le temps ou les circonstances 
ne permettront pas de procéder régulièrement. 

La même chose ne pouvant avoir lieu par 
mer, il s’ensuit que le droit naturel de s’emparer 
du bien de l’ennemi partout où on le trouve ,* 
y subsiste en entier. Mais de même que le 
neutre ne peut pas se plaindre si la puissance 
belligérante intercepte les moyens de, défense 
de son ennemi, de même celle-ci n’est autorisée 
par rien à troubler, gêner ou limiter le com- 
merce des neutres , en tant qu’il ne tendroit pas 
à augmenter les ressources de l’ennemi. 

De ces principes qu’on ne sauroit contester, 
les propositions suivantes paroissent découler: 

1 . ® Le vaisseau ennemi , chargé de marchan- 
dises ennemies , est de bonne prise avec tout 
ce qu’il renferme, toutes les fois qu’on peut 
s’en emparer. 

2. ° Si le vaisseau neutre porte des marchan- 
dises ennemies , celles-ci peuvent être enlevées, 
sans cependant que cela porte préjudice au 
propriétaire du bâtiment qui faisoil un com- 
merce licite, 

3 . ® Un vaisseau ennemi, portant des marchan- 
dises neutres , peut être déclaré de bonne prise, 
sans préjudice des droits du propriétaire de la 
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cargaison , auquel la puissance belligérante ne 
pouvoit pas interdire le commerce licite ^vee 
l’ennemi, et par. conséquent le droit de se servir 
de ses vaisseaux pour le transport de marchan- 
dises. . , 

des principes étant admis , il s’agit de définir 
cè qu’il faut entendre par marchandises enne- 
mies. On se conforme ordinairement aux règles 
suivantes : ‘ • 

• ,i.« On réputé ennemie la marchandise char- 
gée en port ennemi et destinée à un port. en- 
nemi. 

a.** Les productions des colonies ennemies ^ 
sorties de ces colonies ou de celles des neutres^ 
sont réputées ennemim; elles ne le. sont, pas 
lorsqu’elles sortent d’un port neutre qui n’est 
pas situé dans les colonies. 

^ 3.® Les produits des pays ennemis, sortis de 
ports ennemis qui ne sont pas »tués tlans les 
colonies, suivent la qualité de leur propriétaire» 
qu’il soit ennemi ou neutre. > ' . 

4 .° Dans tous les autres cas, -la cargaison 
suit la qualité du vaisseau. Le pavillon libre 
rend la marchandise libre, et vide ver&a.' 

Ën consultant l’histoire sur la question ■ qui 
'nous occupe, nous verrons qu’avant que lea 
puissances se fussent avisées de tirer parti de 
l’industrie des ■ armateurs pour en faire un 
moyen propre à diminuer les ressonrces de 
l’ennemi , la piraterie étoit une espèce de métier 
qui ne connoissoit d’autre règle que celle que 
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prescrivoit la cupidité. Elle étoit exercée par 
des individus de toutes les nations qui navi* 
guoieiit sur les mers et y faisoient le«f(Hiuitëix:e ; 
elle étoit elle-même une branche deeemmerce 
maritime , puisque le négociant se {nt>oliiait 
par elle les objets de son trafic; en 
pirate et ' négociant étoient deux mots pre9(|^ 
synonymes /ou plutôt le coioamerce étoit empo^ 
bli par la piraterie , regardée comme une oc- 
cupation digne des princes mêmes. 

Les progrès successifs de la civilisation in-r 
fluèrent aussi sur la piraterie :.un premier per- 
fectionnement la fit interdire à l’égard des 
nation» alliées , et peu ajnrès envers tous^ les 
peuples avec lesquels on vivoit en paix. Pour 
s’assurer que les pirates ne franchissent pas ces 
limites , on les soumit à l’obligation de se faire 
autoriser à l’exercice de leur métier par une 

{ >atente de leur gouvernement. On ne fut pas 
ong-tenq)8 à s’apercevoir que ce qui n’avoit 
été regardé jusqu’alors que comme un moyen 
d’enrichir les particuliers, pou voit devenir, pour 
les gouvernemens , un instrument pour dimi- 
nuer les ressources de l’ennemi. 

En étabtissant des réglemens pour l’exercice 
d’un état auparavant bbre , et en ne le permet- 
tant qu’à ceux qui y étoient autorisés exprès* 
sèment, on donna aux armateurs des instruc- 
tions par l’exécution desquelles leurs courses, 
sans être moins avantageuses pour eux, pussent 
faire le plus de mal à l’état ennemi, en le met- 
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tant dans l’impossibilité de se procurer des 
vivres et des munitions. 

' Cependant la nécessité de’ se muirir d’une 
autorisation avsftit d’aller en course, ne remédia 
pas à tous les abus dont les armateurs s’étoient 
fréquemment rendus coupables, puisqu’on n’a- 

• voit aucun moyen de les contrôler. Ce fut donc 
une grande amélioration que le réglement qui 
les soumit à l’obligation de faire prononcer par 
un tribunal sur la légalité de leurs prises avant 
de pouvoir en disposer, sous peine d’être traités 
de corsaires. 

L’institution de ces tribunaux fit naître le 

• droit maritime. H fut, dans le nord, l’ouvrage 
de la ligue hanséatique ; dans le midi , celui des 
républiques d’Italie. Les statuts, les conventions 
et les usages dont il se composoit, se ressen- 
tirent du degré de civilisation auquel éloient 
parvenus les peuples qui en fournirent les élé- 
mens. Leur variété donna origine à une nou- 
velle branche d’études, celle qui avoit pour 
objet la connoissance de ces coutumes. On i 
forma , dans le douzième siècle et les siècles 
suivans , divers recueils de ces statuts , ainsi que 
des jugemens prononcés par*des tribunaux con- 
sulaires *. Quatre collections sont surtout de- 
venues célèbres. La reine Eléonore , duchesse 

. ^ 

' On trouve des détails sur les lois maritimes des di- 
vers paysi dans l’ouvrage de M. AzüNr, intitulé : Origine 
<U progrès du droit et de la législation maritimes, Paris, 
1810, in-8.‘’. 
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de Guienne , et son fils Richard I , firent ré- 
diger le Jugement ou Rôle cT Oléron , qui fut 
par' suite reçu dans la plupart des ports de 
France et d’Angleterre , et est encore invoqué 
dans ce dernier pays comme droit subsidiaire- 
Les Ordonnances de JVishy furent recueillies 
dans le treizième siècle , et obtinrent autorité 
de loi dans tout le nord de l’Europe. Le Droit 
maritime hanséatique estle plus moderne de ces 
recueils; il ne fut compilé qu’en 1691, long- 
temps après que la période brillante de cette 
confédération eut cessé. 

Le plus célèbre de ces recueils est connu 
sous le nom de Consulat des mers ou Consu- 
lat des faits maritimes. Son auteur est inconnu:, 
l’époque où il fut composé , et le pays d’où il 
est originaire, sont des objets de controverse.- 
Quelques écrivains le font remonter au dixième 
siècle ; d’autres le placent aux douzième et trei- 
zième. L’Italie et l’Espagne se disputent l’hon- 
neur de lui avoir donné le jour *. 

Le Consulat des mers n’est pas proprement 
un code maritime; c’est un recueil fait par un 
particulier qui se proposoit de fournir aux na- 
vigateurs un manuel pour les mettre en état de 

* La première édition de ce recueil fut imprimée à 
Barcelone, en i4g4 , en dialecte catalan. En i55g, il 
en parut , à Valence, une édition en langue castillane. 
La dernière et meilleure traduction Françoise a été pu- 
bliée à Paris, en 180g , en a vol. in-8.® , parM. Boo- 
CHEB. 
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connoître les statuts qui avoient force de loi 
dans les villes et ports situés sur la Méditerra- 
née.- Mais comme plusieurs de ces statuts ren- 
fermoient des dispositions sages et conformes 
au droit des gens, surtout à l’état où se 
trouvoil alors le commerce, on s'y soumit vo- 
lontaii-ementdans d’autres pays, et ils obtinrent 
ainsi autorité de lois. Les dispositions suivantes, 
tirées du cliap. ayS , sont devenues fameuses. 

K Si un vaisseau auquel on lait la chasse ap- 
partient aux amis, mais que sa cargaison est à 
l’ennemi, l’armateur peut forcer le patron de 
conduire ces marchandises a un endroit où 
l’armateur les jugera eu sûreté, à condition de 
lui payer en entier le fret qui lui aurait été dû 
s’il avoit conduit les marchandises à l’endroit 
pour lequel elles étoient destinées. 

« Si le patron du bâtiment capturé ne veut 
pas se soumettre à cette obligation , l’armateur 
peut, dans le cas que la cargaison soit entière- 
ment ou en grande partie à l’ennemi , couler le 
navire à fond , après en avoir retiré l’équipage. 

« Si le batiment capturé appartient à l’en- 
nemi, mais que la cargaison soit à des amis, 
les propriétaires s’arrangeront avec l’armateur 
pour la rançon ; à défaut de quoi , l’armateur 
peut et doit conduire le navire à l’endroit d’où il 
est sorti, et les propriétaires de la cargaison 
doivent lui payer le fret comme si le navire 
étoit arrivé à l’eudioit pour lequel il étoit 
frété. » 

I - . • • 
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Ces maximes, que ne réprouve pas le droit * 
des gens , étoient , dans le moyen âge , d’une 
application plus facile qu’elles ne le sont au- 
jourd’hui. Le commerce dilféroit alors essen- 
tiellement de celui d'aujourd’hui. Celui qu’on 
appelle de commission n’étoit pas connu ; or- 
dinairement le propriétaire lui -même voya- 
geoit avec sa marchandise, allant de port en 
port pour chercher le marché où il pût la dé- 
biter avec le plus d’avantage. Il étoit donc facile 
de décider, dans chaque cas particulier, si la 
cargaison appartenoit à l’ennemi ou à un ami. 
Aujourd’hui que les marchandises ne sont 
plus expédiées à l’aventure , mais qu’ordinaire- 
ment elles sont d’avance commises ou données 
en consignation, contre l’avance d’une partie 
de la valeur, il devient souvent difficile de pro- 
noncer sur leur qualité; et il n’est plus possible 
d’exécuter strictement les principes du Consu- 
lat de mer, sans froisser quelquefois les intérêts 
des neutres. - ^ 

Ces principes du Consulat, qu’on peut ren- ip«,oo 

^ * '^1 r du droit m4ii* 

lermer dans les deux propositions suivantes : 

« Les marchandises neutres, chargées par l’en- 
nemi, sont übres; mais le pavillon neutre ne neu- 
tralise pas la marchandise ennemie », forment 
la base de ce qu’on peut appeler la première ’ 
époque du droit maritime moderne. Ces prin- 
cipes furent altérés dans le i5® siècle: on main- 
tint la seconde proposition conime favorable 
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aux puissances belligérantes qui avoient la supé- 
riorité sur mer; mais on renonça à la première. 
Un traité conclu en 1417 entreHenri V, roi d’An- 
gleterre , et Jean-sans-Peiir, duc de Bourgogne , 
déclara de bonne prise la marchandise neutre 
trouvée à bord d’un bâtiment ennemi. Une or-.- 
donnance de François I", de i 543 , alla plus 
loin : elle statua que la marchandise ennemie, 
trouvée à bord du bâtiment neutre, dénaturoit 
tellement le pavillon de celui-ci, qu’elle en- 
traîneroit la confiscation de tout le reste de la 
cargaison et celle du bâtiment même. Ainsi , 
l’époque de la renaissance des lumières intro- 
duisit , dans le droit maritime , des maximes 
que les pirates du moyen âge 11 ’a voient osé 
professer. 

Il fut réservé de donner le premier exemple 
- d’une législation plus humaine à une puissance 
qui étoit restée étrangère aux progrès des 
sciences, mais qui, dans sa politique barbare, 
respectoit le droit naturel. Dans la capi- 
tulation que le sultan Achmet accorda , 
en i 6 o 4 > aux François, on lit , parmi plusieurs 
articles pleins d’humanité et de sagesse, un 
statut qui déroge , en faveur des sujets du roi 
de France, à la seconde proposition du Consu- 
lat de mer. «Voulons et commandons, y est-il 
dit, que les marchandises qui seront chargées à 
nolis sur les vaisseaux françois, appartenantes 
aux ennemis de notre Porte, ne puissent être, 
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prises sous couleur qu’elles sont de nos en- 
nemis , 

La Françe accorda un privilège semblable , 
mais pour quatre années seulement , aux Pro- 
vinces - Unies des Pays - Bas , par l’art. i d u 

traité relatif au commerce de mer, qu’elle con- 
clut avec elles le i8 avril 1646 Révoquée à l’ex- 
piration de ce terme, cette faveur fut alternati- 
vement octroyée ou refusée par les conventions 
et déclarations subséquentes jusqu’au traité de 
commerce d’Ütrecht , conclu le 11 avril lyiS 
pour vingt -cinq ans, entre la France et les 
Etats-généraux. , 

U article 26 , en maintenant l’ordonnance 
de 1643 à l’égard des marchandises neutres 
chargées par l’ennemi, établit le principe que 
le pavillon neutre couvre la marchandise ,. dans 
les termes suivans : « D’ailleurs aussi sera libre 
et affranchi tout ce qui sera et se trouvera dans- 
les navires appartenant aux sujets du roi T. Ch., 
encore que la charge ou partie d’icelle fut aux 
ennemis desdits seigneurs États, sauf les mar- 
chandises de contrebande » 

La république des Provinces-Unies a voit ob- 
tenu, en 161 2,Jde la Porte-Ottomane, que la pre- 
mière maxime du Consulat de mer fût observée' ^ 
envers elle, et que, par conséquent , les mar- 
chandises de ses sujets trouvées à bord d’un 

' ScHMADss , C. j. g. ac., p. 4ag. 

* Du Mont, Corps dipl., Tom. VI, P. I, p. 34a. 

* ScHMAUSs, C. J. g. ac,f p. i4i6. 

IV. 2 
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Vaisseau ennemi fassent respectées * ; mais cette 
faveur ne suffit pas aux HoUandois. Gomment 
le commerce de commission , qüi faisoit la 
principale branche de leur industrie , pouvoit-rl 
subsister en temps de güerre, si la maxime qui 
déclare la marchandise ennemie couverte par 
le pàvîllon neutre , n^étoit généralement ad- 
mise? Cette république, en faisant des efforts 
'pour établir cette législation , devint la créa- 
trice du nbuveau droit maritime européen. Le 
'traité de marine que Philippe IV conclut, le 1 7 
décembre i65o , avec ses anciens sujets, en 
posa les bases. « A été en outre accordé et con- 
venu, dit'r'rfrt. i5, que tout ce qui se trouvera 
chargé par lesdits sujets et habitans des Pro- 
vinces-Utties en un navire des ennemis dudit 
"seigneur roi , jaçolt (quand même) ce ne fût 
marchandise de contrebande , sera confisqué , 
avec'tout ce qui se trouvera audit navire , sans 
exception ni 'réserve. «'L’âr/. 1 4 ajoute :« Mais 
id’âîlleurR âtisài sera libre et affranchi tout cé, qui 
~séra dans les navires appartenant aux su jets des- 
dits seigneurs États, encore que la charge ou 
partie d’icelle fût aux ennemis dudit seigneur 
roi ,' sauf lés articles de coritrebande , etc. 

'Ainsi'fut établi dans toute sa rigueur le prin- 
cipe que lu marchandise suit dans tous les cas le 
pavillon, de manière qUe la marchandise neutre 
trouvée sur navire ennemi est -saisie* i tandis 

* SenHAVss, C. j. g. ac. , p. f art. 8 de la 
capitulation accordée par Achmetl. 
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que la marchandise ennemie e^ sacrée , lors- 
qu’elle se trouve chargée sous Jiavillon neutre. 
Ce nouveau droit maritime est en tout point 
l’opposé de celui que le Consulat de mer avoit 
établi. Tout, dans ses dispositions, est à l’avan- 
tage du commerce des Hollandois : le pavillon 
delà république neutralise la marchandise que 
les peuples impliqués dans la guerre voudront 
lui confier , tandis que le Hollandois qui aura 
assez peu de'pàtriotisme pour fréter ses mar-' 
chandises sur des Vaisseaux étrangers , renonce 
par cet a^ à la protection que le pavillon hol-i 
landois assure à l’étranger. Ainsi, les citoyens de 
la république devenoient les commissionnaires 
du monde entier ! 

La Grande-Bretagne reconnut le principe de 
la liberté du pavillon neutre par ses traités de 
1 642 et 1654 avec le Portugal ; Cromwell y sous- 
crivit dans le traité de Westminster, de i 655 , 
avec la France : cétle liberté fut de nouveau 
proclamée ' dans le traité de commerce entre 
cette puissance ét la Grande-Bretagne, du a 4 
février 1677. Elle fut sanctionnée dans le traité 
de commerce du 23 mai 1667 avec l’Espagne , et 
dans celui dii i8 juillet 1670 , de même que dans 
les traités de commerce avec la république des 
provinces - Unies, du si juillet 1667*, et du 
1" décembre 1674. 

' Pro immuni atque KBero habebîtiir omne itl quod 
in navibus ad subditos Ilegiæ Majestatis spectantibus 
immissum tiepreheadctur , etiamsl totum oneria vel 

a * 
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La nouvelle législation, avantageuse surtout • 
aueommeree de commission, ne fut pourtant 
pas généralement admise. Le Danemark et la 
Suède , qui n’avoient à expédier que les pro- 
duits de leur sol, restèrent fidèles aux anciens 
principes.! Ils font la base de tous, les traités 
qui, dans le dix-septième siècle, ont été con- 
clus entre la Grande-Bretagne et les royaumes 
du Nord. En un mot, ces puissances n’ont fait 
hommage au nouveau droit maritime qu’à l’oç- 
casion de la neutralité armée, dont nous racon- 
terons bientôt l’origine.- 0 

Quairiimeipo;. • L’orffueil dc LouLs XIV rendit vains tous les 

qn«du d^oitmari» ' ~ 

iiu.0. . efforts que les Ilollandois avoient tentés pour 
faire prévaloir les nouveaux principes. Ce fut à 
l’époque où il vit sa marine accrue à loo vais- 
seaux de ligne et à près de 700 autres vais- 
seaux de guerre , armés de i4,ooo canons 
et de 100,000 matelots , que , se regardant 
comme le maître des mers, ce monarque pu- 
blia la fameuse ordonnance de 1681 , dont , au 
mépris des traités , l’article 7, du 3 .* bvre de la 
9.' section, dit : «Tous navires qui se trouve- 
ront chargés d’effets appartenans à nos enne- 
mis , et les marchandises de nos sujets ou alliés 
qui se trouveront dans un navire ennemi , seront 
pareillement de bonne prise j» ou, en d'autres 

ejusdem pars aliqua ad bostes dominorum ordinum 
justo proprlelatistitulo pertineant, exceptis semper mer- 
cibus contrabandis. Voy. Art. 8 dqi traité de i 6 ^ 4 , dans 
ScHUAVss , C. j. ac. , p. 979. 
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termes : « Le pavillon neutre ne couvre pas la 
'marchandise, tandis que le ^ pavillon ennemi’ 
rend ennemie la marchandise neutre. « Le gou- 
vernement françois ne s’arrêta pas là : dans la 
guerre pour la succession d’Espagne il établit 
une nouvelle maxime d’après laquelle la qualité 
de la marchandise ne dépendit plus de celle du 
propriétaire ; mais toute production du sol ou 
de l’industrie de l’ennemi , quel qu’en fût le 
propriétaire, fut frappée de confiscation. Sou- 
vent même on étendit la saisie aux navires 
neutres qui, après avoir pris leurs chargemens 
dans les ports ennemis , alloient vçrs un port 
autre que ceux de leur propre pays. 

La Grande-Bretagne crut devoir mettre à ces 
excès un frein salutaire par le traité d’ütrecht. 
Voici ce que stipulèrent les ar/. 17 et 18 du 
traité de commerce et de navigation qu’elle 
signa avec la France , le ii avril 1713. 

y^rt. 17. « Il sera libre à tous les sujets de la 
reine de la Grande-Bretagne et du roi T. Ch. 
de naviguer avec leurs navires en toute liberté 
et sécurité , et sans distinction relative au pro- 
priétaire des marchandises qui y sont chargées, 
d’un pôrt quelconque vers un endroit apparte- 
nant aux ennemis de la reine de la Grande- 
Bretagne ou du roi T. Ch. Il sera de même 
permis aux susdits sujets et habitans de navi- 
guer avec lesdites marchandises et les navire^ 
en toute liberté et sûreté des endroits porls et 


Digitized by Google 



*3 crupiTiiE xxr. 

stationsdes ennemis des deux parties ou de Tune 
d’elles, et cela sans aucune contradiction ni em- • 
pêchement, non seulement directement des sus- 
dits endroits hostiles à un endroit neutre , mais 
aussi d’un endroit hostile à un autre, qu’ils 
soient sous la jurisdiction du même prince ou 
sous différentes jurisdictions. Et , comme il a 
déjeà été stipulé, à l’égard des navires et des 
marchandises, qu’un vaisseau libre rende aussi 
libre la marchandise, et qu’on regarde comme 
libre tout ce qui sera trouvé chargé sur les na- 
vires appartenant aux sujets de l’autre partie 
contractante, quand même la totalité de la car- 
gaison ou une partie d’icelle apparliendroit aux 
ennemis de l’une ou l’autre" majestés, à l’excep- 
tion toutefois des marchandises de contre- 
bande, il a été convenu de même que cette 
liberté s’étendra aussi aux personnes qui se., 
trouvent sur un navire libre; de tellesorte que, 
quand mçiue elles sont ennemies des deux par- 
ties ou de l’une d’elles , elles ne seront pas 
enlevées du vaisseau libre, à moins, qu’ils ne 
soient militaires et au service de l’ennemi. » 

Art. i8. a Cette liberté de naviguer et de Ira- 
fiquer s’étend sur toute espèce de marchant 
dises, excepté seulement celles qui, dans l’ar- 
ticle suivant, sont désignées sous le nom de 
contrebande. « 

Les art. 17^/18 du traité de commerce et de 
Navigation qui fut signé le même jour, 11 avril 


TRAITÉ DE LA WEUTRAL. ARMÉE Dü WORD. 23 

1710, entre la France et les États-généraux, 
conservent les mêmes pringipes daps les termes, 
suivans : 

Art.} 7. « IÇ’ous les su jets et.îiatitansds France 
et des Proyinces-Unies pourront, en toute sû- 
reté et liberté , naviguer avec leurs vaisseaux et 
trafiquer avec leurs marcbandises , sans distine- 
tion de qui puissent être les propriétaires 
d’icelles, ‘de leurs, ports et royaumes et pro- 
vinces, et aussi des ports et royaumes des autres 
états QU princes vers les plj^ces de ceux qui 
sont déjà ennemis déclarés, tant de la France 
que des Provinces-Unies, ou de l’une des deux, 
ou qui pourroient le devenir; comme aussi les 
mêmes sujets et habitaus pourront, avec la 
même sûreté et liberté , naviguer avec leurs 
vaisseaux et trafiquer aVec Içurs marchandises 
sans distinction de; qui puissent être les pro- 
priétaires, d’icelles, des lieux, ports et rades de 
ceux qui, sont ennemis de l’une et de l’autre 
desdites parties ou de l’une des deux en parti- 
culier, sans conti’adietiqn ourj^etpur^zer de qui 
que ce spit , non seulement à droiture desditex 
places; ennemies vers un lieu neutre, mais d’une 
place ennemie à.l’ajutre , soit qu’elles se trouvent 
situées sQus la jurisdiclion d’un mêum spuye' 
rain> soit qu’ellesle;Spient sous des divers. »■ 
Art 18. ce Ce transport et ce trafic s’étendra à 
toutes sortes de marchandises, à l’exception de 
celles de contrebande. » , 
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En proclamant ainsi le principe que le pa- 
villon neutre couvre la marchandise ennemie , 
on reconnoît tacitement celui d’après lequel la 
marchandise neutre charg^ée sur bâliment en- 
nemi é toit saisLssable. Il auroit été à souhaiter 
que ces principes eussent dès-lors remplacé 
l’ancien droit maritime ; mais la France, contre 
laquelle ils avoient été mis en avant , crut de sa 
dignité de s’opposer à ce qu’ils ne prissent ra- 
cine; et la Grande-Bretagne qui , après la paix 
d’ütrecht, devint/ la dominatrice des mers, 
trouva de son intérêt de les étouffer. Non seu- 
lement elle ne traita plus avec aucune nation 
sur le pied de la liberté du commerce , mais 

elle s’efforça «aussi à la faire regarder comme 
^ ® 

une déroffation au droit commun, comme une 
exception à la règle ; elle soutint que la législa- 
tion maritime d’IJlrecht entroit dans la classe 
des conventions de cartel , et que l’obligation , 
pour la Grande-Bretagne, de s'y conformer, 
n’ayant eu lieu qu’en vertu d’un traité, avoit 
expiré avec ce traité, puisque les conventions 
suivantes nel’avoient pas renouvelée ; qu’en con- 
séquence, legouvernementanglois n’y étoil tenu ' 
qu’envers le seul Portugal, puisque, n’ayant ja- 
mais été en guerre avec celte puissance, le 
traité de 1664 n’avoit pas discontinué d’être en 
vigueur *. 


' La stipulation en faveur de la liberté du commerce, 
que renferme le traité de i654 , a été cliangée par l’ar- 
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Ce qui vient à 1 appui de cette thèse du gou- 
vernement anglois , c’est que -les principes 
énoncés dans les articles 17 et i8 ne se trouvent 
que dans les seuls traités que la France a signés 
à ütrecht avec la Grande-Bretagne et les Etats-' 
généraux, et ne sont répétés dans aucun des^ 
autres traités, dont l’ensemble est communé- 
ment appelé Traité dUtrechti Le traité de paix 
du i 3 juillet i7i3, entre l’Espagne et la Grande- 
Bretagne, fut. Comme celui entre cette puis- - 
sance et la France, suivi d’un traité de com-‘ 
merces qu’on signa le 1713. Le. si- 

lence absolu que cette convention observe à 
l’égard du principe d’après lequel' le pavillon' 
couvre la marchandise, paroît bien indiquer 
qu’on ne le regardoit pas comme une loi géné- 
ralement établie =•. 

Quant à la France; on^auroit dit que les 
principes libéraux proclamés à ütrecht lui 


ticle a6 do traité de commerce du igféTirier 1810, dont 
nous rendrons compte au chap. XLI , section 1“^”. 

* Comme il n’entre pas dans notre plan de parler dés 
traites de commerce qui n’offrent rien d’extraordinaire, 
nous u’avons pas fait mention, Yol.^ Il, p. ia8, du 
traité du 9 décembre 1713, On le trouve dans Scbuaues , 
C. j. g. ac. , p. i 453 . » 

. ‘ Nous devons celte observation li un célèbre écri- 
vain, M. de Gemz. \oy. Observations sur le rapportdu 
ministre des affaires étrangives de France, servant (F in- 
troduction aux décrets sur une nouvelle organisation de 
la garde nationale, et publiées par le Moniteur ,du 
l6 mars 1813. Farls; 18 14, in-8°; ' • 
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pesolent, tan telle s’empressa de se délivrer d’en- 
traves que bientôt elle ailoit regretter. Le traité 
de cpmmerce qui fut conclu , en 1716, avec les 
villes hanséatiques,en fournit un exemple. L’ar- 
ticle 22 de cette convention statue que les mar- 
chandises appartenant aux ennemis du roi , et 
qui seront trouvées sur des vaisseaux des villes 
hanséoliques, seront confisquées : toutefois le roi 
dérogea à l’ordonnance de 1681 , d’après la- 
quelle, dans un tel cas, le reste de la cargaison 
et le navire entier dévoient être de bonne prise * . 
L’art.-b du réglement de i744ï^ndit çetle mo- 
dification générale , eu déclarant q^ue les mar- 
chandises appartenant aux ennemis sur des 
navires neutres ou alliés seront confisquées , 
mais que les navires seront relâchés. 

Le traité de commerce qui fut conclu avec, 
la vüle de Hambourg, le i®' avril 1789^ , dit , 
à V article i4,.que la confiscation aura beu., 
i.“ lorsque des effets, marchandises et denrées 
appartenant aux Hambourgeois , se trouveront 
chargés dans un navire ennemi , quand même 
ils ne seroient pas de contrebande ; 2.® lorsque 
des effets et marchandises de contrebande se 
trouveront chargés dans un navire hainbour- 
geois, et que leur destination sera d’être portés 
en pays et places des ennemis de la couronne ; 
3 .® lorsque des effets, marchandises et denrées 

* Voyei. ScHMAUSS, C. /. g. ne. , p. 1619- 

* Wbnck, Cod.j. gt WP, Itt, p, 75a* Mahiens, 

Rtcutil , T. I, p. , 
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appartenant aux ennemis du roi, et servant à 
l’équipement, approvisionnement ou sustenta- 
tion de leurs troupes ou <le leurs auxiliaires, se 
trouveront chargés dans un navire hambour- 
geois. U art. 1 7 ajoute que le navire ni le reste 
du chargement ne s^ont pas sujets à confis- 
cation *. , 

JNous trouvons , dans les spixante^six ans qui se 
sont écoulés entre la paixifUtrechtetlaneutra-. 
lité armée , tin seul traité par lequel la France ait 
reconnu le principe de la liberté du commerce 
neutre. C’est le traité de commerce et de naviga- 
tion qui, à l’expiration de celui du 1 2 avril 1715, 
fut conclu , le 21 décembre 1739 , avec les 
Etats-généraux. Comme ce traité" est un re- 
nouvellement de celui d’ütrecht, il renferme 
les mêmes stipulations ; et le principe d’après 
lequel le pavillon neutre couvre la marchan- 
dise ennemie, y est même plus clairement ex- 
primé^. Ce traité qui expira à la fin de 1764 ne 
fut pas renouvelé. 

L’ordonnance de Louis XV, du* 21 octobre 
1 744 , déclara de bonne prise non seulement 
• les marchandises ennemies trouvées sur un na- 
vire neutre, mais aussi en général toutes lea 

’.Ces dispo^Uions furent changées p.nr la convenliqn 
du 17 mars 1789. Alors la guerre d’Amérique et la neu- 
tralité armée avoient fait prévaloir d’autres maxjmes. 
y oy. Mahtens , Recueil , T. III , p. ,i$8. 

* l’article a 3 , dans Wun.cx , Cod. /. g. rec.^, 

T. I, p. 4 a 4 , 
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productions du sol ou de l’industrie de l’en- 
nemi, à l’exception de celles qui seroient trou- 
vées sous pavillon hollandois ou danois *. 

Il est remarquable que 'le réglement que 
Louis XVI publia , le 26 juillet 1778% n’a pas 
proclamé le principe que te pavillon couvre la 

‘ L’exception <qu’on fait ici , eu faveur des Hollan- 
dois J est fondée sur le traité de 1739 dont nous venons 
de parler ; mais il n’est pas bien clair par quel motif on 
l’étend aux Danois. La France venoit de conclure , ii Co- 
penhague, le 23 août 1742 , an traité de commerce avec 
le Danemark., qui n’énonce pas clairement le principe 
de la liberté du commerce , quoiqu’il ne renferme rien 
non plus qui lui soit contraire. 11 pareil que l^ntention 
de la France étoit del’ exécuter tacitement en faveur des 
Danois. Voici les dispositions du traité de 1742 ; « 11 a été 
convenu que , de part et d’autre, la liberté de la navi- 
gation doit être tellement étendue , que , dans le cas où 
l’un des sérénissimes contraclaus viendroit à se trouver 
en guerre contre d’autres états , -les sujets de l’autre sé- 
rénissime contractant ne laisseront pas de pouvoir navi- 
guer librement et sûrement comme avant la guerre , soit 
en partant de leurs ports ou d’autres ports neutres , pour 
aller à un port ennemi de l’un des sérénissimes con trac- 
tans , ou d’un port ennemi à un port ennemi , sans qu’en 
allant ou en revenant il puisse leur être apporté aucun 
trouble ni empêchement; on en excepte néanpaoins le 
cas où le port dans lequel ils voudroient entrer seroit 
actuellement assiégé ou bloqué du côté de la mer. » 
Art. 20. L’art,. 24 excepte les marchandises et bieps 
déclarés de contrebande et défendus , sans parler des 
marchandises appartenait à l’ennemi ; et l’art. 26 déter- 
mine ce ^ui doit être enténdu par marchandises de con' 
trebande. Voyez Wbnck, Cod. j. g. ac., T. I, p. 5 g i, 

* Voy. Martens, Recueil, T. lV,p. jg8. 
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marchandise. II est vrai qu’il n’a pas non plus , 
à l’exemple des lois précédentes , énoncé le 
principe opposé; mais, comme Mart. i 5 main- 
tient l’ordonnance de 1681 en tout ce à quoi il 
n’a pas été dérogé par le réglement, on doit 
en conclure qu’à l’époque de 1778, la France 
n’accordoit pas au pavillon neutre la préroga- 
tive de couvrir la marchandise ennemie. Ea 
veut-on une preuve sans réplique? Qu’on ouvre 
le traité de commerce que le baron de laHouze , 
ministre de Louis XVI près le cercle de la 
Basse-Saxe, conclut, le 18 septembre 1779, à 
Hambourg, avec le plénipotentiaire du duc de 
Mecklembourg-Schwerin * , le baron de Lût-, 
zow. En voici l’arf. i 5 : « Les 'marchandises de 

contrebande , ainsi que tous les effets, 

denrées et marchandises généralement quel- 
conques appartenant aux ennemis du roi, qui 
se trouvent sur les navires dudit duché, seront 
confisqués. » Telle fut donc la législation de la 
France en 1779; ce n’est qu’en 1780 que nous 
la verrons subitement changer de langage 

* Martens, iZecMciV, T. II, p. 33 . 

“ La simple exposltioa de ces faitsg^ffltponr démon- 
trer la futilité du rapport que le ministre des ‘affaires 
étrangères de Buonaparte Gt à son maître , d’après le 
Moniteur du 16 mars 181a , où U est dit que les droits 
de la neutralité maritime ont été réglés solennellement 
par le traité d’Utrecht , devenu la loi commune des na- 
tions , et que cette loi a été textuellemeut renouvelée 
dans tous les traités subséqueos. La thèse avancée par 
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Une question toute nouvelle s’éleva en ijSS. 
Une puissance belligérante peut-elle, en temps 
de guerre, autoriser les neutres à exercer un 
commerce qu’elle leur avoit interdit en temps 
de paix? Cette question est devenue d’une im- 
portance extrême de nos jours. On sait qu’en 
général les puissances qui ont des colonies , ex-, 
cluent du commerce de cesétablissemens toutes 
les nations étrangères. Ce principe étoit adopté 
en France comme eu Angleterre ; mais lorsque, 
dans la guerre de 1 766, la supériorité de la ma- 
rine angloise ne permit plus aux sujets de la 
France d’exercer le monopole que les lois 
leur accordüient,on permit, de la part dè cette 
puissance, aux neutres, de faire le commerce 
des colonies françoises. Les Anglois s’y oppo-_ 
sèrenl; ils déclarèrent que, comme les neutres 
n’avoient pas le droit de protéger une puissance 
belligérante contre les attaques de la puissance 
ennemie , Ils ne pouvoient pas faire , en temps 
de guerre, un commerce que les lois de cette 
puissance ne leur permettoient pas en temps de 
paix. Les cours d’amirauté de la Grande-Bre- 
tasrne suivirent eette maxime , et condamnèrent 
des bâtimens^ rreutres chargés de productions 
des colonies françoises , quand même les fac- ■ 
turcs et lesconnoissemens paroissoient indiquer 
que les neutres étoient devenus les proprié- 

ce mluislre devint dès-lors un article de foi dont il n’au- 
roit pasété pcrmisde douter, sans être proclamé ennemi 
du grand Empire. , 
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taires de ces marchandises. Les neitlres fureol 
obligés de se soumettre à cesmaxânes pendant 
toute la guerre de, 1756. Il n’èh Iirtpas question 
pendant la guerre de 1778, parce que, depuis 
1763 , la Francfravoit permis aux étrangers de 
prendre part au commerce <le ses colonies. 
Mais nous verrons que la difficulté se repro- 
duisit de nos jours, parce qu’après la paix de 
1783, la France avoit de nouveau exclu les 
étrangers du commerce des colonies. > , 

On avoit peu disputé jusqu’alors sur les droits 
réciproques des neutres et des puissances belli- 
gérantes; mais l’esprit philosophique qui s’étoit 
généralement répandu dans le dix - huitième 
siècle, s’empara aussi des questions du droit 
maritime. On démontra que la liberté du com- 
merce des neutres étoit fondée ’ sur le droit 
naturel et non sur les conventions, pourvu qne 
ce coirimerce ne s’occupât pas à amener des 
vivres ou des munitions à l’ennemî. On pré- 
tendit, en conséquence, que toutes les entraves, 
qiie l’ignorance 'du moyen âge ou les traités 
avoient mises à l’exercice de ce droit, étoient 
illégales et nOUes. La cour, de France, à la- 
quelle il importoit de se concilier la faveur des 
neutres, publia, le 2*6 juillet 1778, une ordon- 
nance 'qui interdit aux corsaires d’airêter les 
vaisseaux neutres , venant de ports ennemis ou 
destinés pour ces qmrts , et déclare que si ces 
vaisseaux sont chargés de 'Contrebande destinée 
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à l’ennemi, celle-ci peut être enlevée, mais que 
le vaisseau ne sera confisqué que dans le cas * 
où la valeur .de la contrebande feroit les trois 
qitarts de toute la cargaison , ou qu’il s’y trou- 
veroit un supercargue ennemi. 

Ces deux dernières dispositions ne plurent 
ni aux neutres ni aux pliilosophes. Ceux-ci, en 
soumettant au creuset de leur dialectique toutes 
les questions qui jusqu’alôrs paroissoient dé- 
cidées sans réplique, attaquèrent aussi le droit 
auquel prétendoient les puissances belligé- 
rantes, de visiter les navires^ neutres, lorsque 
ceux-ci seroient convoyés, c'est-à-dire accom- 
pagnés d’un ou de plusieurs vaisseaux de 
guerre destinés à les protéger. Comme les gou- 
vernemens n’accordoient ces convois qu’après 
s’être assurés de la- nature des cargaisons , les 
neutres prétendoient que visiter des navires 
ainsi escortés , c’étoit offenser le gouvernement 
qui s’étoit constitué garant de la légalité, de 
leur charge. 

Les Anglois soiltenoient, au c;ontraire, que 
la visite étoit une conséquence immédiate de la 
guerre, et par conséquent de droit naturel, 
et indépendante- de toute convention; que, 
conjme telle , elle avpit été confirmée par les 
traités de. toutes les nations; que- les convois 
n’offroienl pas de garantie suffisante;. enfin, 
qu’il n’étoit pas plus choquant, pour la puis- 
sance neutre, de voir visiter des navires con-' 
voyés , qu’il l’étoit pour les puissances belligé- 
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rantes qu’on les empêchât d’exercer un droit 
incontestable. . 

Une troisième contestation qui s’éleva à cettef 
époque , étoit relative aux ports bloqués. Nous 
avons indiqué les circonstances que le droit 
des gens requiert pour qu’uii port soit 'censé 
bloqué. Mais le gouvernement anglois, obligé 
de partager ses flottes entre les deux mondes, 
et se trouvant ainsi hors d’état,, malgré la su- 
périorité de ses forces navales , de ■ bloquer 
eflectivement un grand nombre de ports , s’a- 
visa d’un moyenkdont, de nos jours, il a fait 
un abus révoltant. Il prétendit qu’il suflisoit de 
déclarer un port bloqué, pour qu’il fût in- 
terdit aux neutres d’y entrer, quand même 
aucune forcé, placée dâns la proximité, ne 
les en empêcheroit. . 

Les puissances du nord, dont les pays abon- tté^'dùüùrd. " 
dent en matériaux pour la construction et 
l’équipement des vaisseaux , profitèrent dube-"^ 
soin que la France et l’Espagne avdient de ces 
matériaux pour les leur porter, etse plaignoient, 
depuis long - tftnps , dé l’audaoe des vaisseaux 
anglois qui interceptoient ce commerce lu- 
cAtif, Catherine II se déclara la protectrice de 
cette , navigation et de la doctrine des philo- 
sophes. " 

On a long-temps ignoré les motifs qui por-' 
tèrent l’impératrice de Russie à cette résolu tion. 

Ils ont été révélés .en 1801 par un célèbre 
diplomate dont nous avons eu plus d’une occa- 

IV. • 3 
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sion de parler dans cet ouvrage. On sait, par 
le Mémoire sur la neutralité armée du comte 
de qu’une acti#n qui a .été célébrée 

un des plus beaux titres de Oatbenne 
à la gloire, n’a été; produite qiie.par une in- 
trigue ministerielle, et que cette souveraine y 
a été entraînée comme malgré ellé. 

Le chevalier Harris, depuis lord Malms- 
bury, avoit été envoyé à Saint-Pétersbourg 
par la cour de Londres pour rompre l’amitié 
intime qui subsistoit entre la Russie et la Prusse, 
et pour engager la première à conclure une 
liaison étroite avec la Grande-Bretagne. N’ayant 
pas réussi à faire goûter ce système au comte 
de Panin , ministre de Catherine, il s’adressa 
à l’autocratrice eDe-même et â son favori. 
Le prince Potemkin,.que le génie de Fré- 
ric II offusquoiLet qui se croyoit appelé à 
réformer' la politique européenne , fut flatté de 
l’espoir que la Grande-Bretagne consentiroit à 
ne pas excepter la Turquie du nombre des puis- 
sances contre lesquelles son alliance avec la 
Russie seroit dirigée', 'si lim^ratrice vouloit 
jouer le rôle de médiatrice' armée pour ter- 
miner la guerre maritime dans laquelle la cdhr 
de Londres étoit impliqliée. ’ - 

Les Espagnols ayant arrêté dans la Méditer- 
ranée deux bâlimens russes, le chevaliep Harris 
obtint fadlerèrent de l’impératrice irritée qu’elle 
fit secrètement armer, à Gronstadt, une escadre 
destinée à forcer le cabinet de Madrid lui 
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Sonner la satisfaction qu’elle avoit demandée de 
celte offense; Le comte de Panin , -instruit des 
démarches du ministre d’Angleterre, eut l’air 
d’entrer dans lés vues de Catherine et dépar- 
tager son ressentiment'; mais passant de l’inci- 
dent qui l’avoil excité à- des considérations gé- 
nérales, il lui présenta un plan renfermant un 
système auquel elle auroit la gloire de donner 
l’existence , et qui', fondé sur les principes du 

droit des gens et ayant pour' but l’intérêt gé- 
néral des puissances, les rallieroit toutes à la ' 
Russie et rendroit l’impératrice l’arbitre de 
l’Europe saris inspirer de jalousie. Il lui fit Voir, 
dans l’exécution de ce plan, le moyen d’obtenir ’ 
upe satisfaction éclatante de l’Espagne., en même • 
temps qu elle assureroit des* avantages immenses 
au commerce de ses peuples. 

Catherine, éblouie de l’éclat que son ministre a, 

lui promettoit , agréa son plan, sans s’aperce- 

voir qu’il étoh principalement dirigé contre 

l’Angleterre *. Le ministre fit sur-le-champ re- 

. . 

> Si le ré<tit du comte de Gi^atz avoit besoin de con- 
firmation, il la recevroit par ces mots, que l’impéra> 
iricè Marie-Thérèse dit au baron deBreteuil , ministre- ^ 
de France,. en parlant de CAlherine : « Il n’y a pasjus- 
qu’à ces vues les plus mal cohibinées qui ne tournent * 

i son profit et à sa gloire , car vous savez sans doute 
que la déclaration qu’elle vient de faire , pour stl nen- 
Iralité maritime , avoit .d’abord été arrêtée ‘dans des 
termes et dans des vues absolument favorables k l’An- 
gleterre. Cet ouvrage avoit été fait par la seule iniluende 
de M. le prince Potenikin , et à i’insu de M. le comte do 

3 * 
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mettre aux cours de Londres, de Versailles et 
. de Madrid , et communiquer à celles de Stock-: 
bolm et de Copenhague, une déclaration datée 
du 28 février 1 780 , et ainsi conçue : 

L’irapératrice de lotîtes les Russies a si bien mani- 
festé les senlimens de justice , d’équité et de modé- 
ration qui raniment , et a donné des preuves si 
évidentes pendant le cours de la guerre qu’elle avoit 
à soutenir contre la Porte -Ottomane, des égards 
■qu’elle a pour les droits de la neutralité et de la li- 
berté du commerce général , qu’elle peut s’en rap- 
porter au témoignage de toute> l’Etirope : cette con- 
duite, aittsi que les principes d'impartialité qu’elle a 
déployés pendant la guerre actuelle, ont dû lui ins- 
pirer la juste confiance que ses sujets jouiroient pai- 
siblement des fruits de leur industrie et des avantages 
appartenant à toute nation neutre. L’expérience a 
cependant prouvé le contraire : ni ces eonsidéra- 
tibns-là, ni les égards à ce que prescrit le droit des 
gens universel, n’ont pu empêcher que le» sujets de 
S. M. I. n’aient été souvent mtdestés dans leur navi- 
gation et arrêtés dans leurs opérations par celles des” 
puissances belligérantes. Ces entraves mises à la 
liberté dtr commerce en général, et de celui de Russie 
en particulier , sont de nature à exciter l’attention 
des souverains et de toutes les nations neutres. L’im- 
pératrice voit résulter ponr elle l’obligation de l’en 
affranchir par tous les moyens compatibles avec ’sa 

Panitf; et cette déclaration , inspirée par.l’Angleterre , 
étolt au moment de paroître , lorsque M. de Panin qui 
en a été instruit, a trouvé moyen de la faire entièrement 
changer et de la tourner absolument à votre avantage. « 
FiiissAïf, Hist, de la dipl. fr,, ï. VII, p. 272. 
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dignité et avec le bien-être de ses sujets; mais, 
avant- d’en venir à l’effet, et dans l’intention sincère 
de prévenir de nouvelles atteintes, elle a cru être de 
sa justice d’exposer aux yeux de l’Europe les prin- 
cipes qu’elle va suivre, et qui sont propres à lever 
tout malentendu et ce qui pourvoit ÿ donner lieu. 
Elle le fait avec d’autant plus de confiance , qu’elle 
trouve consignés ces principes dans le droit primitif 
des peuples, que toute nation est fondée à réclamer, 
et que les puissances belligérantes ne sauroient les 
invalider sans violer les lois de la neutralité et sans 
désavouer les maximes qu’elles ont adoptées, nom- 
mément dans différens traités et engagemens publics. 
Es se réduisent aux points qui suivent : 

1° Que les vaisseaux neutres', puissent naviguer 
librement de port en port et sur les côtes des nations 
en guerre. ' • ■ 

a.” Que lès effets appartenant aux sujets desdites 
puissances en guerre soient libres sur les vaisseaux 
neutres, à l’exception des marchandises de contre- 
bande. ' ' ' 

3 .® Querimpératrîcè se tient, quant à la fixation 
de celles-ci , à ce qui est énoncé dans les articles to 
et ni de son traité de commerce avec la Grande- 
Bretagne ’ eù étendant ces obligations à toutes les 
puissances en guerre. 

• ' ' * ■ 

Ce traité, 'quç lord MaCariney avoit »gné k Péters- 
bourgjle 30 juin 1766, déclare, àl’art. ii, provision» 
et munitions de guerre , les canons , mortiers armés à 
feu , pistolets, bombes , greuades, boulets', balles, fu- 
sils , pierres à feu , mèches , poudré , salpêtre , soufre , 
cuirasses , piques , épées , ceinturons , poches k car- 
touches ( gibcrnetT ) , selles et brides au-delà de la quan- 
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4 . ° Que, pour déterminer ce qui' caractérise un 
port bloqué, on n’accorde cette dénomination qu’a 
celui ou il y a , par la disposition de la puissance qui 
1 atta(|ue avec des vaisseaux arrêtés et suffisamment 
proches , un danger évident d’entrer. 

5. ” Que ces principes servent de règle dans les 
procédures et les jugemens sur la légalité des prises. 

S. M. I. , en les manirestant , ne balance point do 
déclarer que,* |>our les maintenir et afin de protéger 
riionneur de son pavillon , la sûreré du commerce ef 
de la navigation de ses sujets contre qui que ce soit , 
elle fait appareiller une partie considérable de ses 
forces maritimes. Cette mesure n’influera cependant 
d’aucune maniéré sur la stricte et rigoureuse neu- 
tralité ‘qu’elle a saintement observée et qu’elle ob- 
servera tant' qu’elle ne sera provoquée et forcée do 
sortir des bornes de modération et d’impartialité 
parfaites. Ce n’est que dans cette extrémité que sa 
flotte aura ordre de se porter partout où l’honneur, 
l’intérêt et le besoin l’appelleront. 

En donnant cette assurance formelle avec la fran- 
cliise propre à son caractère, l’impératrice ne peut 
que se promettre que les puissances belligérantes, \ 
pénétrées des sentimens de justice et d’équité dont 
elle est animée, contribueront à l’accomplissement 
de ses vues salutaires, qui tendent si manifesten^ent 
à l’utilité d,e toutes les notions et à l’avantage même . 
de celles en guerre; qu’eu conséquence , elles muni- 
ront leurs amirautés et officiers commandans d’ins- 

tité qui peut être nécessaire pour l’usage du vaisseau ou 
au-delà- de celle que doit avoir chaque homme servant 
sur le vaisseau et passager. Voy. Mabtens , Recueil,' 
T* I , p. i4i. W'ekck, C.J.g. rec., T. III, p. 67 a. 
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tpuctioDs analogues et conformes aux principes ci- 
desijus énoncés, ‘puisés dans le code primitll dea 
peuples, et adoptés > si souvent dans 'leurs con- 
ventions. i , ‘ 

Cette déclaration exprime clairement le prin- 
cipe que le pavillon couvre la cargaison ; 'mais 
elle est incomplète, en ce qu’elle ne ptononce 
pas sur Iç droit des convois et qu elle q’établit 
pas une règle "générale sur la contrebande, 
abandonnant la détermination de cet objet auy 
conventions existantes entre les puissances. 

LaneutraKté armée (étoit un événeriient très- 
agréàble à la France et à l’Espagne; ces deux 
coups applaudirent aux principes 'établis dans 
la déclaration de l'impératrice et exaltèrent la 
sagesse de Sa politique. Celle de Madrid ajouta 
que si jusqu’à présen t elle s’étoit ^écartée do 
ces principes de justice, d’équité et de modé- 
ration , elle ne l’avoit fait qu^ parce que la con- 
duite de la Grande-Bretagne, on renversant les 
règles constamment, suivies à l’égard des puis- 
sances neutres , l’avoit mise dans la nécessité de 
l’imiter. Elle insinua en même temps que lès 
puissances neutres avoient donné lieu aux in- 
convéniéns dont elles avoient souffert, parce 
que, leurs bâtiméns s’étoient servi d.e dotumeus 
doubles et d’autres artifices ^ ^ 

' Voyez là réponse de la France , sons la date dn a5 
avril 1780, à la déclaration delà Russie, dans, Màhteks, 
Recueil, T. IV, p. 346; la déclaration de l’Espagne à ja 
Russie, ibid., p. 348. . , i - ■ . 
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Le DaDemark et la Suède, auxquels Cathè^ 
rme II avoit fait communiquer sa déclaration y 
né purent y voir que ravanlage du commerce 
de leurs sujets , qui jusqu’alors avoit souffert 
par la rigueur avec laquelle la Grande-Bretagne 
faisoit exécuter l’ancien" droit.'- maritime. Ces 
deux cours firent remettre de semblables dé- 
clarations aux puissances belbgérantes , et con- 
clurent avec la Russie des conventions qui sont 
xonuués sous le nom de traités pour la neutra- 
lité armée. v ' 

Leroi de Danemark avoit fait remettre aux 
puissances belligérantes, au mois de naai 1780, 
une première dédâration portant que, pour 
entretenir la fibre et tranquille communication 
entre ses provincés, il avoit résolnde déclarer 
que la mer Baltique étant une mer fermée, in- 
Conlestablèmerit telle par sa situation locale , il 
ne saurpit admettre l’entrée, dans cette mer, 
des vaisseairx arniés des puissances belligérantes; 
-La déclaration ajoute que les deux autres cours 
du nord adoptent ie même système *. 

- M. de Vergennes répondit, le 25 mai, que le 
rpi de France reconnoissoit la Baltique comme 
une mer fermée 

-La seconde déclaration danoise est du 8 juil- 
10^1780 3 . Son préambule -mérite d’être rap- 

’ Maktens, iïcfMei/, T>II, p.*84. 

* VI,p. 202, 

/i/rf. , T» IV, p. 36o, / 
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porté comme tm morceau qui' fait honneur au 
comje de Berhstorff. C’est un modèle qu’il né 
sera permis d’imiter qu’aux gouvernemeds qui • 
auront acquis une considération égale à celle 
dont jouit le Danemarck sous l’administra- 
tion de ses rois, constitutionnellement investis 
d’yn .pouvoir despotique. Voici cè more éau : 

Si la fieutralité la plus exacte et la plus parfaite, 
avec la navigation la plus régulière et le respect le 
plus inviolable poùr les traités, avoient pu mettre la 
liberté du’ commerce maritime des sujets du rqi de 
Danemark et de Nortvège à l’abri des malheurs qui 
devroient être inconnus à des nations qui sont en 
paix, et libres et indépendantes,, il ne seroit point 
nécessaire de prendre de nouvelles mesures pour leur 
assurer çetle liberté , a' laquelle elles ont le droit ■ 
le plus incontestable. Le roi de Danemark a tou- 
jours fondé, sa gloire et sa grandeur sur l’estime 
et la confiance des autres peuples. Il s’est Tait , de- 
puis le commencement de' son règne, la loi de 
témoigner à toutes les puissances ses amies les ména-^ 
gemens les jdiis capables à ' les convaincre de ses 
séntlmens pacifujiies, et de son désir sincère de con- 
tribuer au bonheur général de l'Europe : ses pro- 
cédés les plus uniformes, et que rien ne peut obs- 
,curcir,,en font foi. Il ne s’est jusqu’à présent adressé 
qu’aux puissances belligérantes elles-mêmes pour 
obtenir le redressement de ses griefs ; et il n’a jamais 
manqué de modération datts ses -demandes ni de 
reconnoissance,- lorsqu’elles ont eu le succès qu’elles 
•dévoient avoir. Mais la navigation neutre a été trop 
souvent molestée, et le commerce de ses sujets le 
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plus Innocent li’op lrccpicmment troul)lé , pour que 
le roi ne se crut pas ol>li<fé de prendre actuellvraeut 
des mesures propres à s’assurer à lui-racrae et à ses 
<(Uies la surete du commerce et de la navigation ^ 
et le maintien des droits inséparables de la liberté 
’et de l’indépendance. Si les deyroirs de la neutralité 
sont sacrés, le droit des pens a aussi ses arrêts 
avoués par toutes les nations impartiales , étaldis par 
la coutume, et fondés sur l’équité et la*raison. Une 
nation indé|>endanté et neutre ne perd point, par* la 
guerre d autrui , les droits tpi’clle aVoit avant cette 
guerre, puisque la paix existe |»our elle avec tous les 
jieuples Irelligérans , sans recevoir et sans avoir à 
suivre' les lois d’aucuu d’qpx. Elle est autorisée à 
faire dans tous les lieux (la contrciraude exceptée) le 
trafic qu elle auroit droit de faire, si la paix, exisloit 
dans toute l’Europe , comme*-lle existe pour elle. Le 
roi ne prétend rien au-delà de ce que la nenlvalité 
lui attribue : celle-ci est sa règle et celle de^son 
peuple J et S. M. ne pouvant point avouer le p’rin- 
cipe qu’une ;nation Itelligérante est en droit d’inter- 
rompre le commerce de ses étgts, elle a cru devoir 
O soi-même, à ses peuples, fidèles ob.servateurs de 
ses réglemens ,’ et aux puissances en guerre elles- * 
memes , de leur exposer les principes suivans , qu’elle 
a toujours eus, et qu’elle avouera et soutiendra tou- 
jours de concert avec S. M. l’impératrice de toutes 
les Russîes, dont elle a rcconnu'les scritimeus enliè- 
remeiil conformes aux siens. 

Pour déterminer ce qui doit être entendu par 
le Suot de contrebande, le roi de Danemark.' 
s’éu rapporte à Tari. 5 de son traité de com- 
merce avec la Grande-Bretagne , de 1670 , et 
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aux articjes 26 et 37 de celui de ^1742 avec la 
France; il ajoute, qu’il avoue, v vis-à-vi.s de toutes 
les puissances avec lesquelles il ‘n’a point de 
traités, ce qui avoit été fixé dans* ces articles- 
là ^ . ' • ' . 

Dans la réponse 'de la cour de Versailles , du 
27 juillét 1780, les principes de la neutralité 
armée son^ nommés le plus ^rand avantage que 
la guerre actuelle'ait pu produire pour l’Europe; 
et le roi de. France déclare que les lois sages et 
claires dont le roi de Danemark réclame l’exé- 
ciHion,'Sont entièrement, conformes à ce que la 
France a ordonné depuis le.commencement de 
cette guerre ’. La réponse de la cour de Ma- 
drid est du 7 août 1780 

, Recueil, T. IV, p. 363 . 

» 7 (!.trf.,T.VI, p. ao 4 , ' ’ 

^ Les objets que l’art. 3 du traité de 1670 met dans la 
classe de la contrebande de^guerre sont les suivons : sol- 
dats, armes, maebinea, canons’, navires, ou autres 
choses nécessaires pour l’usage de la guerre. Voyez 
Scn.MAiTss , , C. j. g. ' ac. , •p. g 53 . L’art. a6 du traité 
de 1743 renferme un dénombrement plus complet ; it 
appelle tparchandises de -contrebande Ics-armes, tant à 
feu que. d’autres sortea, avec leurs assortinKns / comme 
canons , mpusquets , mortiers, pétards , bombes , gi e- 
n.ades , cercles poissés, affûts , fourchettes, bandouilléres, 
poudre, mèches, salpêtre , balles , piques épées, mo- 
rions, casques , cuirassés, hallebardes, lances, javelines, 
chevaux , selles de cheval , fourreaux defùstolet bau- 
driers, généralement tous autres assortiraens servant à 
l’uSage de la guerre , de m^me que le goudron 00 poix- 
résine , les voiles , chanvres ou cordages. L’art, 37 dit 
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Le roi de Suède soutint, dans sa déclaration , 
qui est datée d’Aix-la-Chapelle, le a i‘ juillet j 780, 
que les^ principes proclamés par l’impératrice 
Catherine étoient entièrement d’accord avec le 
traité conclu en iG6i ' entre la Suède et T An- 
gleterre, et celui delà Fran'ce et de la Suède, 
en 1741=». . ^ ' 

La réponse,de la cour de France à cette dé- 
claration est semblable à celle quiavoit été faite 
au Danemark. « S. M. a renouvelé, y dit-on, 
aux officiers de sa marine et aux corsaires qui 
portent son pavillon , dès ordres entièrement 
conformes aux principes sur lesquels doivent 

expressément que, sous la dénomination de contrebande 
de guerre , sont compris les fromens , blés et autres 
grains, les légumes , builes, vins , sels, et générale- 
ment loi] t ce qui tient à la subsistance de la vie. Voyez 
WENfiK, Co^A rca , T. I , p. 619. • , , 

' C^stainsi que nouschangeonsle millésime de.i£6oqui 
se trouve dans M < rtens, ï. IV, p. 366 , eteelui de 1766, 
qui se trouve 'dans Dohm , Matetialienfür die Statistik , 
Lief. 1 V, p. ao8. Il n’éxiste pasde traité de commerce entre 
la Russie et la Grande-Bretagne, de 1660^ il en existe 
de 16.66 et de 1766 ; mâis l^in et l’autre se taisent sur 
cet ftbjet.'Nous allons voir qu’il est question ici.de Rar- 
■ ticle II du traité de i66i. 

r 

^ XiH convention préliminaire de commercé , entre 
les couronnes de Suède et de France qui a ét% conclue 
le aS avril i7-ii à Versailles., ne’ renferme aucune dis- 
position relative au commerce des neutres'en temps de 
guerre.* f^oy. Wenck , T. II, p. 5 ‘, et l’art, a de la con- 
vention de Saint-J*étersbourg, du 1.*' août 1780, dont 
U va être question. , ■ • - , • 
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reposer la sûreté et la tranquillité de tous les 
bâtimens neutres.. A plus forte raison les sujets 
du roi de Suède doivent-ils être assurés de n’é- 
prouvér aucun contre-temps de la part de ceux 
de S. M. T. G. , puisqu'il n’est'aucun François 
qui ignore l’alliance et l’amitié' qui- subsistent - ' 
depuis si long-temps entre cés deuxcouronnesK 
■ La Suède et le Danemark ne se bornèrent 

Copenhague , ilN 

pas à de simples déclai*ations. Le 9 juilleriTSo, 

M. A’Oiten Sacheri, îiu nom dé’ la Russie, et 
MM. le comte de Thott, de Schack Raïhlow , 
'‘^Ëickstedt et comte Bernstojff pour le Da- 

nemark, signèrent, à Copenhague, une conven- 
tion maritime pour le maintien des principes 
énoncés dans les déclarations réciproques. Les 
deux puissances convinrent d’équiper séparé- 
ment un nombre de vaisseaux de guerre et de 
frégates destinés à protéger le commerce com- 
mun 'de leurs sujets, fondé sur ces principes, 
et à être employés aux convois; mais les vais?* 
seaux de guerre et les frégates de l’une de ces 
puissances serviront aussi à'protéger le com- 
merce de l’autre. U art. 6 dit quecette conven- ^ 

lion n’aura pas d’effet rétroactif, et que , par 
conséquent, on ne prendra aucune part aux 
différends nés avant âa conclusion ; mais, ajoute 
l’art. 7, s’il arrivoit que les vaisseaux marchands 
de l’une ou de l’autre des puissances alliées ' 

.-s'* ■ ■ f . ‘ ' 

■* Cette réponse est du 4 août . 1; 80. F'oÿ. Martèns, 

T. IV, p. 366. • • ^ • * 
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fussent insultés, pillés on pris pftr les! vaisseaux 
des puissances en guerre, elles agiront de con- 
éert pour obtenir des'dédômmagemens et le;î 
réparations convenables et', en cas de refus, 
useront de représailles -contre la puissance qui 
auroit refusé de rendre justice. Et, continue 
Y art. 8 , si Vune ou l’autre des deux puissances, 
ou toutes les deux ensemble, à l’occasion ou 
en haine de cette convention, étoit inquiétée, 
molestée ou attaquée, lus deux puissances fe- 
ront cause commune pour se défendre réci- 
proquement et pour se. procurer une pleine et 
entière satisfaction. ^ 

Des articles séparés , qui furent signés le 
tnênie jour, portent : i .° Que la Russie et le 
Danemark, également intéressés à veiller à la 
sûreté et à la tranquillité de la mer Baltique , 
continueront à soutenir que c’est une mer fer- 
mée où toutes les nations doivent et peuvent 
naviguer en paix, et qu’ils maintiendront aussi 
la tranquillité de la mer du Nord dans leurs pa- 
rages ; c 

2 . ® Que ces deux puissances s’attacheront, 

de", concert à rétablir la paix entre les puis- • 
sances belligérantes ; , . > 

3. ® Que le Danemark recevra dans ses porljs 
tout vaisseau russe qui y entrera pour y hi- 
verner ; 

4. » Que si la jonction des deux escadres , 
russe et danoise , devenoit nécessaire , on agira 
d’après les principes d’uùe parfaite égalité; 
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6.® Que les deux puissances s’emploieront 
de conpert pour que le système de neutralité 
convenu entre elles serve à former la base d’un 
code maritime universel ; 

fi.® Que la convention , à l’excèplion des ar- 
ticles séparés, sera commimiquée conjointe- 
ment aux puissances belligérantes 

Une semblable convention fut conclue , le „ co.iTrn(ion .i. 
1.®' août' 1780, à Saint-Pétersbourg, entre les 
comtes de Panin et à’ Ostermann pour la Rus- ^ 
sie, et le baron de Nnlken pour la Suède*. > 

Pour déterminer ce qu’on. entend par contre- 
bande, le roi de Suède se réfère, parl’«r<. 2 de 
cette convention , à l’art. 1 1 de son traité^de 
commerce avec la Grande-Bretagne, et à la 
teneur du traité prélimiiiaire de commerce 
conclu entre la Suède, et la France en 1741* 

L’art. 1 1 dont il est ici question se trouve dans 
le traité de Londres du 21 octobre 1661 ; il fait 
le dénombrement d.es armes qui, ainsi que les 
chevaux, les soldats et les vaisseaux de guerre, 
sont réputées prohibées 

Le traité de 1 741 ne parle pas de contrebande; 

■te mais, ajouterart, 2 de la convention du août 
1780, quoique dans ce dernier la définition de 
la contrebande ne se trouve pas 'nommément 

‘ La convention du 8 juillet 1780 se trouve dans 
Martkns, II, p. loS-, les articles séparés ont 

été placés dans le vol, IV, p. 957.’' 

* Mabtsns, ll,p. 110. 

* ScHMAUSS, C.y, flC. , p. 2302. * 
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expliquée, cependant, comme les deux royaumes 
y .ont stipulé dfe se regarder réciproquement 
comme gens amicissinui,ei qu’au reste la Suède 
s’y est réservé les mêmes avantages dont jouis- 
, sent en France, d’ancien droit, les villes hanséa- 
tiques, le roi n’a rien à y ajouter. » . ^ 

Les articles patens de celte convention sont 
suivis de quelques articles séparés et secrets, 
dont le premier seulement est venu à la con- 
noissance du public *. Il est * conçu en ces 
termes: ^ , . . , . 

« S. M: 1 . de toutes les ^ussies et S. M. le roi de 
5uède, toujours également intéressées à' voilier à la 
sûreté ^ à la tranquillité de la mer«Baltique , et de 
' la protéger contre les troubles de guerre et les 
courses des armateurs, système d’autant plus - juste 
et plus naturel , que ^toutes les puissances qui 
l’entourent jouissent de la plus profonde paijc , 
» sont mutuellement convenues de soutenir perpé- 
tuellement qu’elle est une mer fermée , et doit être 
regardée comme telle par sa position locale, où toutes 
les nations puissent naviguer en paix et jouir des 
• avantages d’une parfaite tranquillité ; en consé- 
quence, elles. prendront toutes les mesures pour" ga- 
rantir, cette mer et ses côtes cçntre toute hostilité, 
piraterie et violence. Elles assureront aussi dans 

V <■ 

‘ On trouve cet article secret dans une brochure que 
la. cour de Suèdil^ publier en 1808 , en suédois et en 
français , sous le titre de Dépêches interceptées, Nous 
n’avons pu nôui procurer cette pièce ; mais nous en 
avons trouvé une traduction aUemande dans le Polit. 
Journal, 1^08, p. 58 à. 
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leurs para^'la traaqiiilliié de la iDer du Nord, 
autant que les circonstances et l’intérêt de leurs états 
le permettront. » • , , , ‘ • 

• Par. des dédarations particulières, le Datiez 
mark accéda, comme partie principale, à celte 
convention, et la Suède à celle du g juilleti 780*-^ 
et la cour de Russie remit aux puissances belli-. 
gérantes uh mémoire par lequel elle leur notifia 
cette double accession^. Le comte de Vergepnes 
répondit, le 12 décembre 1 780, à cette notilïca- - 
lion. « S. M., dit-il dans sa note, a eu bien des 
occasions ,' depuis trois ans , de faire coonoîtr© 

à ses sujets, comme à l’Europe, que le bon- 
heur et la prospérité des nations neutres et de 
la nation russe' en . particulier entrpient pour 
beaiicoup dans les calculs de sa politique et dans 

ses projets militaires 3 .» 

‘ La conduite de la Grande-Bretagne, dans ces kcIthioi.. 

. A A ' angloises. 

conjonctures, fut extrêmement prudente. Les^ 
principes q^ui faisoient la base de la neutrabt'é^ 
armée, étoient opposés au système qu’ellésui- 
voit, et auquel elle étoit bien décidée à ne pas 
renoncer. 'Si, cédant à l’orage, elle se garda 
bien de contester des maximes auxquelles 
pkudissoient et les’cours et' les philosophes, qui 
aussi étoient 'devenus une. puissance à - cette 
époque, elle ne iit pourtant rien qui indiquât 

• Maktins, Recmilf T. IV> p. SGg-S/i.' ' ' ' 

* Tbid . , p. 372. 

* Ibid. , p. 373. . 

IV. 4 
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qu’elle les eût reconnus, laissant ainsi au temps' 
(l’amener des circonstances où elle pourroit 
faire prévaloir une autre politique. Elle ré- 
pondit avec infiniment d’art aux notifications 
(les trois cours. Sa réponse à celle de la Russie 
est remplie de protestations d’amitié. « Le roi, 
y est -il dit, a, dès le commencement des 
troubles, donné les ordres les plus précis de 
respecter le pavillon de S. M. I. et le commerce 
de ses sujets, selon le droit des gens et la teneur 
des engagemens qu’il a contractés dans son 
traité de commerce avec elle, et qu’il remplira 
avec l’exactitude la plus scrupuleuse; les ordres 
à ce sujet ont été renouvelés, et on veillera 
slricteinent à l’exécution. Il est à présumer 
qu’ils empêcheront toute irrégularité; mais s’il 
arrivoit qu’il y eût la moindre violation de ces 
ordres réitérés , les tribunaux d’arnirauté , qui , 
dans ce pajs-ci. comme dans tous les autres , 
•^sont établis pour connoître de pareilles matières, 
fet qui, dans tous les cas , jugent uniquement 
par le droit général des nations et par les sti- 
pulations particulière^ des différens traités, re- 
dresseront ces torts *. » 

^ » 

La réponse au Danemark est un peu plus 
claire. Le cabinet de Londres y dit qu’il a res- 
pectéret respectera les droits de toutes les puis- 
sances neutres, selon la teneur de scs différens 
traités avec elles; et, quant à celles qui n’ont 

■ Jbid, , p. 345 ; . * 




TRAITÉ DE LA NEUTRAL. ARMÉE DU NORD. 5l 

pas de conventions particulières, selon les 
principes les plus clairs et les plus générale- 
ment reconnus du droit des gens. Gon^nie il 
existe des traités entre la Grande-Bretagne et le 
Danemark, on continuera de respecter le com- 
merce des sujets danois, conformément à leurs 
stipulations*. r ' ; 

La réponse à la notification suédoise est en 
même temps un peu plus positive ef plus sèche. 
On y cite en propres termes les articlès des 
traités entre les deux puissances, l’art. i2 du 
traitp de 1661 et le traité de 1666, qui règlent 
la forme des certificats, motivée par le principe 
que la libre navigation des neutres ne doit pas 
servir au détriment d’une des puissances alliées, 
et que, les marchandises de l’ennemi ne doivent 
pas être cachées. Ces traités disent encore que 
si l’on trouve la propriété de l’ennemi sur un 
vaisseau de la puissance alliée', la pro’priété de 
l’ennemi sera seule saisie, et que cellfe de l’allié 
sera sur-le-champ restituée. La note finit 
ainsi : « Tels sont les engagemens , qui lient 
les deux nations, et qu’on ne sauroit vio- 
ler sans porter atteinte à cette amitié qui sub- 
siste depuis long-temps entre elles , et dont ces 
engagemens sont la base et le soutien *. » 

Il faut encore observer que , comme dans la 
déclaration danoise ôn s’étoit référé à l’art. 5 

■ i 

* Mahtens, 7Zecuci7, T. VI, p. 3 o3. 

* T. IV, p. 368. 
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du traité de 1670 entre la Grande-Bretagne et 
le Danemark , le cabinet britannique rappela 
la convention explitative qui avoit été signée 
à Londres le 4 juillet 1780, pour interpréter 
cet article, qui étoit beaucoup trop vague. En 
effet, parmi les pro^^sions de guerre , cet ar- 
ticle ne nomme que soldats , armes , machines > 
canons , navires ou autres choses nécessaires 
pour l’usage delà guerre; et, ce qui ponrroit 
surtout donner beu à contestation , il ne défen- 
doit de les fournir qu’à celui des belligéraus 
qui auroit été agresseur *. En conséquqpce , 
les deux souverains s’éloient engagés , par la 
Convention de 1780, à défendre à leurs sujets de 
fournir aux ennemis de l’une ou de l’autre 
toute espèce de marchandises de contrebande. 
On n’y fit plus la distinction entre l’agresseur 
et la partie attaquée; et on dénombra les mar- 
chandises de contrebande , de manière à y 
comprendre tout assortiment servant à l’usage 
de la guerre, le bois de construction , le cuivre 
en feuilles , les voiles , chanvres et cordages , 
et généralement tout ce qui sert directement à 
l’équipement d’un vaisseau, le fer non ou- 
vragé et les planches de sapin exceptés. On 
déclara expressément que le poisson et la 
viande fraîche ou salée , le froment , la farine , 
le blé, les légumes, Ehuile , le vin , et généra- 
lement tout ce qui sert à la nourriture, ne sont 

* yof. ScuMAvss , C. j. g. 4XC. , p. g5a,’ 
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• pas .compu^s dans les marchandises prohi- 
bées ». - •. , ‘ 

L’impératrice de Russie avoit fait inviter, le 
0 avril 178a , les Etats-généraux à accéder à 
neutralité armée. La lenteur des délibérations , 
inévitable dans une constitution cpmine celle 
qui régissoit cette confédération , et la désunion 
qui régnoit entre les partis, furent cause que la 
résolution par laquelle cette accession fut ar- 
rêtée , ne fut prise que le 20 novembre 1780 i 
encore ne fut - elle pas unanime. Les trois 
provinces de Zélande, de Gueldre et d’Utrecht, 
où le parti orangiste avPit la prépondérance, 
n’y accédèrent pas , etcelle de Zélande protesta 
même formellement contre, cette démarche». 

L’acte d’accession fut signé à,S9int_-Péters- 
bourg, le par comtes de Pania 

et d' Ostermann , et MM. de Besd>orodko et 
Bacounin, au nom de l’impératrice ; par les 
barons de Wassencer et de Herkeren, ambas- 
sadeurs extraordinaires , et M. de Swaart , ré- 
sident des Etats - généraux près la cour de 
Russie , et les ratifications furent échangées le 
22 février 1781 3 . ' , • • 

Pour prévenir l’elFet de celte dénaarche , 1 a 
Grande-Bretagne avoit déclaré la guerre aux 
Etals-généraux le 20 décembre 1780. Ceux-ci , 

' Mahtens, üîecu«»/, T. II, p. 102. 

• * Voy. cette résolatiea dans Ma ktens , Recueil , T. IV, 
p. 375. 

* Ibid., T. VL, 117. 
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prétendant que cette déclaration Revoit être 
envisagée comme une suite de leur accession 
au système de la neutralité' armée , réclamèrent 
des trois cours du Nord les secours que les ar- 
ticles 7 , 8 et 9 leur assuroient pour ce cas. Tel 
fut l’objet d’un mémoire que le baron de Lyn- 
den présenta , au mois de février 1781 , à la cour 
de'Stockholm. De semblables mémoires furent 
remis aux cours de Saint-Pétersbourg et de 
Copenhague par le comte de W^assenær et par 
M. de la Calmette. 

Les alliés du Nord ne se crurent pas obligés 
à fournir ce secours. Ils convinrent que la véri- 
table cause de l’agression des Etats-généraux 
par la Grande-Bretagne étoit leur accession aux 
conventions maritimes, par laquelle ils avoient 
vôulu' mettre à couvert la navigation et le com- 
merce de leurs sujets , exercés pour la plupart 
en faveur des ennemis de l’Angleteire} mais ils 
observèrent que là rupture efl^pctive avoit pré- 
cédé l'accession formelle de la république , et 
que les motifs qui y sont énoncés étoient anté- 
rieurs et étrangers à la cause -des alliés et à la 
neutralité armée , et qu’ainsi Tart. 6 de là con- 
vention affranchissoitles alliés de toute partici- 
pation à la guerre avec l’Angleterre. Cepen- 
dant ils offrirent leur médiation pour négocier 
une réconciliation entre l’Angleterre et la Hol- 
lande; ipais la première qui ne trouva que de 
l’avantage dans une guerre avec la république , 
qui avoit laissé dépérir sa marine , déclina 
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cette proposition ; et les alliés du Nord aban- 
donnèrent les Hollandois à leur mauvais sort. 

• Il nous reste à parler des pubsances qui ac- 
cédèrent encore à la neutralité armée. - ^ 

L’accession du rOi de Prusse est du &maii78i. '* 

Le comte de Gœrtz la signa au nom du rou 
Voici le préambule de cet acte : « La justice et 
l’équité des principes que S. M. l’impératrice 
de toutes les Russies a adoptés et avoués à la face 
de l’Europe*, par sa déclaration du 28 février ^ 

1780, remise à toutes les puissances belligé- 

rantes, ont déterminé S. le roi de Prusse à 
vouloir prendre une part aussi directe que pos- , 
sible au système glorieux de neutralité qui en a 
résulté, avec l’applaudissement universel de 
toutes les nations , non seulement en avouant 
cés principes, fondés sur la justice et le droit 
des gens , mais même en y accédant et les garan- 
tissant par un acte formel*.» y 

L’empereur Joseph II accéda > le 9 oetobre '*• 

1781, aux principes, de la neutralité armée, 

mais non aux conventioiis quLayoient étç con- 
clues à cet égard, par un acte datôde Vienne,, et 
signé de sa main , .. ' 

.■ * Mertens, II, P* i 3 o. . 

* Voyez Mabtens,' Recueil, T. U,p. 171. L’auteur 
de cç recueil donne , au vol. IV, p. 4 o 4 , un traité d’aç* ’ 
cession auyconventipns maritimes par Joseph II , sous la 
date du 10 juillet 1781 -, mais il manifesté ses doutes sur 
son authenticité. La' date de cette convention , comparée 
à celle de l’acte dont nous venons de parler, paroît in- 
diquer que c’étoit un projet qui n’a pas été signé, . 
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Le Portugal accéda aux conveations mari- 
times par un traité que M. d^Horta-Machado , 
son ministre à Saint-Pétersbourg , conclut le i 3 
juillet 1782 *. 

La dernière accession fut celle du roi des 
Deux-Siciles ; elle fut faite par- le moyen d’une 
convention que le duc de Saint-Nicolas , son. 
ministre à Saint-Pétersbourg, y signa le 10 fé- 
vrier 1 785 Dans le préambule , le roi déclare 
que les principes de la neutralité nriâritime sont 
conformes à ceux qu’il a constamment suivis, 
de même que son père , dès le moment qu’il 
avoit rappelé à l’existence indépendante la mo - 
narchie de ses royaumes , et tels qu’on les re- 
connoît dans ses traités avec la Suède de i 74 ®> 
avec le Danemark de 1 748 , avec les Etats-géné- 
raux de 1 753 , les seuls traités stipulés depuis 
l’époque que lesdits royaumes ont cessé d’ap- 
partenir à d’autres souverainetés. ^ . , . , . 

Il n’est pourtant pas exact de dire que le 
principe 'd’après lequel le pavillon couvre la 
marcbandise , soit tout - à - fait conforme aux 
traités cités 'dans cette convention. Le traité de, 
commerce du 00 juin 1742, qui fut signé à 
Paris entre les ministres de Suède et des Deux- 
Siciles, qui résidaient auprès de - la cour de 
France, le comte de Tessin et le marquis 
d’ Aragon renferme , il est, vrai, plusieurs sti- 

* Martens , T. n, p. ao8. • ■ 

• Ibid., T. III, p. 274. . 
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pulations pleines d’Lumanité ; mais on n’y trouve 
pas la maxime qui fait la base du nouveau droit 
maritime Elle se trouve par contre dans 
l’article i6 du traité, qui fut signé à Madrid 
le 16 avril 1748, entre le comte de Delin, 
ministre de Danemark auprès du roi d’Es- 
pagne , et le prince de Jachi , ambassadeur du 
roi des Deux-Siciles. « Les vaisseaux libres , y 
est-il dit, rendront les marchandises libres ; et 
l’on regardera comme libre tout ce qui sera 
trouvé sur les vaisseaux appartenans aux sujets 
de l’un ou de l’autre roi, quoique tout le char- 
gement ou une partie de chargement appar- 
tienne aux ennemis deLeursdites MM. , à l’ex- 
ception cependant des marchandises de con- 
trebande » La même chose est expressément 
statuée par l’art. 28 du traité signé à la Haye 
le 27 août 1763, par le comte de Faulon Fi- 
nocchietti, ministre du roi des Deux-Siciles , et 
les députés des Etats-généraux 3 . Ainsi le roi 
des Deux-Siciles, seul de toutes les puissances 
de l’Europe, étoit resté fidèle aux principes 
^lablis par le traité d’Utrecht. 

Nous ne 'saurions' terminer l’histoire de la c. « 

que est 

neutralité armée', sans rapporter ici la déclara- 
tion que le roi de Danemark publia au mois de 
mai 1780, après l’avoir 'communiquée à ses 

' F’oyezVJïScE. , Cod. jur, geni. rec., T. II, p. lOO. 

* WfNCK, Cod.j. g, rec. y T. II, p. 275. 

^ Ibid. , p. 753. 


T Ballî* 
dècUr^ 


58 ‘ CHAPITAB XXI. 

alliés. « Le roi, y esl-il dit, a résolu , pour en- 
tretenir la libre et tranquille communication' 
entre ses provinces, de déclarer que la mep 
Baltique étant une mer fermée, incontestable- 
ment telle par sa situation locale, où toutes les 
nations peuvent et doivent naviguer en paix , 
et jouir de tous les avantages d’un calme parbiit, 
S. M. ne sauroit admettre l’entrée des vaisseaux 
armés des puissances en guerre dans cette mer, 
pour y commettre des hostilités contre qui que 
ce soit *. » 

Toutes les puissances européennes applau- 
dirent aux principes de la neutralité armée ; la 
Grande-Bretagne seule en conçut un dépit que 
la prudence lui conseilla de cacher. Avec la 
guerre d’Amérique , le motif qui avoitfait con- 
clure les traités de Saint-Pétersbourg et de 
Stockholm , cessa : ces traités tombèrent dans 
l’oiibb, et l’Europe ne recueillit pas d’un évé- 
nement tant célébré le fruit qu’elle en avoit es- 
péré. Lorsque dix ans plus tard les puissances 
du Nord voulqrent faire revivre ces maximes , 
la circonstance avoit changé ; la Grande-Bre-^ 
tagne s’étoit saisie du sceptre des mers ; elle re- 
plongea le droit maritime dans la barbarie du 
moyen âge. Nous aurons à rapporter en leur 
temps ces tristes évéhemens. • . . , 

’ Màrteks, Recueil f T. II, p. 84. , 
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Traité de paix de Fontainebleau entre 
t Empereur et les Provinces-Urdes , 
le 8 novembre 1 785 ’. 

• 

Joseph II fut; toute sa 'vie, tourmenté par 
une ambition vague, qui, n’ayant pas d’objet 
déterminé , et ne suivant pas un plan réglé , le 
poussa dans une série d’entreprises téméraires 
dont les résultats empoisonnèrent ses dernier^ 
jours. Dans sa jeunesse , il convoita la Bavière ; 
plus tard, ses vues se portèrent sur l’empire 
ottoman ; ensuite il se brouilla avec les Etats- 
généraux, et bientôt nous verrons soulever 
contre lui ses provinces héréditaires. Un voyage 
que ce prince instruit et actif fît , en 1781, dans 
les Pays-Bas, et delà en Hollande , lui fit faire 
des observations qui devinrent la cause de ses 
différends;avec lesEtats-géneraux. L’agriculture 
florissoit , il est vrai, dans la Belgique, etl’indus- 

triey étoit animée j mais l’empereur ne put voir 

• 

Hausen’s allerneuate Stdatskànde v. Holland ; 
d. i. Erlàut. der Sireitigk. zwischen K. Joseph u. d. 

Staateder verein. Niederl. Berlin, 1785 , 4 Tol. in-8®, 
Schlettwein’s Gerechtigk. i*. allgem^ europ. Staatsin- 
teresse h. d. Streit über dis Oefnung der Schelde- 
Giessen, 1785, in-8% , 
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sans le plus vif clia;|fria , qu’un des plus beaux 
fleuves du monde fûl fermé au commerce, et 
que la politique eût dépouillé ses sujets des 
avantages dont la nature avoit voulu les erali- 
fier. Il remarqua en même temps le rang subor- 
ilonné que les Brabançons occupoient parmi les 
autres nations européennes , sous le rapport des 
lumières et des sciences ; il résolut de les délivrer 
des chaînes dont les accabloit la puissance 
sacerdotale , et de les débarrasser des entraves 
que la politique avoit mises à l’accroissement 
«le leur prospérité. Nous verrons bientôt dans 
quelles erreurs l’entraîna la tentative irréfléchie 
d’éclairer, malgré elle, une nation qui se trouvoit 
heureuse dans les ténèbres; ici nous rapporte- 
rons les embarras que lui causa l’exécution de la 
partie politique de' son plan, et les brouilleries 
«pi’clle suscita entre lui et les Etats -géné- 
raux. 

Lorsqu 'après une lutte de quatre-vingts an- 
nées , les. sept provinces-un ies obtinrent que 
l’Espagne lés reconnût comme 4 es étals indé- 

Î 'iendans, ces républiques ne furent pas satis-' 
aites d’avoir obtenu la liberté , et de s’être em- 
parées des plus belles colonies de leur ancien 
souverain dans les autres parties du monde, ainsi 
que du «mmmerce.Ieplus étendu f.elles -forcèrent 
Philippe IV, par la paix déMunster,du 3 o janvier 
1648,' (le condamner les dix provinces qui lui 
étoient restées fidèles à renoncer aux avantages 
du commerce, auquel leur situation géogra- 
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phique lesappeloit. Nous avons vu ‘ que Fart. i4 
tle ce traité avoit ordonné que les bouches dé l’Es- 
caut fussent tenues closes du côtédesEtats-aréné- 
faux. Cette stipulation étoit une confirmation 
de l’antique droit d’étapes , d’après lequel des 
bâtimens étrangers , entrant dans l’Escaut , de- 
Toient rompre leur charge et la remettre à des 
navires zélandois ; mai^ la république donna 
à ce droit une extension inusitée , en ne per- 
mettant pas qu’aucun bâtiment étranger entrât 
dans le fleuve. ) . ; 

A peine la république des Pays-Bas eut-elle 
obtenu son indépendance,. par le secours de la 
France , que l’agrandissement de ce royaume 
lüi inspira des inquiétudes. On établit alors 
comme unemaxime de droit pubbe quelesPàys- 
Bas catholiques devoientf ester entre les raainsde 
l’Espagne pourservir de barrière aux Hollandois 
contre la prépondérance de la France. Lorsque, 
par la ^aix d’ü trecht , 1 a b ranche siirt iv^te d e la 
maison d’ Au tiîche fut mise en possession de ces 
provinces , la Grande-Bretagne etles Etats-géné- 
raux ne leslui adjugèrent pas en vertu du droit de 
succession. Lamonarchieespagnole fut partagée 
d’après les principes dictés par l’iajtérêt général 
deFEuro'pe, et les Pays-B>as furent nais entre 
les mains de l’Autriche, parce que cet arrange- 
ment fut jugé convenable au maintien dé l’équi- 
libre politique. Nous avons feiticoiuioître les 

* F'oyezyol, I, p. iC8. ' . ' 
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charges dont cette acquisition fut grevée par le 
traité de la Barrière du i 5 novembre 1715 *. 
Les Conditions onéreuses de ce traité excitèrent 
le plus vif mécontentement chez les Flamands. 
Il ne fut pas plus tôt connu , que les états de Bra- 
bant et Flandre représentèrent à l’empereurque 
l’exécution de ce traité causeroit un préjudice 
énorme aux peuples d^s Pays-Bas , en les assu- 
jettissant en quelque sorte à leurs vobius , les 
Hollandois. Ils protestèrent encore contre ce 
traité, comme enfreignant leurs libertés et leurs 
prérogatives , en engageant à la république le 
subside des Pays-Bas , comme si c’étoit un do- 
maine ou un revenu fixe ; tandis que , d’après 
la constitution , il dépendoit de leur libre con- 
sentement de le vQter. 

Ces représentations engagèrent l’empereur à 
entamer , avec les États-généraux , une nouvelle 
négociation , pour obtenir quelque adoucisse- 
ment à la dureté des’ conditions du traite de la 
Barrière. Le marquis de Prié , ministre pléni- 
potentiaire près le gouvernement des Pays- 
Bas , fut envoyé à la Haye , où il conclut , le 
22 décembre 1718 , avec les ministres du roi 
de la Grande-Bretagne et des États-généraux, 
une convention par laquelle quelques articles 
du traité de la Barrière furent changés 

• t 

•* « • • 

' * F'oyex vol. Il, p. 65. ’ 

* Du Mo^T, Corps dipl.f T. VllI, P. T, p. 55 1 » 

ScHMAUSS, g. ac. , p. 1745, ‘ 
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\^arl. entre autres, modifiant l’art. 17 
du premier traité , réduisit de qiiatrfe cinquièmes 
le territoire de la Flandre autrichienne dont les , 
Hollandoisprétendoient avoir besoin pour opé- 
rer les inondations. Une carte chorographique, 
qui fut jointe au traité , indiqua les limites entre 
les deux états. ; 

Par Vart. 6 du nouveau traité, les États-gé- 
néraux s’engagèrent à remettre à l’empereur, 
immédiatement après l’échange des ratifica- 
tions, les villes et les pays que la France avoitré- 
trocédéspar la paix d’U trecht, contre la remise 
des terres que l’empereur cédoit par l’art. 1. 

En exécution de ce traité , l’empeteur fut 
mis, en 1719, en possession des pays rétrocé- 
dés par la France; mais la cession du territoire 
en Flandre, promise aux États-généraux, es- 
suya de nouvelles difficultés, de manière qu’elle 
eut lieu sur quelques points, mais que, sur 
d’autres , les choses en restèrent sur le pied où 
elles avoient été avant le traité. 

La fondation de la compagnie d’Ostende,' 
par laquelle Charles VI fit une tentative infruc- 
tueuse pour procurer à ses sujets quelque part 
au commerce, rencontra les difficultés dont 
nous avons parlé * , et qui forcèrent ce prince à 
renoncer à un projet si salutaire aux Braban- 
çons. 

« 

Pendant les négociations d’Aix-la-Chapelle, 
de 1748,1e comte de Kaunitz, plénipotentiaire 
* Voy, Vol. II, p. 194, 
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tie Marie-Thérèse, essaya de secouer le jouij 
du traité de la Barrière. Les garnisons hollan- 
doises qui se trouvoient, en vertu de ce traité , 
dans les places des Pays-Bas, n’avoieiit pu em- 
pêcher les François de s’eu emparer : l’entre- 
tien de ces garnisons paroissoit , en consé- 
quence , tout-à-fait inutile , et Marie-Thérèse 
refusa de payer plus long-temps aux Hollan- 
dois les subsides stipulés , à moins qu’il ne fût 
pourvu à la sûreté commune' par le rétablisse- 
ment des places, et que les puissances mari- 
times n’eussent conclu le traité de commerce 
voulu par l’art. 26 du traité de la Barrière et ' 
par l’art. 6 du traité de Vienne de lySi. L’im- 
pératrice-reine consentit cependant à ce que 
les carnisons hollandoises restassent dans les 
places où il y en avoit eu avant la guerre pour 
la succession d’Autriche; mais elle obtint que 
le traité de la Barrière ne fût pas expressément ' 
renouvelé par celui d Aix-la-Chapelle. 

Il fut tenu ^ en 1762, des- conférences à 
Bruxelles entre les plénipotentiaires de l’Au- 
triche , de la Grande-Bretagne et des Provincea- 
Unies , pour arranger les deux différends re-. 
latifs aux subsides et à là cession d’une partie 
dè la Flandre ]iar l’Autriche ; mais elles n’eu- 
rent aucun résultat. Bientôt après il s’opéra 
un changement total dans la politique eu- 
ropéenne. Parle traité de Westminster, du 
16 janvier 1766, la Grande-Bretagne et la Prusse 
se concertèrent pour maintenir la neutralité de 
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l’AilenoagDe, en empêchant des troupes étran- 
gères d'y entrer; mais un article séparé et, se- 
cret de ce traité excepta expressément les ï^ys- 
Bas autrichiens ». La t“Our de Vienne rei^tedales 
engàgeraens qu’elle avoit contractés piw ra 
d’Ùtrecht, à l’égard des Pays-Baaf catholiques « 
comme tellement annullés de fait, que, par le 
traité du i*'mîû 1757, qui, à la vérité; ne fut 
pas ratifié, elle promit d’en céder une partie à 
la France “.V. * .• i-' . •* 

Cependant , apres la paix de Hubertsbourg, 
les trolipes hollândoises rentrèrent de nouveau 
dans les places de la Barrièae, presque tonv 
bées en ruine : avec elles recommencèrent' les . 
discussions entre les deux gopvernemens. Les 
choses eh restèrent là jusqu’au voyage de Jo- 
seph II, dont nous aidons. parlé. Bientôt après 
le retour de ce monarque; Je 7 novembre 1781 , 
le gouvernement-général- de Bruxelles déclara 
au ministre dé la république^ que l’empereur 
ayant résolu de démolir la plupart des forte- 
resses des Pays-Bas , il avoit ordonné >de |M*évé- 
nir de ses.iütentions les Etâts-géoéraux , afin 
qu’ils pussent, donner .à «leurs garnisons les 
o^tes nécessaires. En ,yain les Etats-généraux 
sb^clariièréntMls des traités ; le prince de Kau- 
nité ./n’opposa , à leurs représentations que la. 
volonté dê Son nraître,*et l’inutilité des places- 
de barrière depuis^’alliance entre là France et 

* Wênck, C. j. g. rec., T. III, p. 86; •' 

* Voveï’p, 44 et suiv. - 

IV. 5'' ■■ 
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rAutriche. «L’empereur ne veut plas entendre 
parler de barrières ; elles n’existent plus. «Telle 
lut la s'eule réponse que ce ministre fit à leurs 
représentations; Les Hollandois , impliqués 
dans une guerre malheureuse contre l’Angle- 
terre; furent '.obligés de céder ; ils retirèrent 
leurs troupes; mais ils dcclarèreuL le ii mars 
17 82.,' qu’ils -ne le iaisoient que dans la vue de 
ne pas troubler la bonne intelligence avec* la 
cour impériale ; et en se réservant leurs droits 
fondés sur les traités. Ainsi , le despotisme de 
Joseph' Il et l’imprévoyanc» de son ministre 
commirent une faute que la monarchie autri- 
.ehiehne paya chèrement cj^uinze années après j 
lorsqu’aucune -barrière ,n empêcha un, voisin 
ambitieux d’envahir les Pays-Bas. 

La facilité, avec laquelle les Hollandois s’é-^ 
toient prêtés à céder sur un point regardé 
comme une affaire d’honneur> encouragea bien- 
tôt l’empereur à élever.de nouvelles prétentions 
plus injustes eocore,.Lès traités de .1715 et 17 18 
étôient, d’après lui,- abrogés de fait; mais il 
réclama l’exécution de celui qplavoit été con- 
clu, le 20 septembre,! 664 i entre Philippe IV 
et les Etats-Généraux , relativement aux limites^ 
ét surtputde celui du 3 o août ! 6 : 3 , qui étoit resté 
sans effétrNous avons parlé ailleurs ‘ de l’objet 
du dernier traité , sur lequel nous allons revenir. 
- L’enterreméntd’un soldat Bollandoisdela gar- 
nisôn de Liefkenshœk, qui eut lieu dans le village 

' Voy^ Yol. _l, p. S55. - ' v - ’ ■ 

t ' • ' 
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de Dœle, situé SOUS la souveraineté de rAutriché, 
devint, en lySS, l’occasion dont se servit le 
'gouvernement de Bruxelles pour. mettre seS 
projets à exécution. Un détachement de la gar- 
nison de Gand fut commandé pour déterrer le 
cadavre , et le jeta, en passant, dans le fossé du ’ 
fort de Liefkenshcek. Un autre détachement de 
la garnison de Bruges s’empara , le 4 novembre 
suivant, des forts hollandois de Saint - Donaês; 
Saint-Paul et Sainl-Job, situés le long dutcanal ' 
qui s’étend depuis Bruges jusqu’à l’Éduse, et 
occupa plusieurs autres places et districts ren- ■ 
fermés dans les limites qui avoient été fixées par 
la convention de i 664 . ' > 

Les Etats-généraux s’étant plaints de crt vio- 
lences, il leur fut répondu que l’empereur ne 
reconnoissoit d’autres limites de la Flandre que 
celles dont on étoit convenu en 1664, et qu’il 
envisageoit le réglement de 1718 comme étant 
sans force et sans vigueur. On leur proposa ce- 
pendant de tenir des conférences à Bruxelles 
pour terminer à l’amiable tous les'diffèrénds. ‘ 

Dès l’ouverture de 'ces conférences , le 4 
mai 1784, le comte deBclgioioso, plénijyten- 
tiaire de l’empereur, présenta un mémoire inti- " ’ 
Inlé : Tableau sonimaii-e desr pt'étentious de 
V e^xpefeur. On y demanda : • ' 

1.^ Que les limites de la Flandre fussent re- 
dressées sur la convention de i 664 ; 

2.0 Qu’une partie des, ouvrages du fort Lief- 
kensbeek et de ceux du fort de Lfllo, ainsi que V 

5 * ' 
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les forts de Kruys-Schans et Frédéric-Henri, 
fussent démolis; ■ , ' 

5.® Que navire de garde placé devant le*' 
fort de Lillo fût à jamais éloigné, vu que l’erti- 
pereur croyoit avoir la souveraineté absolue et 
indépendante sur toutes les parties de l’Escaut, 
depuis Anvers juàqu’àl'CXtrémrté de la terre de 
Saftingen; , ’• ' ' 

"4.® , Qu’on lui abandonnât qiîelqu'es villages' 
dont la république s’étôit emparée comme ap- 
partenaitt. à la mairie de Bois-le-Duc , tandis 
qu’ils avoient toujours appartenu au quartier 
d’Anvers; 

5. ® Qu’on lui cédât le village de Postel et lés 

biens^e l’abbaye de Poslel ; ■ 

6. ® Que les Etats - généraux fissent cesser 
toute usurpation contre sa souveraineté à l’é- 
gard des villages dits de Rédemption y 

7. ® Qu’ils remplissent les* engagemens qu’ils 
avoient pris par le traité du août j 673 , et lui 
rendissenlenfin Mastrichtet le comté de Vrœn- 
bove 1/ avec toutes ses appartenances, dans le 
pays d’outre - Meuse. Nous avons dit ‘ qu’aux 
liégoqjiationa de Nimègué,l’Es][)agnè ayôif ré- 
clamé en vain l’exécution de l’engagement que' 
lés Hollandois a voient contracté envers-elle , et 
qne ceux-ci trouvèrent moyen de s y soustraire 
en demandant, le payement de Sommes que 
l’Espagne leur devoit , et qu’il étoit au-dessus 
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de ses forces, vu. le délabrement deses finances, 
dé payer alors. L’Espagne ayant perdu les 
Pays-B;is. par la paix d’Ütrecht, il ne fut plus 
question de ses droits sur Mastricbt. Les Pays- 
Bas furent alors transférés sur la maison d’Au- 
triche, non comme héritière de la branche es- 
pagnole , mais plutôt ex jure novoj par consé- 
quent, le traité de 1675 ne pouvoit pas être in- 
voqué par cette maison. „ ’ 

8. ” L’empereur demanda l’indemnité la 

restitution des revenus que la -république avoit 
perçus de tous, les articles mentionnés dans ce 
détail. '4 |b 

9. " Il demanda à être indemnisé des préju- 

dices qu’il avoit •soufferts par le produit des 
droits d’entrée et de sortie que les HoliantJois 
avoient maintenss ,■ durant une longue suite 
d’années , sur un pied défavorable, quoiqu’il® 
eii^nl promis de conclure un traité, dfe, com- 
merce. , ' , . . . ■ ■ • . 

1 o.° Il demanda la restitution de tout ce qui - 
lui appartenoit à titré delà ville et du marquisat 
de Berg-op-Zo'om , de la ville et de la baronnie 
de Bréda, èt des autres parties -du Brabanf^ 
à'ollandois ; quelesHoliandôis luipayassentlenr 
quQte-part des arrérages dus sur les;anciennes - 
aides' de la province du Brabant', et qu’indépen-^ 
damment de la re|^tution entière du capital , du 
moment que ces iyg|^ces , sont, entrées sous 
la souveraineté de'lHKublique, ils payassent* 
à l’avenir leur. contingent. * 
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^ .1.» ta restitnlion ou le payement de tonte 
l’artillerie el.dês munitions deguerrequiavoient 
été laissées sous la garde des HoUandois lorsque 
leurs troupes étoient entrées ei) garnison dans 
quelques endroits de ce pays, ainsi que le paye- 
ment de deux millions de livres que la France 
avoit dû payer à la république en vertu du traité 
d’Aix-la-€hapelIe , à titre de l’artillerie et des 
munitions de guerre emmenées hors de ces 
plaq^s pendant la guerre. 

12." Enfin , l’empereur demanda le paye- 
ment de diverses sommes réclamées par des 
particuliers brabançons pour fourniHires faites 
aux Hollandois en i y 45 et 1 746. 

Les Etats-généraux répondirent à ce tableau . 
sommaire par un mémoire où ils firent voir 
combien peu son contenu étok fondé. Ils oppo- 
sèrent aux prétentions de l’empereur celles que 
la république forrnoit à sa charge pour le paye- 
ment du subside promis par le traité de la Bar- 
rière, et à difierens autres titres *.* 

On vit alors que les réclamations formées par 
Joseph I^.avoient caché un but plus imppr- 
tant que ne, l’étoif la possession de quelques 
forts. Il déclara, le , 23 août 1784, qu’il se dé- 
sisteroit de tout, si les Étals-généraux youloient 
consentir àl’ouverture de l’Escaut et à la libre 

Le tableau sommaire , et toutéi les pièces relatives 
au <1iHerend entre l’empereur et^sHollandois, se trouvent 
daosMABTfNS, Erzahlunginerbwnrdiger Fâlledes ncuurn 
eiirop, Volkenecltts , Vol. IIvp. 5o et suivantes; 
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navigation de ce fleuve , et accorder a ses sujets 
le droit d’aller faire directement le commerce 
aux Indes et dans les ports des Pays-Bas. S’a-r 
banjlonnant à la vivacité de^ son caractère , il 
ajouta que c’étoit là sa dernière résolution ; que, 
décidé à regarder dès — lors 1 Escaut comme, 
libre, il donneroit ses ordres en conséquence , 
et qu’il envisageroit la moindre opposition , de 
la part des États-généraux, comme uile hosti- • 
Jité et une déclaration de guerre. 

Les menaces de Tempereur ne déconcer- 
tèrent point les États-généraux; ils refusèrent 
sa demande , comme destructive de l’indépen- 
dance, de la sûreté et de la prospérité de Ig 
république*. Us firent voir que cette nouvelle 
prétention étoit di^^métralemeut.opposée à l’ar- 
ticle i4 de la paix de Munster, qui ordonnoit 
expressément la fermeture de l’Éscaut , ainsi 
qu’à l’article 5 du traité de Vienne de 1701, qui, 
en abolissant la compagnie d’Ostende, prescri- 
voit à jamais la cessation de tout commerce des 
Pays-Bas autrichiens aux, Indes. Ils ordon- 
nèrent au vice-amiral ReynsCde prendre poste, 
avec une escadre, à l’embouchure de l’Escaut, 
et d’empècher tout passage de vaisseau impé- 
rial ou flamand. 

Rien n’étoit alors plus important , pour la 
république, que de s’assurer de la protection 
de la Frîince : depuis long-J,emps le parti do- 
minant en Hollande négocioit une alliance avec 
cette cour; mais la France en différa la signa- 
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tope josqa’au monnrent de rentière décision dès 
contestations qui poitvoient entraîner la répu- 
blique dans, uncgnerre avec un autre, allié' de 
Louis X VT. 

Cependant im brigantin impérial, partiirAn* 
vers pour tenter Ip passage de l’Escaut, fut ar-=- 
rêté, le 8 octobre, à 1» hauteur de Saftingen-i- 
par un brigantin hollandois, qui, sur le refus., 
qu’it^t de cingler en' arrière', tira sur lui et le , 
força d’amener son pavillon. Un autreb.^liment 
. impérial , parti d'Ostende pour remonter l’Es- 

caut, fut arrêté, le‘i5 octobre, par l’amiral 
Reyosl à l’embouchure de ce fleuve et conduit 
à. Flessingue ; où on* le relAcha cependant , à 
. -'condition qu’il retourn.eroit à Ostendè. - 

. 'A la première nouvelle de ces voies de fait, 

>- l’ertipereur' raj>pela de la Haye son ambassa- 
deur, le baron de Reischàcli'', et rompit les çou- 
féreiïces -de Bruxelles. Ily 'a lieu de croite que 
Joseph II ne s’élojt pas attendu à une résolu-: 
tio.n aussi hardie de la part de la république^ 
puisqu’au moment- où lés coups- de canoiï qui, 

. ' - selon lui, dévoient être lesig-nal de lagfuerre', ' 

' furent tirés* les Pays-Bas se trouvoient encore 
J ■ dépourvus de troupes, -de rnagasins et de mu- 
nitions de guerre. Ce né fut qu’à celte époque 
qu’ildbnnü'lesôrdres-nécéssaires pour la marche 
des troupes, 

Les deux" partit firent* également des dcT *' 

, marches pour intéresser dans leur qiierelle les 
, autres puissances, L’empeyeûr adressa aux dif- 


' Digili^s-i hy Google 


TRAITÉ ÔE Ï’OHTAIHEBLEAÜ. 7O , 

férentes cours des declaralidns tlaiis lesqqelles . 
il annoocoit son intention d’affrançhir ses^étais 
d’un esclavage que le* traité de Munster leur 
avoit imposé, et d’une stipulation qui n’étoit 
plïÉs en hartnoiüe avet. l’état actuel dès attires • 
de l’Europe*. 11 annonça que, dès qu’il auroit 
qbtemi h liberté de l’Escaut ’il déclareroit M- 
vers port franc, ^ ' 

• Les Holhindoià^ se préparèrent à une défense 
vigoureuse; ils inirent à latête de leurs troupes 
le comte deMailleboi», que Frédéric II leur cdn- 
’seillâ sous main d’appeler à la placé du gé- 
néral Mœllendorf, qu’ils lui avoient demandé , 
et qii’il ne'pouvoit' leur céder sans se com- 
promettre. Pour stimuler la coût* de' France à , 
s’intéresser pour eux, ils firent semblant, ou 
ih tentèrent peut-être de renouer leurs liaisons 
avec rAngleterre , qui avoient été rompues de- 
puis la guerre d’Amérique. Ils entamèrent quebr 
ques négoèiations avec le chevalier Harris., mi- 
^stre' de cette cour à la Ha^è , et envoyèrent . 
le baron de Lynden à Londres; mais le cabinet 
britannique' déclara vouloir rester neutre dans 

■ 

* Linoùbt publia alors , en farenr^de l^empcreor : 
Gonsidémtions mr V au»^itur€ d« t Escaut.,. Il a, été ré" ' 

> fiité'par.MïnABSAn.,,,cUi^,un écrit intitulé Doutes sur 
la liberté de VEstaut, réclamée par l’empereur. Londres , ' 
1785. Tout ce qu’on peut dire , par des motifs généraux , ’ 
*èn faveur de la prélenlibn de Tempereiir , es.t réuni dans 
l'ouvrage du professeur Schlétwetw, que nous mods » 
cité au commencement de ce chapitre,, ‘ > 
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ce difFércBd. Les Hollandois éprouvèrent un 
semblable refus de’ la part des autres cabinets 
auxquels ils s’adressèrent. Frédéric II , cepen- 
dant, leur permit d’enrôler des soldats dans ses 
états. Catherine II , que l’empereur avoit cap- 
tivée, épousa ses intérêts. M. de Xalitclieff, 
son ministre à la Haye , présenta sûccessivement 
deux notes aux- Etals - jjénéraux , les 19 no- 
vembre 1784 et 7 mars 1786; Il y' exhorta les 
Etats-généraux à donner à l’allié de sa souve- 
raine toute la satisfaction qu’il étoit en droit 
d’exiger. 

"Cependant le comte de Vergennes repré- 
senta, dans un conseil qui fut. tenu le 7 no- 
vembre 1784 , qu’en. abandonnant les Hollan- 
dois dans une circonstance si critique, on les- 
forceroit de se jeter entre les bras de- l’Angle- 
terre, et qu’on perdroit ainsi le fruit de toutes 
les dépenses qu’on avoit faites pour les attacher 
aux intérêts de la France, .En conséquence, 
Louis XVI fit déclarer > le 27 -novembre 1784^ 
à la cour de Vienne qu’il s’opposeroit , à ïnaia 
armée,, à toute entreprise hostile contre la rér 
publique ; il fit en même temps rassemUer deux 
armées , l’une en Flandre , et l’autre sur le Rliin^ 
dont On destinoit lé" commandement au prince 
de Condé et au maréchal de Bro^lie Ce'pen- ■ 

' Il est remarquable qu’à l’époque même où une 
guerre entre l’Autriche-et les États-générauX paroissoit 
inévitable, le frère de l’empereur, l’électeur de Cologue, 
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dant il renoavela à l’empereur l’offre de s»a mé- 
diation pour raccommodeftientdesesdifféreiids '• 
avec la république.. Le prince de Kçunitz , qui • . ' . 

ne craignoit rien tant que la dissolution de. ’ - 

l’ailiance entre les cours.de Versailles et de ' - 

Vienne , qu’il regardoit comiine le chef-d’œuvre 
de sa politique , engagea Joseph II a accepter 
médiation. Il s’onvrit. en conséquence., le 8 dé- . ; . 
cembrc' 1784, des • conférences à Versailles, - ’ 

. entre le comte dp Vergennes, lecomte de Mercj, 
ambassadeur de l’e«ipereur , et MMi'deBerT- 
kenrode et Brantzen , ministres de la fépur’ 

’blique. L’empereur persista à denxander que la ■ ] 

•liberté de l’Escaut ne fût pas regardée Comme 
' un des objets de la négociation , mais que celle- 
ci.se bornât aux autres prétentions qu’il ^avoit • 

annoncées. Ge futavec beaucoup.de peine qu’il 
céda finalement sur. ce point, mais il exigea ' . . 

qu’on lui remît? Mastricht et un district consi- 
dérable sur la Meuse. .Comme, les Etats-géné^ 
raux se refusèrent positivement à çette cession , 
et que le médiateur se déclara poür eux , les ' . 

négociations aboient étçe rompues , lorsque le , . . 

. • - '■ ^ ^ 
renouvela, le 3o ocloVê 1784, son traité de subside 
avec .la république;- à la vérité, on y inséra, la condition 
que. les troupes, que 'l’électeur foumissoit ne seroient ^ ' 

employées ni contre l’empereur et l’Empire, ni contre 
la maison d’Autriche ; mais l’électeur s'engagea en même 
temps à ne favoriserancunB puissance qui séroit en guerre 
avec les Étals - généraux, /'qyr* Mabtbns, Recueil i 
T. II,p. 54o. . ' ^ \ . 
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comte (le Mercy déclara, au mojs de février 1785, 
cjiie si on donnoit à i’empereur une satisfaction ' 
éclatante pour l’affront que son. pavillon avoit 
essuyé sur l’Esçaut, ce monarque se conlente- 
’roit d’un léger arrondissement de territoire jut 
d’une somme d’argent , tant pour ses préten- 
tions qu’en réparation des dommages causés • 
par les inondations ’! 

Le comte de Vergqnnes réussit alors à dé- 
cider les Etats-généraux, à envoyer à Vienne . 
deux députés, chargés de faire â l’empereur des 
excuses sur ce qui s’étoit passé. Ce furent le 
comte de Wassenær-Twickel et le baron de • 
Lyndcn. Joseph II leur accorda une audience, 
le 24 juillet 1784. U les reçut fort bien, inter- •. 
rompit leurs excuses, et leur donna 'des assu- 
rances paciGcjues 

Quant 4 la somme d’argent demandée par 
l’empereur, il la fixa d’abord à*i 5 millions de 

' Les Hollandois avoient eu soiivde mettre sous l’eau 
les environs de leurs places fortt6ées de la flandre , 

«fin de les garantir contre^ les attaques des Impériaux. 

Les inondations, embrassant umç ^grande étendue de 
terrain, avoienjt causé dés dommages considérables aux 
sujets aulrichieua de 1 a Flandre, dont l’empereur de- 
manda la réparation. i . . 

Le prince de Kaunitz, qui avoit moins de gran- 
deur d’amç que son maître , veilla soigneusement à ce 
que les deux députés ne fussent pas traités en ministres 
plénipotentiaires. Par cette raison , leurs voitures furent 
fbuillées, et on leur confisqua plusieurs efiets ,. commet 
étant de contrebande. Joseph lien ordonna la t’çstitution* 
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florins'j ilia réduisit eiisuile à âouze > et fin^le-\ 
ment à 'dix , dont neuf et demi pour lui-même > 
et un demi pour les Brabançons qui avoient souf- 
fert desinondations. Le comte de Mercj déclara 
que si, lé 2 1 septembrè au plus lard , les Etats- 
généraux n’avoient pasu consenti à payer cette' 
somme , les négociations seroienl rompues et • 
que la guerre commenceroit. 

A rapproche de' ce terme, Tes plénipoten- 
tiaires des Pays-Bas confièrent au comte de Ver- 
gennes que tout ce'qtie leurs instructions leur 
permettoient d*accorder étoit tout ap plus la 
somme de ''cinq 'millions et deini. La cour de 
Versailles , se trouvant dans le cas d’opter 
entre un ancien allié avec lequel lé roi étoit 
lié par les liens du sang,’ et un nouvel allié- 
auquel elle étoit sur lfe,point de s’attacher plus 
étroitement, se décida à un sacrifice pécuniaire. 
Lecomte de Vergennes déclara que Louis XVI 
payerqitla'sômme que les ministres des Pays- 
Bas fie pôntoâfeDl pas accorder / et une offre si 
généréuse fut acceptée avec empressement On 
parvint ainsiàs’accorder'sur les préliminaires, 
le 20 septembre, veille du jour fixé par Jo-' 

seph n, , ^ ' ' ■ ■ • . ’ ‘ 

La ratification de ces articles éprouva de 
grandes difficultés 'dans les différens états qui 
composoient la république des Pa^s^Bas. Trois 
provinces la refusèrent en tièrement, et les quatre 
autres ne là_dbnhèrent que sous de certaines , 
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restrictions, qui apportèrent de nouveatix délais 
à W conclusion du traité définitif. 

Les Hollandois dcmandoient, entre autres, 
le renouvellement du traité de 1701 , et uoiiît 
inément de l’article cinquième de ce traité , qui 
excluoit les Flamands du commerce des Indes, 
en statuant qu’il seroit conclu un traité de com- 
merce entre les deux états. L’empereur ^eiusa 
de rappeler le traité de iy3i dans sa paix avec 
les Hollandois; il exigea qu’il n’y fût fait aucune 
mention de la navigation de ses sujets aux Indes, 
et qu’on laissât à chacune des de^ix puissances 
une entière liljerté de faire chez elle tels régie-, 
mens de commerce et de douane qu’elle juge- 
roit à propos. Les, Hollandois furent obligés 
de se conlormer en ce point à la volonté de 
l’empereur , et la paix définitive fut signée à 
Fontainebleau le 8 novembre 1785,* sous la 
médiation e't la garantie de la France. 

X Le traité fut signe par lé comte de Vergennes^ 
au nom du roi de France , comme médiateur 
par le comte de Mercy-Avgenteau ambassa- 
deur de l’Cmpereur à la cour de V ersailles , pour 
et au nom de ce prince; par MM. Mathieu 
Ze47eeenon,seigneurdeBerk.enroode, et George 
Brantzen, bourguemüîjre delà ville d’Arnheim , 

Ce traite fut imprimé à Paris , à l’iniprimerieroyale, 
ca 1786. On le’trQUve aussi dans Martens, Beuueii , 
T. II, p. 60a. ■ ■ ‘ - 
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en qualité d’ambassadeurs et plénipotentiaires 
des États^généraux. En voici les stipulations : 
Paix perpétuelle et amitié sincère renouvelées 
entre les deux états. 1. , ‘ . 

Le traité de Munster , du 3 o janvier 1648 , 
est adopté pour base du présent traité , ef 
toutes ses stipulations sont, confomées , en 
tant qu’il n’y est pas déiujgé par le traité actuel. 
Art. 2 . ■ , - ' 

-Il s’ensuit que le traité de la Barrière de lyiS 
et celui devienne de lySi sont censés an- 
nullés , de manière qu’il ne, sera plus permis 
dorénavant aux, Hollandois de les opposer a 
l’empereur, et le, 'commerce des sujets flamands 
de ce prince ne devra plus éprouver d’autres 
entraves >que celles qu’y met le trtû,té de 
Munster' ^ 

_I1 spra désormais 'bbre aux -deux puissances 
de foire tels réglemens, qu’elles ^vou.dront pour 
le commerce, douanes et les péiiges dans 
leurs étals respectifs. Art. 3 . 'Cet article annulle 
la clause de l’îfrticle 5 du traité de Vienne 4 ^ 
lySi, d’après laquelle ces objets dévoient être 
réglés par un traité de comaaerce éntre les deux 
états. . . 

Les limites de la Flandre seront rétablies sur 
le pied de la convention^ de l’ànnée 1664. , par 
des commissaires qu’on nommera de part et 
d’autre dans le terme d’un nmis a.près l’écba'nge 
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Mes ratifications. Art.l^. lies Hollandois rejion- 
cent , par cet article , à l’extension des limités, 
de la Flandre , qui avoit été arrêtée en leur 
laveur par les traités de 17 i 5 ,et de 1 7 18 > 

Les deux puissmices ne construiront pas de 
forts, ni n’élèverônt de batteries à la portée 
du canon des forteresses de Tune ou de l’autre. 
Les forts qui se trouyeront dans ce cas, seront 
démolis. Art, 5 . 

' Les États-généraux s’engagent à üiire régler, 
à la satisfaction de l’empereur, l’écoulement des 
eaux en Flandre et du côté dé la Meuse , afin 
de prévenir , autant que possible , les inonda** 
lions. 6. 

Cesmémes états reconnoissentledroitde sou- 

r . • ' r 

veraineté absolue de l’empereur sur tonte la par- 
tié d^e l’Escaut, depuis Anvers jusqu’au bout du 
pays de Saftingen , et renoncent à la perception 
et à la levép d’aucun péage et impôt dans cette 
partie de l’Escaut. Le reste du ileuve, depuis 
Saftiogen jusqu’à la mer, dont la souveraineté 
continuera d’appartenir aux Hl«ls-généraux, 
sera tenq clos de leur côté , ainsi que les canaux 
du Sas., de Swin et autres bouches de mer y 
aboutissant conformément an traité de Muns- 
ter. Art. 7. Ce dernier point,, auquel la répu- 
blique' mettoit le plus grand intérêt,^ étant ac- 
cordé , les Hollandois ne firent pins de difficulté 
de saüsfaire l’empereur j ils lui accordèrent 

' ' i * é .s 

' Kqy. Vol.’li, p. 165, et ci-deuusp. 63. . 
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même des choses qu’il n’avoit pas demandées 
originairement dans le Tableau sommaire. 

Les Etats-généraux évacueront et démoliront 
les forts de Cruyschanlz et de Frédéric-Henri , 
et en céderont les terrains à l’empereur. Art. 8 . 
Le Tableau sommaire avoit simplement exigé la 
démolition de ces forts, et non la cession de leur 
territoire. 

Iis évacueront de ménp , et remettront à la 
disposition de l’empereur, six semaines après 
l’échange des ratifications , les forts de Lillo et 
de Liefkenshœk avec leurs fortifications , dans 
l’état où ils se trouvent. Art. g et lo. Le Tableau 
n’avoit exigé que la démolition de quelques ou- 
vrages de ces forts. 

L’empereur renonce à ses prétentions aux 
villages de Bladelet Reusel , en faveur des États- 
généraux. Art.w.Qe sont les villages que l’em- 
pereur*avoit réclamés , comme faisant partie du 
quartier d’Anvers. 

Les États-généraux renoncent à toutes pré- 
tentions sur le village de Postel ; mais les biens 
de cette abbaye , séculauisés par eux , ne pour- 
ront être réclamés par l’empereur. Art. 1 3. 

Des commissaires ùommés de part et d’autre, 
dans un mois après l’échange des ratifications, 
régleront les limites Mu Brabant. Art. i 3 . 

L’empereur renonce à ses droits et préten- ' 
lions sur la ville de Mastricht, le comté de 
Vrœnhoven, les bans de Saint -Servais et le 

IV. > , 6 
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pays d’outre-Meuse , partage Étals-géné^ 
raux. y4rt. i4« ' ‘ * 

Les États-généraux payeront, pourrindem- 
nilé des parties susdites, à rempereur, la somme 
de neuf millions et cinq cent mille florins , ar-- 
gent d’Hollande. Art. i5. ' - ; 

Les États-généraux payeront , pour réparar 
tion des dommages causés aux sujets de l’enir 
pereor par les inooilations , la somme de cinq 
cent mille florins. Art. i 6 . ' v" » 

Les termes du payement de ces sommes sont 
réglés dans ïart. 17 , savoir; huit termes., de six 
mois en six mois, chacun de i,a5o,ooo florins. 

Les États-généraux cèdent à l’empereur le ban 
d’ Aulne, situé dans le pays de Dœlhem, la sei- 
gneurie ou chef-ban defllegny, le Xrembleur ^ 
avec Saint-André, le ban et la seigneurie de 
Bombay, la ville et château de Dælhem avec dé- 
pendances , excepté Oost etCadeir. A/f. i8.r 
En échange de ces cessions , l’empereur cèide 

aux États-générauxles seigneuries de Vieux-F au- 
quemont , Schin-sur-la-Gueule , Strucht , celle 
deSdhæsbei^, et l’enclave du Fauquemontau- 
.trichien; il renonce à la partie du vilkg>e de 
Schinunert , nonuné le Bies , ainsi qu’aux par-- 
ties de bruyères et de terres réclamées du côté 
de Heezlenpar ceux d’übach, etc. Art. ig. 

Eu éo-ard à la cession des forts de Lillo et de 
Liefkenshœk, par les États-généraux , l’empe- 
reur renonce à* ses droits et prétentions sur lès 
villages dits de Rédemption, excepté. Falab , 
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Argenteau et Hemal , qu’il se réserve en plein , 
avec cession de tous droits et prétentions sur ces 
trois villages de la part des États -généraux. 
Art. 30. 

Il est stipulé, en faveur des sujets des pays 
cédés, réciproquement , qu’ils pourront s’en 
retirer, et que ceux qui y resteront jouiront du 
libre exercice de leur religion'. Art. 21 . 

- Les Ëtatsi-généraux ‘cèdent à l’empereur le 
village de Éerneau , situé au pays de Deelhem , 
et qui étoit resté indivis par le partage du pays 
d’outre-Meuse de l’an i^i.Art. 22 . 

L’empereur cède, aux Ëtats-généraux le vil- 
. lage d’Elslœ , situé au pays de Fauquemont, 
et qui était pareillement resté indivis par le 
même partage. Art. 33. ' 

Des commissaires, nommés de part et d’autre 
dans le terme d’un mois après] Féchange des 
ratifications, régleron tles limites des territoires 
réciproques au pays d’outre-Meuse. Art. 34. ‘ 

Les prétentions pécuniaires de souverain à 
souverain sont compensées et abolies; et, quant 
à celles que les particuliers auront à réclamer, 
il sera nommé des commissaires pour les exa- 
miner, y/rt. 33. 

On nommera pareillement des commissaires, 
dans le terme d’un mois après l’échange des ra- 
tifications, pour déterminer le juste contingent 
que les Etats-généraux devront désormais ac- 
quitter dans le payement des rentes affectées 
sur les anciennes aides de Brabant, et, en àtten- 

6 * 
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daot, les choses resteront sur l’ancien pied. 
Art. 26. 

Les deux parties renoncent réciproquement ^ 
’ sans aucune réserve, à toutes les prétentions 
qu’elles pourroiént encore avoir l’une àla charge 
• de l’autre , de quelque nature qu’elles prissent 
être. Art. 27. ; 

Le roi de France est requis par les deux par- 
ties contractantes de se charger de la garantie 
' du présent traité. Art. 28. 

Les ratifications des deux puissances contrac- 
tantes seront échangées dans le terme de six 
semaines , à compter du jour de là signature de 
la paix. Art. 29. 

L’acte de garantie du roi de France est ^até 
de Versailles Ip 1 5 décembre 178.5. 

U Fr'.‘ncr " 1 " IiïMnédiatement après la signature de ce traité 
Hoikndoi,. jjg pgj[x , on mit Ih dernière main au traité d’al- 
liance projeté depuis long -temps entre la 
France et la république, et préparé par le duc 
de la Vauguyon, ministre du roi à la Haye, qui 
par son adressse , avoit contribué à augnienler 
l’autorité du parti opposé au stadhouder; ce 
parti ne pouvoit prévaloir qu’en s’attachant à la 
France , tandis que le stadhouder étoit soutenu 
par l’Angleterre. L’alliance fut signée à" Fon- 
tainebleau, le 10 novembre 1786 , deux jours 
après le traité de paix ’. 

. * • ' 
* 11 fut imprimé à Paris , à l’imprimerie royale , 

- eu 1786, et dans Mabtsrs , Recueil ^ T. Il, p. 612. 


:■ 
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• \ 

Elle porte la garantie réciproque des posses- 
sions actuelles , franchises et libertés des deux 
états, ainsi que celle, des traités de* Munster ' 
de i 648 , et d’Aix-la-Chapelle de 174S,. en fa- 
veur des Hollandois. j 4 rt, 2. 

Dès que Tune des puissances alliées sera me- 
nacée d’une attaque, l’autre emploiera ses bons 
offices pour prévenir les hostilités et ramenetles 
choses dans la voie de la conciliation. :Àrt. 3. 

Si ces bons offices étoient sans effet , on se 
donnera des secours réciproques. La France 
fournira à la république dix mille hommes d’in- 
fanterie , deux mille de cavalerie , douze vais- 
seaux de ligne et six frégates. La république 
fournira à la ^ance , en cas de guerre ma- 
ritime , six vaisseaux de ligne et trois frégates; 
et, dans le cas d’unç attaque du territoire fran-’ 
çois, elle fournira son contingent de troupes en 
argent * , sur le pied de cinq mUle hommes d’in- 
fanterie et mille de cavalerie , à moins qu’elle ne 
préfère de le fournir en nature, 4. 

^ La puissance qui fournira les secpurs , soit 
en vaisseaux , soit en troupes , les payera et 
les entretiendra partout où son allié les fera 
agir, y^rt, 5 , - 

Les puisssances alliées tiem^ont complets et 
bien- armés les .vaisseaux, frégates et troupes 

Par un article séparé , mille hommés d’in&nterie - 
sont évalués à dix mille florins d’Hollande par mois , et 
mille hommes de cavalerie, à treute mille flonns par 
mois. ' 
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quelles fourniront réciproquement 5 de sorte 
que les vaisseaux et fré^tes qui potrrroient être 
pprdus par les évéoemcms de la glaetire seront 
aussitôt remplacés par d’autres, yift. 6 . 

Dans le cas où les secours stipulés neseroiefnt 
pas suflisans , la puissance requise les augmen- 
tera successivement , et assistera même 'son al- 
lié de toutes ses forces , si les circonstances le < 
rcquérOieùt ; mais , dans tous les cas , le con- 
tingent des États - généraux , en troupes de 
terre , n’excédera pas l’évaluation de vingt mille 
hommes d’infanterie et de quatre mille de ca- 
valerie. 7. . ' 

Nous avons dit que la cour de Versailles , 
pour empêcher qu’il n’éclatât .entre les Etats- 
généraux et ^empereur Joseph II une guerre 
qui l’auroit mise dans la nécessité de choisir 
entre une ancienne alliance avec te heau-frère 
<lu roi et une nouvelle alliance projetée et qui 
devoit assurer la prépondérance maritime de la 
France, avoît oflferl de payer la partie des dix 
millions de florins demandés par l’enipereur, 
que les plénipotentiaires j-hollandois n’étoient 
pas autorisés à accorder. C’étoient 4>5oo>ooo 
florins, répartis en huit termes de 56a, 5oo flo- 
rins. La France, paya efiectivement les quatre 
preuners termes, dont le dernier ’étoit échu le 
a4 septembre 1787; mais lorsque les termes 
subséquens furent échus , les circonstances ' 
a voient entièrement changé dans les Provinces- 
Unies. L’aUiance du lo novembre 1785 subsis- 
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toil bien encore , pour la forme ; mais on devoit 
la regarder comme annullée par la Triple-al- 
liance qui fut conclue en 1788 ‘.Aussi la France 
laissa-t-elle passer les termes des 24 niafs et 
24 septembre 1788 sans payer sa quote-part. 
Les Etats-généraux ne firent pas de-réclama- 
tions avant le 1 1 décembre de la même année; 
ce jour-là, M. Lestevenon de Derkenrode rap- 
pela , par une note , les prétentions de ses com- 
meltans. Le comte de Montmorin, minisUe des 
affaires étrangères de France , appuya , dans- sa 
réponse du 24 décembre, sur le changement 
des circonstances , et surtout sur la circons- 
tance que l’alliance conclue, en 1788, entre la 
Grande-Bretagne et les Etats-généraux, renfer- 
moit des stipulations omises dans celle subsis- 
tante entre le roi èl la république. Il l’appela 
que l’ambassadeur de la France.à la Haye ayant 
demandé, ou que oes stipulations fussent entiè- 
rement supprimées , ou qu’elles fussent rendues 
communes, les Etats - généraux avoient rejeté 
cette demande , et altéré par-là volontairement 
l’c'ssenoe de leur alliance avec le roi. « Dans cet 
état de choses, c’est ainsi que M.de Montmorin 
termine sa «ôte, le roi pense qu’il n^est jioint 
dans l’obligation de satisfaire à une demande 
dont les Etats-générauxeux-mémes ont ébranlé 
la base : leur silence avoit même persuadé 
S. M. , ou qiH3 LL. HH. PP. i’avoient abandon- 


- * Voy. Oti«p. XXIII, 
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née, ou qu’en la réitérant elles l’accompagne- 
roient «l’une réponse satisfaisante à l’office rap- 
pelé «lans la présente note. » 

Lqs stipulations dont se plaint ici le ministre 
«le France sont renfermées dans l’article 6 du 
traité de la Haye , du 1 5 avril 1788, dont il sera 
question dans le Chap. XXIII de cet ouvrage. 

La note du 24 décembre ne resta pas sans ré- 
ponse. La réplique de M. de Berkenrode est du 
22 janvier 1789. Ce ministre s’attache surtout à 
prouver qu’un changement quelconque de cir- 
constances ne pouvoit en produire aucun dans 
les engagemens contractés entre les deux puis- 
sances. On y lit ensuite ces mots : « Pendant 
que LL. HH. PP. se livroient à la joie que leur 
inspiroit un événement aussi désiré que la con- 
clusion de l’alliance avec S, M. , les malheureux 
troubles «jui agitoient déjà la république , se 
développoient dans son sein avec une rapidité 
effrayante. Ces^ troubles, qui doivent leur ori- 
gine à un funeste esprit d’innovation , et qui, 
semblables à une maladie épidémique , se sont 
répandus de nos jours dans plus d’un état, et y 
exercent encore leur pernicieuse influence , 
étoient fomentés dans cette république par des 
gens qui ne craignoient pas d’employer le nom 
sacré de S. M. pour faire accroire que , favori- 
sant leurs projets destructeurs, le roi les aideroit ‘ 
à nenverser la constitution de cet état; tandis 
que , se préparant à exécuter ces projets les' 
armes à la main , ils allèrent jusqu’à engager à 
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celle fin des sujets du roi employés à son ser- 
vice militaire. LL. HH. PP. en ont fait mettre 
les preuves sous les yeux du roi , pour lui faire 
voir jusqu’à quel point on a tâché de surprendre 
sa religion » 

♦ 

* Voyez Mahtens Enàhl. inerhwûrd, RecTUs/àtlé f 
Vol. I , p, i 4 o. 
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CHAPITRE XXin. ’ ■ 

* , * •’ « 

A . ^ 

Traités de la Triple-alliance entre la 
;• 'Grande-Breta^e-^ la Prusse et les 
Provinces-Unies des Pays-Bas / con- 
clus à la Haye y à Berlin et à Loo, 
les i 5 avril, l 3 juin et août 1788 *. 

Trmilil''» de II L’alliance entre la France et la république 
des Provinces-Unies, que le parti contraire à 
- la maison d’Orange avwt acbærtée par de grands 
sacrifices, ne put le préserver de sa ruine. 
Cette alliance accéléra, même la chute de ce 
parti, parce que , comptant sur l’assistance d’un 
ami puissant, il ne mit plus de bornes à sa haine 
envers l’ausTuste maison dont le nom est attaché 
aux plus brillantes époques de Thisloire de la 
république. 

’ Jacobi und Lunsn hollànd. Staatsanzeigen , G< 3 et- 
tingen , 1784 , folg. , 6 vol. ia-8°. — Jacobi volhtàndi 
Geach. der siebenjahrigen Verwirrungen und der darauf 
erfolgten Repolution in den pereinigten Niederlanden, 

. , Halle , 1789, 2vol. in-8°. — ^chlœzer, Ludwig Ernst , 

Herzog zu Braunschweig und Lunehowg. Dritte A'asg. 
Gœtlingen , 1787, in-8®. — ■ De Peau, Histoire de la. 
Campagne des Prussiens en Hollande, en 1787.’ Berlin , 
1790,111-8", • 
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Guillaume V, stadhouder héréditaire, n’avoit 
que trois ans, lorsqu’on 1761 il succéda à son 
père. Il fut, jusqu’en 1769, sous la régence de 
sa mère, princesse d’Angleterre ; après la mort 
de la régente , la tutelle fut partagée entre les 
Étals-généraux et le prince Louis-Ernest de 
Brunswick , feld-maréehal de la république. 

^ Cette minorité fut orageuse. Les différends 
qui s’étoient élevés entre la régente et quel- 
ques-unes des sept provinces sur l’étendue de 
ses prérogatives , avoient nourri l’animosité 
entre les deux partis, qui, depuis l’origine , di- 
visoient la république, et dont les uns, se quali- 
fiant exclusivement de patriotes, travailloient 
à dépouiller, ppr l’aide de la France, lesstadhou- 
ders de» leur influence.; tandis que les autres , 
attachés à la famille d’Orange, cultivoient l’ami- 
tié de l’Angleterre. Les patriotes accusoient les 
Orangistes d’avoir laissé dépérir l’armée navale 
pour renforcer l’armée de terre , afin de l’op- 
poser, en cas de besoin, à la France; ils leur 
i-eprochoient tous les désastres que la répu- 
blique avoit essuyés dans la dernière guerre 
maritime. Ce reproche étoit surtout dirigé 
contre le prince de Brunswick, chef des troupes 
de terre, et favorable à l’alliance angloise. A 
l’époque de sa majorité, en 1766, Guillaume V 
avoit signé un acte par lequel il acceptoit l’en- 
gagement de son ancien tuteur de l’assister de 
ses eonseils dans toutes les afiaires pour les- 
quelles on les lui demanderoit; il déchargea 
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par contre le duc de Brunswick de toute res- 
ponsabilité à cet égard. Les provinces de West- 
frise, d’Hollande, de Zélande et d’ütrecht, où 
le parti patriote dominoit, regardant cet acte 
comme contraire à la constitution , deman- 
dèrent le renvoi du feld-maréchal. Ce prince , 
dégoûté des clameurs de la multitude , donna ; 
le i4 octobre 1782, sa démission, et quitta le 
]>ays, abandonnant le stadhouder au'x intrigues 
de ses ennemis. 

Le prince d’Orange ne tarda pas à se trouver 
dans des circonstances où U auroit eu besoin de 
l’expérience et de la fermeté d’un si sage con- 
seil. A l’occasion d’un tumulte qui avoit éclaté 
à la Haye, le 8 septembre 1785, les états de 
cette province dépouillèrent le prince du com- 
mandement de la ganiison de cette ville , qui 
étoit une des prérogatives de sa charge. Guil- 
laume V quitta la Haye , et réclama la protec- 
tion du rpi de Prusse. Frédéric II vivoit encore : 
il fit quelques démarches en faveur de l’époux 
de sa nièce ; mais les patriotes , qui savoient ' 
bien que l’intérêt politique du stadhouder ne 
touchoit que foiblement le roi de Prusse, réso- 
lurent d’aller en avant *. Ils se hâtèrent de faire 
signer l’arrangement avec l’empereur, dont les 
prétentions les inquiétoient ^ , et le traité d’al- 

On trouve les lettres que Frédéric II écrivit à ce 
sajet, dans le Recueil de Déductions de HEBZSxao , qui 
en a été le rédacteur, T. Il , p. 3g4. 

“ F~oyez p. 78 de ce volume. 
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liance avec la France qui en fut une suite, et 
quidevpit leur as^rer la victoire sur les Oran- 
gistes. 1 

Une autre prérogative du prince fit naître de 
nouveaux troubles. On lui contesta le droit de 
nommer les magistrats des villes. A la demande 
des états de Gueldre , dévoués au stadhouder , 
celui-ci fit occuper militairement déux villes de 
cette province, Êlbourg et Hattem , qui, traitant 
la' prérogative du stadhouder d’usurpatrice, 
avoient nommé leurs propres magistrats , et 
refusé d’obéir aux ordres des états. Ceux d’Hol- 
lande, s’arrogeant le droit de juger qe qui 
s’étoit passé dans une province indépendante , 
prétendirent que la mesure prise par les états 
de Gueldr-e étoit contraire à la constitution , et 
suspendirent, le aa septembre 1 786 , le prince 
de la charge de capitaine-général de leur pror 
vince. . ^ 

Pour apprécier cette démarche tfes états 
d’Hollande , il faut se rappeler que si lè prince 
d’Orange étoit, en sa qualité de capitaine-gé- 
néral de l’Union, le premier fonctionnait'e de la 
république \ -il en étoit aussi le chef; que , 
comme tel, il participoit à l’exercice de la sou- 
veraineté, aussi bien que le» états des pro- 
vinces qui, par eux-mémes, n’étoient pas, le 
souverain, mais le représentoient,; que si le 
pouvoir dont le prince àvoit été revêtu , à titre, 
héréditaire , lui avoit été conféré à la demande 
des peuples par les états des diverses provinces. 


l 
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ce pouvoir, créé pour former une autorité cen- 
trale , étoit devenu inamovible, et que l’indi- 
vidu revêtu de telles prérogatives devoit être 
nécessairement inviolable pour sa personne, si 
on ne vouloit pas que l’autorité fût para^sée 
entre ses mains , et remplacée par l’anarchie ou 
le despotisme. Par une conséquence de co6 
principes, l’armée n’obéissoit pas seulement au 
sladhouder comme à son général, elle lui prê- 
toit un serment d’obéissance que ne reçoit au-, 
cun simple général j les ordonnances militaires 
étoient publiées par lui seul; les places fortes 
étoieat confiées à sa direction ; il en nommolt 
les (gouverneurs et commandans, et disposoit 
de toutes les charges d’ofliciers, jusqu’à celle 
de colonel inclusivement. ’ • 

après l’événement du 522 septembre 
^ cour de France envoya à la Haye 

M. Gérard de Rayneval, pour négocier un ac- 
commodement entre les partis exaspérés, de 
concerfavec le comte de Gœrtz, que Frédéric- 
Guillaume II avoit, immédiatement après son 
avènement au trône , envoyé pour le même objet 
à Nimcgue, où résidoit alors Guillaume V. H 
' fut impossible de oonciUer désintérêts aussi op- 

' posés que ceux du prince et des patriotes. 
Ceux-ci n’étoient contens que s’ils pouvoient 
dépouiller le sladhouder des prérogatives dont 
laloiderétatlerevêtissoit; ils firent semblant 
de-consentir à son rétablissement à une condi- 
tion qüi, en le déshonorant, l’auroit perdu. Il 
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de voit reconnoître la légitimité sa suspension , 

faire cesser les motifs sur lesquels elle avoit été 
prononcée , et deraaoder ensuite à en être re- 
levé. La négociation du comte de Geertz fut 
infructueuse, et le roi de Prusse le rappela le 
32 septembre 1787 *. • • • 

Cependant les deux partis armèrent. En fai- 
sant revivre une institution tombée en déStiér 
tude depuis les troubles qui agitèrent l’Europe 
dans le seizième siècle , les patriotes formèrent 
des compagnies franches qui furent les précur- 
seurs de ces armées citoyennes que nous avons 
vues si fréquemment depuis la révolution fran- 
çoise. Le rhingrave Frédéric deSalmeonsentit 
à être le général de ces troupes fanatiques et 
indisciplinées; le général Ryssel commandoit 
sous ses ordres. 

Pnfin, un événement, arrivé le 28 juin 1787, 
amena une catastrophe qui termina cette tragi- 
comédie. 

L’épouse de Guillaume V» princesse d’un es- Arrctatio» 
prit eleve et d un grand courage , entreprit 
d’exécuter ce que le comte de Gœrlz n’avoit 
pas réussi à faire. Pour travailler à un accom- 
modement , ou , comme les patriotes l’ont pré- 
'tendu, pour opérer un mouv.eiuent en faveur 
de son parti, elle résolut d’aller à la Haye, où > 

' 11 scroit à souhaiter que M. le comte êe Gortz , 
auquel on doit plutleurs taénloI[«« liistoriques fort 
iinportaeis , voulût publier Vhisloii^ 4e «a négociado». à 
Nimègne. t. ‘ • 
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le point d’honneur ne permettoit pas à son 
époux de se rendre , et où son arrivée auroit 
peut-être suffi pour anéantii; une puissance 
usurpée .par quelques chefs, et qui déplaisoit à 
la majorité du peuple. Il fallut traverser le cor- 
don de troupes que les états d’Hollande avoient 
tiré sur la frontière de cette province : arrivée à 
Schoonhoven , la princesse lut empêchée de 
continuer sa route, traitée en captive, et ensuite 
renvoyée. Elle en porta ses plaintes au corps 
des états d’Hollande, dont les députés n’avoient 
pas craint d’outrager la sœur d’un monarque 
puissant , voisin de la république ; en vain les 
Etats-généraux , dans l’assemblée desquels ré- 
gnoit plus de calme et de modération , vou- 
lurent-ils ramènera la raison ces farouches 
républicains , en leur représentant les suites 
fâcheuses que cet événement auroit sans doute 
pour lé pays : ceux-ci approuvèrent formelle- 
ment la conduite de leurs confrères. 

Cette imprudence eut les suites que la partie 
saine de la nation avoit prévues : la princesse 
d’Orange demanda vengeance, à son frère, de 
l’affront qu’elle avoit éprouvé. Frédéric-Guil- 
laume U chargea M. de Thulemeyer, son mi- 
nistre à la Haye , de demander satisfaction pour 
l’outrage fait à sa sœur 

> I 

* Les Mémoires «le M. de Thulemeyer, remis les 
10 juillet et 6 août 1787, aux États d’Hollande, se 
trouvent dans HnuaXRo , Recueil , T. H, p. 4 fl 6 et 4 a 6 . 


Di; ‘ by GoogI 


TRAITÉS DE LA TRIPLÈ-ALMATÎCE. 

. ' CepenHant les élâ;tsde Gueldre, de Zélande, 
tlê Groningue, de Zytphen et deDrenlhe, se 
prononcèrent contre ceux d'Hollande ; dont 
la conduite «e trouva d'approbateurs que 
parmi les états d’Overyssel. Dans les pro- 
vinces d’ütrecht «t de Weslfrise, il y avoit un 
schisme; il y. existoit deux assemblées d'états, 
dont chacune traitoit son, aclversaire d’ille^alè. 
L^parti patriote d'Hollande èéussit à faire ad- 
jnettre dans le. sein des Etàts-généraux les dé^ 
putés-dé celles de. cçs assemblées qui' se com- 
posôient ,d’anti-Qrangistes , en excluant teux 
des autres. G’étoit uh coup de parti décisif; la 
faction patriotique obtint ainsi - la majorité 
dans l’assemblée suprême des représentans de 
rUnion. . .-i . , ■ ' • 

1 Ce parti, comptant trop jlégèrement sar„ 
l'appui de la ‘France, Tefusa.à Frédéric-Guil- 
laume la satisfaction qu'il avoit demandée. Ce 
monarque profita.de l’imprudence des déma- 
gogues hôllandois pour rétablir la maison 
d’Orange dans la plénitude de ses droits 

* L’histoire des troublés civils des Provînces-Unies 
n’ft un intérêt général et h’entre dans notre cadre 
qn’ant^nt que , ces dissensions ont amené un cltan- 
gemènt daqÿ le système politique de l’iiurope. C’est par 
cette raison que nous avons cru dçvoir nous borper à ce 
précis rapide. Les détaik desévénèmens qui précéflèrent 
l’entrée 'des troupes prussiennes se trouvfnt dàns les 
ouvrages que nOus avons cités au commencement de ce 
chapitre. 

, IV. 
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Une araiée prussienne de 3 o,ooo hommes , 
eu Hoiuuit. commandée par le dnc rçgnant de Brunswick , 

entra en Hollande au mois de septembre 1 7B7. 
Les-palriolas n’étoient pas en état de résister; 

La désunion s’éloit mise parmi eux ries nobles, 
qui craignoient encore plus un gouvernement 
populaire ipie le pouvoir d’un chef unique ( et>. 
après', tous les événemens dont nous avons été 
- les témoins , qoi'oseroit blâmer leur, pré- 
voyance?), secondèrent l’invasioti des Prus- 
siens, Le rbingrave quitta clandestinement son 
'armée. Dès le 20 septembre, leprince d’Orange, 
après une absence de deux années , rentra à la , 
' Haye, Amsterdam se rendit le 1 o octobre , après 
avoir foif quelque ré^tànce.' Les compagnies 
franches lurent désarmées. ' - , ‘ 

Le gouvernement françois avmt déclaré, le 16 
septembre,'àlacourdeLondres,qu’ilnesoufiri- 
roit pasqu on exécutât, en HoUande, parla force 
des armes, des mesures èontraires à la eonstitu;- 
. - tion, et ipi’ifsoutiendroit la Hollande de toutes 

ses forces» Jl espéroit sans doute que' cette dé- 
claration, qui fut portée à Berlin par le^baron de 
Grossdilag ,/empêcheroit l’entrée des troupes 
prussiennes ; maisle cabinet prussien jugea bien 
celui de Versailles, en'se persuadant qu’une 
démarobe énergique luiimposéroit. En effet, le 
germe des maux qui bieiîl^t - dévoient accabler, 
ce royaume, y fermeutoit déjà : un ministère’ 
[bible, luUant contre le dérangemieDt des fi- 
nances', n’osa entraînerla nationdansuneguerre 
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que le gouvernement n’avoit peut-être pas les 
moyens de soutenir. L’Angleterre xléclara que , 
si le stadhouder étoil attaqué, elle lo défeadroit, 
et.mit sa marine sur le pied de guerre. 

Celte menace imposa au ministère françois ; 
il consentit à faire cesser ses prcparams. Cette 
affaire fut arrangée par des déclarations que 
le ministre d’Angleterre à Versailles et OJ. de 
Moatmbrin , ministre des affaires étrangères de 
France, échangèrent le 27 octobre*. ^ cour 
de Berlin adhéra formellement à cette déclara- 
tion pacifique. ' 4 ' ^ 

Pour excuser le gouvernement francois d’une 
foiblesse qui diminua beaucoup la considération 
dont la cour de Versailles avoit joui jusqu’alors,, 
on peut dire que la guerre qui venoit d’éclater 
entre la Russie et la Porte contribua à lui faire 
souhaiter ardemment le maintien de la paix, 
sans laquelle la France devoit renoncer à jouer 
le rôle de médiatrice entre ces deux puissances , 
avec lesquelles elle éloit-également liée depuis 
le traité de commerce que le comte de Ségur * 

'avoit négocié, et qui avoit été signé à Péters- 
bourg,le 11 janvier 1787“. Peut-être aussi le 
caractère personnel' de Louis XVI répugnoil-il 
à une guerre continentale qui contrarioit le 
système de sa polilicjue. On dit que ce prince 
qui , *à un excellent jugement ^éunissoit des 

‘ MartEns, fZrcMeiV, T. III . p. io5.‘ 

* 'Mabteks; iâiV/i , p. 1. . • 
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connoissances rares, pcînsoit qu’il éloit de l’in- 
lérêt de la France d’éviter , pendant de lon- 
gues années, toute guerre continentale qui 
empécheroit nécessairement le gouvernement 
de donu£r''tous ses soins au rétablissement de 
sa mariiw. La puissance maritime ’étoit , aux 
yeux de ce monarque, le meilleur moyen pour 
assurer à la France une grande influence sur la 
politique de l’Autriche , de la Russie , de, la 
Prusse,^! de tous les autres états qui, n’ayant 
pas de marine, sont obligés, par l’in léréf de 
leur commerce , de suiye la direction du cabi-' 
net de, Londres. Les flottes delà France olFroient 
à ces états line protection puissante contre l’au- 
torité arbitraire que la Grande-Bretagne s’ar- 
rogeoil sur les mers, .et qui mettoit dans sa 
dépendance le commerce des 'autres peuples. 
Louis XAI espéroit ainsi créer une force ca- 
pable de maintenir les principes que ,1a neutra- 
lité armée du Nord avoit proclamés. Ce prince 
auroil eu beaucoup de regret à se brouiller avec 
•la Prusse dont il se regardoit comme l’appui 
naturel contre la prépondérance des deux puis-" 
sances qui bordent cette monarchie au nord et 
au sud. II .regardoit l’alliance étroite des cours 
de Versailles , et de Berlin comme tellement 
essentielle, que si quelque chose avoit pu l’en- 
gager à renoncer à son système pacifique, 
ç’auroitélé un danger auquel la Prusse se-séroit ' 
vue exposée 

'* I^ous tenons d’un desderniers conCdensdeLouisKVl 
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^ La révolütidn qui s’opéra dans les Provinces- 
Unies, après l’entrée des troupes étrangères, 
fut complète. L’autorité du stadhouder fut con- 
■fiolidée; mais, soit modération de la part de ce f 

prince et du cabinet de Berlin , soit respect pour 
1 opinion de l’Europe , qye l’habitude des révo- 
lutions n’avoit pas encore pervertie , on ne pensa 
pas à lui' donner un pouvoir qui ne fût fondé 
dijins la coùstitution ni à lui sacrifier la liberté 
publique. , ■ ' ' ' ‘ ■ ■ ' 

. Les états d’Hollande, composés de la noblesse 
qui s’étoit , au moins dans le .dernier moment , 
déclarée pour le prince d’Orange','et de nou'- ' 
veaux ‘députés des vi^es, cassèrent, le 'i 8. sep- 
tembre 1787, tous les aiTÔtés qui avoiént été . • 

pris. contre le stadhouder. Une résolution du . 
i'3 octobre destitua et déclara à jamais inha- ’ . 

biles de servir Ih république , dix-sept magis*- . 
traii qui avoient pris une part directe à l’outrage 
que la princesse avoit essuyé. La satisfaction 
qu’elle avoit demandée se borna à cet acte de 
rigueur; mais les états crurent devoir rendre 
ces fonctionnaires responsables pour les dégâts' • 
causés par les inondations que leur 'désespoir . 
avait commandées. Le 3i >. octobre 1787, les • 
états déférèrent au stadhouder y extraordinaire-^ 
ment et pour une seule fois, le droit de desti- 

des particularités qui iu>us autorisent à croîr'é que la cçn- 
duite de ce monarque eut le motif que nous lui suppa- . 
sons. • • " 
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tuer tous les magistrats des villes, et de les 
remplacer par des personnes à son choix. Plu- 
sieurs centaines d’ofliciers furent cassés; tous 
\ avoient trahi leur serment en portant les armes 

coiUre le prince, et on ne connoissoit pas alors 
ce prétendu honneur militaire qui dispense.de 
tout autre devoir. Les Etats-généraux adoptèrent; 
un plan proposé par le sta 4 houder, pour aug- 
menter les forces de terre et de mer de la répu- 
- blique, soit par des rccruteniens et par la cons- 

truction de nouveaux vaisseaux, soit en prenant 
à leur solde des troupes étrangères. .• 

Après avoir affermi son autorité, le prince 
d’Orange écouta la cléin^ence ; il proposa et les 
éta ts décrétèrent une amnistie en faveur de ceux 
qui, par légèreté ou par ignorance, s’étoient 
' ' laissés entraîner dans la rébellion : la justice du 

■ législateur excepta de ce pardon les principaux 
auteurs des discordes civiles, et ceux qui avaient 
abusé de la liberté de la presse pour les fomen- 
ter. Bannisde leur patrie, ces hommes turbulpns 
allèrent porter 'leurs passions et leurs principes 
# démagogiques en France; -là-ils trouvèrent un 
terrain ipré]>aré à recevoir les germes de trou- 
bles q^irls y sémèrent. ' 

L’îiéte le plus important fut celui que les états 
1788. d’Hollande proposèrent, leu 5 «février '1788, et 

qui, après ayoir été successivement adopté par 
les autres provinces, fut signé le ' 3 juillet 1788 , 
, sous le titre ^Acle de garantie mutuelle des 


TnAITÉS De LA TRIPLE-ALLIANCE. lo5 

sept Provùtees-Unies. Cette .pièce importante 
mérite d’être insér^ icL 

' * ■ c . ^ , 

Les seigneurs états des provinces de Gueldre , 
'Hollande et WeslfriscJ^ Zélande, Utrecht, Frise, 

• Overyssel et Groningue , «tvec ceux du pays de ' 
Dientlie , ayant réfléchi sur les causes des divisions 
domestiques par lesquelies la république en générai 
et chaque j^vinoe en pardculicr ont été récemment 
agitées, eC ayant treiivé qn’elies sont résultées en 
grande partie des idées erronées et extrètoement dan- 
gereuses .que quelques personnes se «ont £urmées 
réellement ou en apparence , et qu’elles ont inspirées 
à d’autres citoyens peu éclairés au sujet de la cons~ 
tilution et de la forme de gouvernement de ce pays, 
spéqiaiemetit touchant rimportéace et la nécessité 
.des dignités éminentes et héréditaires dè stadbouder, 
capitaine-général et amiral-général; ayant consi- 
déré , de plus., que , lors de l’iieureux rétablissemeut 
<lu stadhoudérat et de sa confirmation héréditaire <en 
1 7'47 1748 > les confédérés ont regardé comme un 

•grand avantage pour l’état, qu^ voyoient réunies 
sur la tète d’un seul et q^énae priooe ces hautes di- 
gnités, relativement à toutes les provinces et. aux 
pays de. la Généralité, et qu’ils s‘en sont promis une 
nouvelle force «t «solidité du lieu de l’union ; que , 
par conséquent, lesdiles dignités ayant reçu dès- 
lors une relation pius é^oite et plus immédiate par 
toute, la conledérattc» , dévoient èirc regardées non 
, seulement comme une partie essentielle de la eoqsti- 
tulionCt-de la forme de gouvernement de chlique. 
province , mais de l’état en entier, et tellement liées 
à l’union elle-même, qu’il est impossiUe que l’une 
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fleurisse et conserve son bien-être sani l’autre ; et 
qu’ainsi, de même que les confédérés sont obligés à 
s’entr’aider réciproquement au prix de leurs biens 
et de leur sang pour la conservation du lien de 
l’union, il doit aussi s’ensuivre nécessairement l’obli- 
gation de se rassurer réciproquement sur les pre-* 
miers et principaux moyens par lesquels l’union 
doit se • maintenir, et de /veiller à Ibfices réunies : 
contre toute atteinte qui y seroit portée, d’autant 
plus que l’expérience a appris^ dans les derniers 
troubles , comment des principes les moins .considér . 
râbles, qqi d’abord paroissoient avoir pour but de 
légers changemens, il est résulté néanmoins une 
confusion générale qui a conduit la coqfédéraÜQn > * 
sur le point d’une destruction totale.: 

A ces causes , MM. les députés des provincessus- 
dites,iau nom et par ordre des seigneurs états leurs • 
commettans, déclarent solennellement, par la pré- 
sente, que les seigneurs états susdits tiennent et re- _ 
gardent les dignités héréditaires dé stadhouder, ca- 
pitaine -> général et amiral -général, avec tous les-, 
droits et prééminences qui y sont attachés, telles et 
siir le pied qu’elles ont été, déférées dans leurs pro- 
vinces respectives , et prises en posses-sion dans 
l’année r^bô parle présent seigqeurstad bouder hé- 
réditaire , pour une partie essentielle de leur consti- / 
tiitioh et forme de gouvernement, et qu’ils se les \ 
garantissent récijn-oquemcnt par forme de confédé-r 
ration comme une loi fondamentale de l’état, pro- 
mettant de.ne point souffrir que, dans une des pro- 
vinws de la confédération, l’on s’écarte jamais de 
cette loi salutaire et indi.spensahle pour le repos et la , 
sûreté de l’état. . - . ‘ f , 
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' Avec la domination dés-patriotes s’éloit éteinte 
l’alliance du la novenibre 17S5. Un nouveau 
système politique remplaça le système François. 

Une alliance étroite avec la Grande-Bretagne ' 

^ fut conclue à la Haye , le'i 5 avril 1788. Le che- 
valier ambassadeur d’Angleterre, et 

M. de grand-pensionnaire d’Hollande, . 

ia s^nèrent, ' . ■ - . 

Par y art. 3 dé ce traité , la Grande-Bretagne 
garantit le sladhoudérat héréditaire dans la mai- 
son d’Orange , avec toutes ses charges et se^ ' ■ ' 

prérogatives, comme faisant partie essentielle 
de la constitution des Provin ces-Unies, suivant 
les résolutions et diplômes des années *1747 
et 1748, en vertu desquels le stadhouder est 
entré dans la possession de ces charges en 1766 
et a été réintégré en icelles en 1 787 , s’engageant , 
à maintenir cette forme de gouvernement contre ^ 

toute attaque directe ou indirecte; - - 

U art. 2 établit une alliance défensive entre 
les deux parties contractantes , et les arV. 4 et 5 
déterminent les secours qu’elles se porteront’ 
réciproquement en cas d’attaque.' Le ' 

de • ce secours sera, dé la part de la Grande- 
Bretagne, de 8000 hommes d’infanterie, 2000 de 
cavalerie, 12 vaisseaux de ligne et’ 8 frégates;, 
et de la part de la république , de 5 ooo horfames 
d’infanterie^ 000 de cavalerie , 8 vaisseaux de 
ligne et 8 frégates. Mais ce secours pourra être 
augmenté à la réquisition de la puissance atta- ! 
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quée , de manière cependant qu’il n^excédera 
pas, de la part des Etats - généraux, 10,000 
hommes d’infanterie, 2000 de cavalerie, et 16 
vaisseaux de ligne et autant de frégates. 

L’flrt. 6 est ainsi conçu : « Comme il peut 
arriver (par l’éloignement de plusieurs des.pos- 
sessions des deux hautes parties contractantes) 
que les avantages qui doivent résulter ré|Mro- 
quement de la conclusion du présent Muté , 
peûveut devenir illusoire , si l’on ne peut 
'prendre des mesures pour la défense mutuelle 
desdites possessions , avant que leurs gouver- 
nemens respectifs aient reçu des ordres de 
l’Europe à cette fih , il est stipulé et çonvepu , 
eu cas qu’une d’elles soit hostilement attaquée 
ou bien nienacée d’une attaque hostile dans ses 
possessions^ soit en Afrique , soit en Asie , par 
une "puissance européenne ^ qu’il sera enjoint 
aux gouverneurs de leurs établissemens dans 
ces deux parties du monde , de fournir du se- 
cours , de la manière la plus prompte et la plus 
efficace , à la partie attaquée ou menacée d'une 
attaque , et que de§ ordres , pour cet effet , 
seront expédiés aüxdits gouverneurs, d’abord 
après la conclusion du présent traité ; ^et les 
deux parties contractantes ne permettront pas 
aux' vaisseaux.de guerre de la* puissance attat- 
quaute d’entrer dans tin de. leuDauports , dans 
les susdits établissemens , jusqu’à que la paix 
entre la partie attaquante et l’allié de la partie 
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<îontractante soit établie, à moins <^ne les< 3 ils 
vaisseaux ne soient forcés de s y réfugier pour 
éviter de périr ou de faire naufrage. » 

Avant c|ue les ratifications du trafte eussent 
été écliangées , la cour de F rance , qui s’en 
et oit procuré une .copie, fit faire, par son 
chargé d’affaires , M. Gaillard , des représenta- , 
tions contre cet article, qui furent infruc- 
tueuses. Le roi de France fit renouveler ces 
représentations par ^on ambassadeur, le comte . 
de Saint-Priest , après que le traité eut été of- 
ficiellement comiuiuniqué. Le ministre dit , dans 
sa note, que le pouvoir que l’art'. 6 donnoit 
aux gouverneurs des ctabbssemens hollandois 
aux Indes, de se concerter avec les gouver- 
neurs des colonies angloises , sur les mesures 
nécessaires pour la conservation mutuelle des 
possessions des deux puissances , ne risoit^rien 
moins qu’à constitoer les gouverneurs dè§ éta- 
blLsseniens hollandois aux Indes occidentales , 
les juges de la légitimité d’attaques çiinemics 
dont ils ne sawroient probablement pas discer- 
ner les motifs. En conséquence, l’ambassadeur 
demanda, ou que cet article ne fût pas ratifié , 
ou qu’il fût conclu une convention particulière 
avec la France, pour ajouter le même article , 
comme supplément à l’alliance subsistante entre 
cette puissance étalés Etats-généraux. 

La note remise par BÆ- de Saiut-Priest , d’ou 
nous avons tiré ce qu’on vient de lire , est du o 
juin J 788. Les Etats-généraux prirent, à eesujet, 

f 
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le juillet , une résolution par laquelle ils dé- 
clinèrent Tune et l’autre proposition. C’est celte 
circonstance, dont la France se prévalut ,alnâ 
que nous l’avons dit pouP se soustraire à l’obli- 
gation d’acquitter les quatre derniers termes 
des 4 ï millions qu’elle avoit promis de payçrà 
. l’empereur pour le compte des Hollandois. 

Il est dit, .dans Vart. lo, qu’en attendant qu’il ' 
.soit conclu entre les deux puissances un traité 
dejcommerce, leurs sujets seront réciproque- 
ment traités comme la nation la plus favorisée. . 

La promesse de la restitution de Négapat- 
nam contre un équivalent, contenue tLiii s l’ar- 
ticle 4 de la paix de Faris , du 20 mai 1784 “ , 
est renouvelée par Vart. 11; les négociations, 
pour cette cession , devront être terminées six 
mois après la signature de l’alliance, et la con- 
venri^ qui en résultera sera censée faire partie 
du posent traité. Cette convention n’a jarnais 
été conclue \ 

Un article séparé évalue les .secours récipro- 
. • quement promis, dans le cas où ils sePoient 
l’ournis en argtînt. 

meme jour, i 5 avril 1788 , il fut signé à 
Berlin un traité d’alliance défensive entre les 

• Voyez ci-dessiis, p. 86. . • ’ . • 

* Voyez Vol. II, p. 4i5. ^ 

^ Nous verrons plus bas que , dans les négociation^ de 
Lille, en 1797 , la Grande-Bretagne offrit de rendre 
Négapaïuam, contre le cap de Bonne-Espérance, Cejlan 
et Cochin. . , • . 
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cotttles de Finkenstein et de tlcrzber ^ nom 
de là Prusse , et le baron de Jieede, au nom des 
Etats*génCTaux j . > 

Les. sec’ours réciproques sont fixés i par 
Vart. 3, à 10,000 hommes d’infanterie et 2000 / 

de cavalerie, de la part de la Prusse , et à la 
moitié de la pâM-de le république. Il dépendra 
du roi de Prusse d’échanger ce secours en une 
somme d’argent, si la république est attaquée 
sur mer ou, dans ses possessions d’outre-mer, La 
république aura toujours cette alternative pour 
lès secours qu’elle poucra être dans le cas de 
fournir au roi, à moins. qu’il ne soit. attaqué 
dans ses possessions westphaliennes ; car, dans . 
ce cas , il dépendra de lui d’exiger ^ secours en 
argent ou en troupes. 4. , V 

\ Ënf attendant la conclusion d’un traité de ' 
commerce ; les sujets réciproques seront traités 
à l’instar des nations les plus favorisées. ^rL 7. 

- 9,, Garantie du stadhoudérat , tel qu’il 

a été rétabli en .1787. 

Uart. 10 fixe la, durée de cette alliance ù ~ ' 

. vingt années. ^ . 

Enfin, le maintien de la constitution de la 

^ du juin t7bf.. 

république des Provinces-Unies et du stadhou- 
dérat' héréditaire dans la maison de Nassau- 
Orange, futl’ôb jet dnn traité d’alliance défensive 
provisionnelle que M. di À Ivenslehen et Je che- 
. valier tlarri^ conchirent, lé i3 juin 1788, a 

' ' HrRZBERa, Recueil ^ T. II, p. 444 .' MÂktbks Re- 
cueil, 1.111, p. Î33. 
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Loo en Gueldre, an nom de la Prusse et delà 

Grande-Bretagne ' 

Le minimum des secours réciproquement à 
fournir est fixé à i 6 ,ooo hommes d’infanterie 
et 4 ooo de cavalerie, ^rt. 5 . . ' 

^ traité provisipnnel fut renouvelé et am- 
■788. plement confirmé par un traité d’alliance dé- 
fensive que le comte de Herzherg et M. Ewari 
signèrent à Berlin le 1 3 août de la même année 
Traitéi de su^ Dès le 22 février de celte année, les Étals- 

aiuv>>. ' 

généraux avoient pris à leur solde un corps de 
3 opo hommes de troupes de Brunswick , contre 
^ un subside annuel de 80,000 écus. La conven- 

tion relative à cet arrangement fût signée à 
Brunswick par le baron de Mônster au nom des 
États-généraux, et par M. de Feronoede Rothen- 
creutz au nom du duc Un autre traité de 
subside fut signé à Ludwigslust, le 5 mai 1788, 
pav le baron de Reede an nom des Etats-géné- 
raux, et par les barons deDewitz et de Lützow 
au nom du duc de Mecklenbourg-Schwerin. 
Ce prince abandonna à la république trois 
bataillons d’infanterie, faisant ensemble 1000 
hommes, contre un subside annuel de 5 o,ooo 
écus 

H > 

. * Hkkzbebo , Âecmiî, Toin- H > p* 44g. Mabtxms , ' 
Hecuéil,T. III, p- * 

* HpzBEBo, Recueil , T; 111 , p. 45a,3lARniiS , R^~ 

" . . cueil, T. 111, p. i46. 

^ T. Iir, p. 3ii. 

* •^^AIlTEWs, Recueil, T. III, p. 3a4. 
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Tous ces traités ne purent maintenir le stadhoii- i/ji.l'îi”" 
dérat que jusqu!au commencement de l’année 
1796; mais la Triple-alliance qui en fut l’objet, 
eut , pendant quelques années , une influence 
décisive dans les affaires générales de l’Europe. 

Elle obligea le Danemark à retirer les secours 
qu’il avoit fournis à la Russie contre le roi de 
Suède , et empêcha ainsi ce prince de succom- 
ber sous les forces de ses ennemis j à Reichen- 
bach, elle dicta.les conditions delà paix enti^çla 
maison d’Autriche et la Porte; elle eng^ek 
la Russie à renoncer à une grande partie des 
conquêtes qu’elle avoit faites sur les Turcs ; 
enfin , élle rétablit la tranqu^lité dans les Pays- 
Bas autrichiens , et garantit à ce pays sa consti- 
tution et ses privilèges. La révolution francoise, 
en plaçant tous les états d’Europe dans une autre 
position , détruisit aussi la Triple-alliance, i 
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J Traité de VEscurial entre VEspagne 
et la Grande-Bretagne^ du 28 octobre 

■ ! *790-’ ■ ' ' ■ ■ 


rwriplîon <îo 
ici^cNootlu. 


Quelques hangars conslruits^ur une côte in- 
hospitalière, située au 5o.® degré lati|ude nord 
âu-dessus de la presqu’île de Galilbrriie , et un 
misérable bastion défendu par des pierriers, 
planquèrent d’exciter une guerre sanglante entre 
■ deux grandes puissances européennes, et don- 
nèrent naissance à une négociation qui fixa pen- 
dant quelques mois l’attention de toûtes les puis- 
sances maritimes de l’Europe. 

’ La côte nord-ouest de l’Amérique septentrio- 
nale fut, dès le milieu du seizième siècle , visi- 
tée’ par des navigateurs’ espagnols ; mais Ca- 
^brillo, qui la visita le premier , en i545, ne 
s’éleva que jusqu’au cap Blanc sous le 43* de- 
• gré de latitude. 

L’anglüisDrake reconnut cette côte, en 1678 , 
jusqu’au 48*“ degré. Il imposa au pays qu’il avoit 
-découvert, le nom àe Nouvelle-Albion , et en 
prit'possession au nom de la reine Elisabeth sa 
souveraine. . , 

' Ou exaciementà4g®56'6" de latitude, et iû8“46'i5" 
de longitude. Les détails géographiques de ce chapitre 
. sont de M. Eraiis. 
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François Gali découvrit , en 1682, en allant 
de Macao à Acapulco, la partie de la côte située 
parles S^^ôo'. 

En 1692 , un Grec , Jean de Fuca , pilote au 
service d’Espagne ; découvrit', vers le 48® pa- 
rallèle ; un grand détroit par lequel il prétendit 
être parvenu jusqu’à l’Océan atlantique boréal. 
Rien ne s’opposa à ce qu’on regardât le fond 
de sa découverte comme vrai ; ' mais les * cir- 
constances dont elle est accompagnée sontffa- 
buleuses. - , . 

• Sébastien Viscajno ne parvint, en 1602'; 
qu’un peu au-dèlà du cap Saint^ébaslien ; sous • 
le 42°. Un seul bâtiment , commandé par An- 
tonio Florez, arriva, par les 43°, à l’embou- ' 
chute d’une rivière reconnue précédemment 
par Cabrillo. Trente-deux cartes, rédigées à • 
Mexico par le cosmographe Henri Martinez, 
prouvent que Viscayno releva ces côtes avec 
plus de soin et d’intelligence que jamais pilote 
De l’avoit fait avant lui. 

En i64o , l’amiral Barthélemi de Fuente 
découvrit, vers le 53* parallèle, un arclupel , 
des rivières , de grands lacs ; enfin , ajoutoit-il, 
un passage facile pour communiquer avec 
l’Océan atlantique) Le vrai et le faux se trouvent 
confondus dans cette relation , dontTauthenti- 
.cité est Contestée. , . ' . * 

' Vers 1741 , les Russes , sous la conduite de ' 
Behring et de Tschirikoff , découvrirent la par- 
tie de la côte du N.-O. , entre le 60* et le 36® 

IV. 
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parallèle .J depuis ce .temps, leurs découvertes 
se sont , avec leur commerce , étendues le long 
de cette côte. ‘ • . ' 

Après une interruption de cent soixante-dix 
ans , la cour dé Madrid porta de nouveau ses 
regards sur les côtes du grand Océan ; mais la 
crainte seule de voir des .établissemens euro- 
péens rapprochés de ceux de Californie , tira le 
gOiivernement espagnol de sa longue léthargie. . 

riperez et son pilote Martinez sortirent du port 
de San-Blas , au Mexique , le a 4 janvier 1774. 
Le 9 août suivant, ils mouillèrent, les premiers- 
de tous les navigateurs européens , dans la rade 
.de Nootka , qu’ils appelèrent le port de San- 
Lorenzo , et que Cook , quatre ans plus tard , “ 
nomma King George' s Sound ( rade du roi 
George ). 

. L’année suivante , une seconde expédition 
partit encore de San-BIas. Quadra , l’un des 
capitaines , poussa la reconnoissance des côtes 
depuis le 17* jusqu’au 58 * degré. Le même 
commandant reconnut, en 1779 , ,et remonta 
jusqu’an 60® parallèle. 

En 1745, don Juan de Ayàla et son pilote, 
Antonio Maurelle découvrirent quelques caps 
et quelques haies entre le 47“ et le 67® paral- 
lèle. • . , 

En 1778, Cook reconnut et décrivit, avec 
cette précision qui distingue tous ses travaux , 
Noolka-Sound, et plusieurs points de la côte , 
jusqu’au-delà du détroit qui sépate l’Asie de 
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l’Amérique. Les lumières que cet immortel na- 
vigateur donna sur ces paj s nouveaux, révélèrent 
àl’Angleterre les objets précieux qu’üs ofiroient 
à sôn commerce. 

• Le district de Nootka ne présente à l’œil que 
d’immenses chaînes de montagnes, 'ou des fo- 
rêts impénétrables. Une lisière de terre, dont 
la largeur varie , occupe l’espace qui se trouve 
entre la mer et les montagnes. Celles-ci s’a- 
vancent, en plusieurs endroits, jusqu’au bord 
de la mer. La’ côte est coupée par un grand 
nombre de golfes. Presque partout la pro- 
fondeur de la mer est très-considérable le long 
des côtes , même au fond des baies les plus re- 
culées. Tout ce pays offre , par son aspect , 
une ressemblance frappante avec la côte occi- 
dentale de la Norwège. La cime des monts est 
formée de rochers âpres, aigus, et générale- 
ment couverts de neige. 

La température y est, à la latitude parallèle,' 
plus douce que sur leS côtes de l’Amérique , 
baignées par l’Océan atlantique. 

L’hiver, qui commence au mois de novembre 
et finit en mars , est accompagné de pluies et 
de vents violens du sud-est. La terre est alors 
couverte de neige ; cependant on voit rarement 
de la glace avant le mois de janvier. La neige 
fond au mois d’avril , et dès ce moment la vé- 
gétation fsit des progrès. ... 

,Les vents du sud-est sont toujours très-froids, 
et forcent à se chauffer, même eu été j les vents 

8 * 
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du nord-est soufflent, au contraire, sans déran- 
ger la température^' tempêtes occasionnées, 
par les vents du sud , sont communes én hiver , 
mais ne sont pas ordinairement assez fortes pour 
interrompre la navigation le long de la côte. ■ 

Le district de Nootka renferme plusieurs 
ports vastes et sûrs. Celui que l’on désigne plus 
particulièrement par le nom de Nootka, est sur 
la côte occidentale d’une île qui a vingt milles 
marins de largeur , et se trouve séparée , par un 
canal, delà grande île deQuadra et Vancouver. 
Les indigènes donnent à ce port le nom deYucatl. 

Les forêts sont peuplées de diverses espèces 
de pins et de sapins, él de grands arbres propres 
à la construction des vaisseaux. On trouve dans 
les bois des fraises et divers petits fruits bons à 
marier. Il croît partout des plantes potagères. 
La culture de toutes les plantes de l’Europe y a 
réussi 5 cependant le mais et le froment n y 
ont pas donné de semences mûres , ce ^e l’on 
a attribué à-lâ trop grândl: force de la végétation.^ 

Les animaux les plus communs sont les daims, 
les ratons, les martres, les écureuils, les re- 
nards , les loutres de rivière , les loutres de 
mçr , dont la fourrure, si recherchée des Chi- 
nois , a attiré les navigateurs européens sur ce» 
côfes lointaines; les baleines, les morses, ét 
plusieurs espèces-dé phoques. 

Les.oiseaux terrestres y sontmoinsniombreu^ 
que lés oiseaux de mer. Le poisson y est aboj^- : 
dant. On y voit beaucoup d’abeilles et de 
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mouches communes. Les moustiques y sont 
très-incomm#des. * r 

On y a reconnu des indices de filons de cuivre 
et de plomb. 

. Les Ëabitans sont en général grands , robustes 
et bien- proportionnés. Ils ont le visage plein 
etassez large , les pommettes des joues saillantes, 
les yeux petits et noirs , le nez large, les lèvres , 
grosses , les dents très-blanchès. 

A force de comprimer la tête des cnfans , ils 
lui donnent une forme conique. Ils sont d’une 
malpropreté révoltante , se peignent le visage 
^yec de l’ocre roug*é, et, dans les jours de cé-' 
rémonies , s’en barbouillent tout le corps ; 
quelquefois ils la méjent avec de l’huile de 
baleine. 


; Ils portent aux oreilles toutes sortes de ba- 
gatelles, auxquelles ils attachent du prix : sou- 
vent aussi ils se percent la cloison du nez, et y 
suspendent des anneaux et des morceaux de di- 
vers métaux. 


. Les homys sont vêtus de fourrures , notam- 
ment de peaùx de loutres de mer : 'l’habillement 
des fenmaes ne consiste qu’en nattes. 

Tel est le pays que Cook a le premier fait 


bien connoître aux Européens. La Peyrouse 
. prolongea, en 1786, les terres du continent 
américain , depuis le 60* parallèle jusqu’à 
terey, sous le 36 ° 4 o'. Il s’attacha particulière- 
ment à reconnoître les parties de lu côte dont 
Cook avoit été écarté par Içs vents contraires. 
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Il constata quelques-unes des découvertes de 
1776 , que les Espagnols avoient è peine indi- 
quées. 

Deux bâtimens espagnols command^^ , l’un 
par Estevan Martinez, l’autre par.Gonzalo Lo- 
' pez de Haro, sortirent, en 1788, du port de 
San Blaz , dans le dessein d’examiner la posi- 
. tion et l’état des établissemens russes sur la côte 
nord-ouest de l’Amérique. Le gouvernement 
espagnol voy oit avec peine que le commerce 
' des pelleteries attiroit des vaisseaux anglois , 
françois et américains sur une côte aussi peu 
■ fréquentée, dix ans auparavant, que celle de la 
, >' Nouvelle-Hollande. 

Différend entre En elFet , les énormes profits mie le com- 
«»gne «I i’i£.ï.- merce , dont Cook avoit le premier donné 
l’idée , prôcuroit aux Européens , y avoient 
amené, depuis 1765 , un grand nombre de na-, 
vigateurs européens et américains. Plusieurs , 
tels que Dixqn , Porllock , Meares, Colnett, 
Hanna , Grey , Douglas , Berklay , etc. , " firent 
des découvertes par le moyen d^quelles les 
relations de Fuca et de Fuente furent dépouil- 
lées des fables qui avoient fait douter de leur 
réalité. ' ' 

Les Européens et les Américains, avoient 
commencé à considérer le port de Nootka 
comme le marché principal des fourrures de la 
côte nord-ouest de l’Amérique. Cette opinion, 
et l’appréhension que les Anglois ou les Busses 
he fussent tentés de s’y fixer , engagèrent lacour 
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de Madrid , en 1789 , à donner l’ordré à M. Mar- 
tinez de faire un établissement stable àNoollca, 
et d’examiner avec soin la partie de la côte 
coib prise entre les 60® et 55 ® parallèles. 

■ Martinez mouüla dans lè port de Nootka, le 5 
mai 1 789. Il y trouva deux bâtimens américains/ 
destinés à faire le tour du ^lobe , un navire 
portugais, et un bâtiment anglois, venus de' 
Macao pour faire le conunerce des pelleteries. 
Martinez les arrêta t(Jus lés quatre ; cependant 
il relâcha bientôt a'près les deux bâtimens amé- 
ricains, et retint les deux autres. Au réste, le 
chef du pays, qui se souvint d’avoir vu, en 
1774, le’capitaine espagnol aveç Ferez, le reçut 
très-bien. Le port de Santa Cruz dé.Noôtka, 
appelé Puerto de San Lôrenzo par Ferez , et 
Friendly Cove , par Cook , a sept à huit brasses 
de profondeur ; ü est fermé, au sud-est , par des 
îlots sur lesquels Martinez 'établit une batterie. 
Ce navigateur ne poussa pas ses recherches au- , 
delà du 5 o.® parallèle. Deux mois après son ar- 
rivée au port de Nootka, il y vit entrer un bâti- 
mentttnglois, Y Argonaute, commandé parle ca- 
pitaine Colnett. Celui-ci ût part au commandant 
espagnol de l’ordre que son gouvernement lui 
avoit donné d’établir.une factorerie à Nootka, 
d’y préparer des habitations pour des colons 
qu’on se proposoit d’embarquer sur deux vais- 
seaux mouillés dans la Tamise , d’y construire 
une frégate et une ' goelette , et d’empêcher 
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toute autre natioo européenne de prendre part , 
au* commerce des pelleteries. Martinez repré- 
senta en vain que, long-temps avant Cook, 

Perez avoit mouillé k premier dans ce port. La 
dispute s’éehauffar entre ces deux officiers. Mar- 
tinez', pour faire valoir la priorité de ses droits , 
employa un moyen violent : il fit arrêter Colnett 
'et l’envoya prisohnier à San Bjas. Il en fit de 
même des deux autres bâtimens anglois qui 
arrivèrent quelque temps après. . 

Le vice-roi du Mexique , après avoir rappelé 
Marlinaz, expédia, çiu commencement de 1790, 
trois autres ta timens armés pour Ndotka. Don 
Francisco Ëlisa, l’un des commandans , resta # 

dans ce port , afin d’agrandir et de. fortifier • 
rétablissement fondé par Martinez. Fidalgo > 

" 1,’autre commandant , fut chargé de former un 
second établissement au sud de l’île Quadra, 
sur le continent même, à l’entrée de Juande 
Fuca.,par les 48°5o'. , /. 

svjocuuün..; . A peine l’action de Martinez fut-elle connue 
en Europe , qu’elle excita une grande fermen- 
tation en Angleterre et eu Espagne. La cour de 
Madrid se bâta de donner , le 10 février 1790, 
à celle de Londres , la première nduvelle de ce 
qui s’étoit passé. En demandant que le gouver- 
nement de la Grande - Bretagne donnât des 
ordres pour que des côtes occupées par des 
sujets espagnols ne fussent plus visitées par des 
Anglois , elle annonça qü’en considération de 
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l’ignorance dans laquelle les capUdin^s des vais- ^ 
seaux anglois avoient été sur les droits de l’Es-; 
pagne, et par égard pour la nation à, laquelle - 
ils appartenoient, le vice-roi du Mexique avoit . 
relâché ceS bâliroeris. Le ininislère d’Angle- ' 

terre, prétendant que la dignité de la nation 
avoit été outragée, exigea une satisfaction écla- 
tante; et, sur le refus de la cour de Madrid 
de la donner , le roi ordonna des préparatifs de \ , 

guerre. ' ' • . 

Le parlement', auquelil donna , au commen- 
cement d’avril 1 71^, communication de cette né-. . 
gociation , approwa hautement la conduite des ' 
ministres , et votlrles sommes nécessaires pour 
venger l’injure qu’on avoit reçue. 

Le gouvernement espagnol déclara, dans un , 

mémoire du 4 juin , signé par le comte de Flo- 
rida Blanca', que le tort fait par une saisie mo- . • 

mentanée de quelques bâtimens anglois , avoit 
été siilHsamment réparé par le vice -roi du 
Mexique ; qu’il ne restoit par conséqueht à 
discuter que le point de droit , c’esirà-dire la 
question de savoir si, en arrêtant ces bâtimens y 
on étoit contrevenu aux traités , et qu’on ,eût 
lésé les droits de la couronne d’Angleterre ; que 
la satisfaction et le dédommagement demandés 
par l’Angleterre dévoient être fixés .d’après ces 
principes et d’après les règles de la réciprocité ; 
enfin que le roi désiroitque> par un arrange- 
ment amiable , on prévînt pour l’avenir la re-' 
naissance de toute discussion de ce genre. ' . 
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Cette réponse n’ayant pas été jugée satisfai- 
sante à Londres, lord Alleyne Fitz-IIerbert fut 
envoyé comme ambassadeur à Madrid , pour 
suivre celte affaire , à laquelle le cabinet anglois 
et la nation attachoient la plus haute impor- 
tance. Dans une note que ce ministre remit le 
i/i juin , il demanda , i la restitution des bâti- 
raens arrêtés ; 2.° un dédommagement complet 
et parfaitement suffisant; 3 .° une satisfaction 
pour l’outrage fait au pavillon anglois. Il ajouta 
qu’on regarderoit comme une satisfaction com- 
plète la déclaration du roi d’Espagne , portant 
qu’il étoit prêt à la donner , en supposant toute- , 

fois que les deux premières Conditions fussent 
remplies. ' • 

Le comte de Florida-Blanca répondit, le. | 

1 8 juin , que le roi d’Espagne cônsentoit à don- I 

ner la déclaration demandée , pourvu que i.“ lo ' 

prétendu outrage fait au pavillon de la Grande- 
Bretagne eut été constaté par un arbitre impar- 
tial , par un des monarques européens au choix 
du roi d’Angleterre; 2.° qu’on n’inférât pas de 
la satisfaction , que le roi d’Espagne renonçoit 
à ses droits , tandis qu’il y persistoil au cas que, 
dans une négociation amicale, on pourrolt prou- 
ver que c’étoit plutôt le roi de la Grande-Bre- 
tagne qui avoit porté atteinte aux droits de , ' 

l’Espagne et violé les traités. 

Pendant ces négociations , les préparatifs de . 
'guerre conlinuoient. Le cabinet de Londres ré- 
clama des Etats-généraux le secours stipulé dans 
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le traité d’alliance du i5 avril 1788 *. En consé- 
quence, une escadre , commandée par l’amiral 
Kinsbergen , eut ordre de faire voile pour Ports- 
moulh, et de se réunir à la flotte angloise de l’a- 
miral Howe.Uneflot|Je espagnole de trente-deux 

vaisseaux de ligne et douze frégates , comman- 
dée par l’amiral Solano, sortit, le i5 juillet, du 

port de Cadix. Le roi d’Espagne ayant demandé • 

à la France, qu’en exécution du pacte de famille 
elle fit cause commune avec lui, l’assemblée 

nationale constituante, après avoir examiné jus- 
qu’à quel point ce pacte étoit obligatoire pour ; ' • 

la nation, décréta, le a4 août, que la nation ' . 

françoiserempliroitles obligations défensives et 

commerciales que son gouvernement avoit con- 
tractées avec l’Espagne , et que le roi seroit > 

prié d’équiper une flotte de qûarante-cinqvais- 
sea«x de ligne avec un nombre proportionné 
de frégates. 

Le jour même de la sortie de la flotte de 
Cadix, un courrier anglois, porteur Ae V ulti- 
matum de sa cour, arriva à Madrid. Comme 
on‘ ne pouvoit pas s’accorder sur la question 
de droit, les deux ministres, le comte de Flo- 

rida-Blanca et lord Alleyne Fitz-Herbert, con- 
vinrent de l’écarter provisoirement par l’é- 
change de déclarations qui , en donnant satis- 
faction à l’Angleterre pour l’injure qu’elle 
prétendoit avoir reçue, réservassent les droits 
de chaque partie. Cet échange eut lieu le 24 

c 

• Voy. ci-degsus ; p. io5. . , • ‘ 

• ' •. 
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juillet. La dcclaralioii espagnole porloit que le 
' roi éloit disposé à donner satisfaction au roi de 
la Grande-Bretagne de l’injure dont il se plai- 
gnoit , bien assuré que celui-ci en useroit de 
même à l’égard du roi d’Espagne en pareilles 
circonstances ; que le roi dïlspagne s’engageoit 
à faire restitution entière de tous les vaisseaux 
.britanniques capturés à Nootka, et d’indem- 
niser les parties intéressées; bien entendu que 
cette déclaration ne pourra point préjudicier à 
la discussion ultérieure des droits que le roi 
. ■ . • ^ pourra prétendre à la formation d’un établissc- 

■ , ment exclusif au port de Nootka. 

La contre-déclaration du lord Fitz-Herbert 
accepte, au nom de la Grande-Bretagne, les 
promesses contenues dans la déclaration, en 
ajoutant que le roi, son souverain , regardera 
cette déclaration, avec l’accomplisscment^des 
engagcmensqu’ellc renferme, commeune sâ- 
tislaction pleine et entière de l’injure dont il 
• s’éloit plaint; bien entendu que ni la déclaration 

du comte de Florida-Blanca , ni l’acceptation 
que lui, lord Fitz-Herbert ,, en avoil faite , ne 
préjudiciera eu rièn auxdroitç que le roi de la 
Grande-Bretagne pourra prétendre à tout éta- 
. . blissem'en t que ses sujets pourroient avoir formé 

ou voudroient former encore à la baie de 
Nootka •. 

rE«iirt>i1 du s8 Ces déclarations ne contentèrent pas le cabi- 
net britannique, et l’ordre fut donné de cpm- 

^oj'. ces deux déclaralions dans Marteks, Tîecue/V, 

T.m,p. 166. 
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mejicer les hostililés. Cependant la cour de 
Madrid, qui, dans les circonstances, ne pou- 
voit guère compter sur les secours de la France, 
se décida à accepter ï ultimatum qui étoit ar- 
rivé le i 5 octobre, avec.un ordre à l’ambassa- 
deur anglois de quitter Madrid, si cet ultimatum 
n’étoit pas accepté. En conséquence il fut signé , 
le 28 octobre , au palais de l’Escurial , une con- 
vention par laquelle la question litigieuse fut 
entièrement décidée en faveur de la Grande- 
Bretagne*. • 

Les aH. 1 et 2 stipulent que les bâlimens et dis- 
tricts situés sur la côte nord-est du continent de 
l’Amérique septentrionale ou sur les îles adja- 
centes à ce continent, 'dont les "sujets ‘britan- 
niques avoient été dépossédésen avril 178g', leur 
seront restitués , et cpi’une juste réparation sera 
faite pou r tout acte de violence qui auroil pu avoir 
été commk depuis le mois d’avril 178g. Cette 
réparatioiPfut fixée par une convention' que 
Las Heras , envojé d’Espagne , et sir Wood- 
ford , signèrent , le 1 1 février i7g3 , à Londres , 
'et par laquelle l’Espagne rendit les vaisseaux 
saisis , et paya, à titre de dédommagement, une 
somme de a 10,000 piastres. 

Les art. 5 à 6 déterminent cpie les sujets res- 
pectifs pourront naviguer librement et exercèr 
leur pêche dans l’Océan-Pacifique ou dans les 
mers du Sud ,*en débarquant sur les côtes dans 


' / 


* Mabténs, Recuéilf T. III, p. i84. 
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les endroits non occupés, à condition toutefois 
que les sujets britanniques n’approcheront pas 
à la distance de deux lieues maritimes d’aucune 
partie des côtes occupées par l’Espagne ; que 
les sujets respectifs auront un libre accès dans 
toutes les parties de la côte nord-ouest de l’Amé- 
rique septentrionale, situées au nord dej par- 
ties de cette côte occupées par l’Espagne, où 
les sujets de l’une ou de l’autre puissance auront 
formé des établissemens depuis le mois d’avril 
1789; enfin , que les sujets respectifs ne forme- 
ront aucun établissement sur les parties de ces 
côtes situées au sud des parties déjà occupées 
par l’Espagne. 

C’est 'ainsi que , par sa fermeté et par le sa- 
crifice de trois millions de livres sterlinsTS dé- 
pensés pour des arméniens , la Grande-Bretagne 
acquit une possession qui assure à ses commer- 
çans l’important commerce des pelleteries du 
nord de l’Amérique, et, ce qui est peWêtre plus 
important encore, la pèche de la mer du Sud. 

L’exécution de la convention du 28 octobre 
1790 éprouva, au reste, des diflicultès qui la- 
retardèrent jusqu’en lyqô. Elles furent termi- ‘ 
nées le 20 mars de celle année, sur les beux 
mêmes, par le brigadier espagnol Alava et le 
beutenant anglois Poara , qui échangèrent des 
déclarations dans le golfe de Nootka même : 
après que le fort espagnol fut rasé, les Espa- 
gnols s’embarquèrent , et le pavillon anglois y 
fut planté en signe de possession. 


-# 
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Troubles des Pays-Bas , et convention 

de la Haye y du lo décembre ,1790.* 

# . 

L’empereur Joseph II , après avpir exécuté ,^X"° 
de grandes réformes dans le gouvernement de 
ses états héréditaires allemands et hongrois, . 
après avoir corrigé la législation civile et crimi- 
nelle , supprimé beaucoup d’abus , améhoré 
l’instruction publique, diminué le nombre ex- 
cessif des couvens, et réduit en de justes borqes - 
la puissance du clergé, voulut étendre ses pro- 
jets sur les Pays-Bas, habités -par un peuple 
extraordinairement attaché à ses institutions et 
à ses privilèges." Il entroit dans les vues de ce 
prince de mettre les provinces belgiques sur un 
pied uniforme avec ses autres. états , d’en sim- 
plifier l’administration, et d’obtenir ainsi des , 

* Neny ( comte de ) , Mémoires historiques et poli- 
tiques^ des Pays-Bas autrichiens. Bruxelles, 1785, 
a Tol. in-S". Recueil des représentations , protestations 
et réclamations faites à S. M. I. par les représentations 
et états des dix provinces des Pays-Bas autrichiens, 

1787, in-8’. Mémoires pour servir à la justification de 
feu S. Ex. le général comte d* Alton, et à l'Histoire se-’ 
crête de la révolution Belgique , Mbii^ehs und 

SriTTLESS Histor\ Magasin , Vol. I et II. 
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s économies considérâmes qui auroienl tourné an 
' bénéfice de ses sujets. Il commença l’éxécution 
de son plan par l’abolition de ^certaines proces- 
sions et de pèlerinages qui étoient peut-être plus 
nuisibles aux bonnes mœurs qu’avantageuses, à 
la dévotion, par la suppression de plusieurs 
co^ivens , et par une nouvelle organisîition de 
l’instruction publique. Supprimant les' sémi- 
naires diocésains, et surtout les écoles atta- 
chées aux couvens , où les étudians en théologie 
étoient imbus des principes ultramontains , il ~ 
établit, lé décembre 178G, à lyouvain, un - 
séminaire général destiné â remplacer toutes 
les autres institutions de ce genre et composé 
de professeurs à son choix , et transféra à 
Bruxelles l’université qgi étoit à Louvain. Peu - 
après il renversa, 'par une ordonnance du 1*'' jan- 
vier 1787, tout ce (pi tenoit'aux formes du 
gouvernement. Le conseil d’état , le conseil 
privé , celui dés finances ^ le secrétariat d’état, 
tous cpi^s.qüi tenoient leur existence par la 
constitution du pays , et dont l’institution se per- 
dôit dans l’antiquité, furent supprimés et rem- 
placés par un gouvernement général , chargé de 
toutes les affaires politiques eféconomiques. Un 
Second édit du même jour renversa l’ordre ju- 
diciaire, cassa tous les tribunaux, ahnulla toutes 
• les justices patrimoniales , établit de nouvelles 
cours subordonnées à la cour de justice souve- 
raine de Bruxelles, dépendant de l’empereur. 
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"Une troisième ordonnance , du i a mars 1787 > 
divisa le pays en neuf cercles, dont chacun au-r 
roit à sa tête un cdmmissaire nommé par la • ; 

cour. - : > V 

' Quoique cpielques-'unes des institutions de 
Joseph II aient été critiquées , on ne sauroit nier 
qu’en général elles ne tendoient cpi an bien et au 
soulagement despeuples>mais ce prince nevou- 
lut jamais se rappeler que son pouvoir étoitlimité 
dans différentes parties de sa monarchie par des 
lois constitutionnelles qui assuroient les droits 
desessujels, etqu’il avoit jüré d’observer. Les‘ 
innovations qu’il fit dans les Pays-Bas blessoient 
la loi fondamentale Joyeuse entrée, ainsi 
nommée , parce que les duos de Brabant et de 
' Lîmbourg devôient la confirmer et la jurer avant 
. leur inauguration. Elles excitèrent en consé- 
quence des plaintes et des réclamations aux- 
quelles Joseph n avoit coutume de fermer 
l’oreille. . • - ' - 

Lemécontentementfaisoitdes progrès sourds, “ 

lorsqu’un événement, en apparence insigni- 
fiant, devint l’occasion d’une insurrection dan- 
gereuse. Un négociant de Bruxelles , nominé de. 

, compromis dans un procès criminel . qui 
s’instruisoit à Vienne ,.fut arrêté pour être con- 
duit dans les prisons de cette ville. Cet acte étuit 
contraire au privilège des Brabançons, d’être 
jugés par leurs compatriotes et dans leur pays. • 

Les états de Brabant, qu’pn avoit convoqués 

pour voter les subsides annuel», prirent fait et : 
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cause pour le prévenu, et déclarèrent, le' 17 
avril ] 787, que la violation de la Joyeuse entrée 
ne leur permeltoit pas d’accorder des fonds au 
gonvernenient. 

Ün mouvement général fut la suite de cette 
déclaration. Le 26 avril, les états remirent à 
l’archiduchesse Christine et à son époux , le duc 
de Saxe-Teschen , gouverneurs -généraux des 
Pays-Bas, un acte renfennanl, en neuf articles, 
les griefs du ]>ays, dont ils demandèrent le re- 
dressement. Les. gouverneurs - généraux ayant 
promis de transmettre ces articles à l’empereur; 
le conseil de Brabant, ou la première cour de 
justice, alla plus loin, et cassa, le 8 mai, tous les 
tribunaux nouvcllament établis, comme étant 
contraires à la constitution. Craignant un sou- 
lèvement, les gouverneurs - généraux suspen- . 
dirent, le i4 mai, ces tribunaux dans les pro- 
vinces de Flandre, de Namur, deXournay, de ^ 
Gueldre et de Malines ; tandis que , dans le 
L'uxembovirg et leLioibourg, on exécuta avec 
empressement les ordonnances de l’empereur. 
Leôomai, il y eut à Bruxelles un tumulte, au 
milieu duquel les gouverneurs-généraux pu- 
blièrent une résolution par laquelle ils promirent 
aux états le maintien de leurs privilèges, libertés 
et coutumes, etl’annullation de tout ce qui avoit 
été fait en infraction de ces jîriviléges. Malgré 
cette condescendance , les états suspendirent le 
payement de tous les impôts, en attendant lu 
ratiAcation de l’empereur. 


J 


TROUBLES nus PATS-BAS. l3l 

Aussitôt que Joseph II fut instruit de ces 

I JT pes «ulruliienMCf 

événemeus, il rappela, par un ordre daté diru."* 
a4 juin , les g'ouA'erneurs-^énéraux , ainsi que le- ' 
comte de Belgioioso , qui étoit accrédité au- 
près d’eux en qualité de ministre plénipoten- 
tiaire,et ordonnaauxélats d’envoyer des députés 
à Viehne ; en même temps il fit marcher vers le ' 

• Brabant un corps de 3o à 4o,ooo hommes. Les ■ ^ . 

états de toutes les provinces, qui s’étoient as- 
semblés, le 17 juillet, à Bruxelles, résolurent 
d’obéir à l’invitation de l’empereur : cependant 
le duc et la duchesse de Saxe-Teschen , ainsi 
que le comte de Bclgioioso , partirent le ïq et 
le 20 ; et le comte de Murray, qui cotnmandoit 
les troupes des Pays-Bas, prit provisoirement 
le gouvernement. 

Trente députés des Pays-Bas se rendirent à 
Vienne, où ils eurent, Iç i5 août, une audience 
de l’empereur. Satisfait de cet acte de soumis- - / ' 
sion , Joseph II promit de fai»e examiner les ’ .■ 

griefs des étals et de maintenir leurs privilèges. . . ‘ 

Le comte de TrautmansdorfF fut nommé , à la 
place du comte de Belgioioso, ministre pléni- 
potentiaire à Bruxelles. Le 21 septendîre, un 
décret impérial ordonna de tout rétablir sur le 
pied où les choses avoienl été avant le 1'” avril , 
c’est-à-dire avant l’établissement des nouveaux 
tribunaux, qui avoit eu lieu le 3. Il paroît que 
la guerre qui venoit d’éclater entre la Russie 
et la Porte, et dans laquelle Joseph II se pro- 
posoit bien de ne pas rester neutre, coQtrlbua 

9 ’ 
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à le décider à cet acte de modératiôn. En 
conséquence de sa déclaration , toutes les 
innovations qui avoient été faites dans la Belgi- 
que furent annullées , à l’exception de réta- 
blissement du séminaire général à Louvain, et 
de la translation de l’université à Bruxelles , qui 
furent consommés dans le courant de 1788. 

Les troubles paroissoient- entièrement àp- 
paisés / lorsqu’au mois d’octobre de celte même 
année , les états des diverses provinces forent 
convoqués pour voter les subsides ordinaires ; 
ceux du Hainaut , 'et le tiers-état du Brabant , 
composé seulement des villes d’Anvers, de Lou- 
vain et d» Bruxelles, les réfosèrentj et comme,' 
dans la dernière province , les deux premiers 
ordres avoient la coutume de ne les accorder 
qu’avec cetteolause : à condition que le tiers-état 
suive , ’ et pas autremen^, les subsides se trou- 
vèrent refijsés de fuit, sans qoè le clergé ni la 
noblesse fissent la moindre démarche pour 
. . engagé ic tiers-état à changer de résolution. 

Cette conduite mécontenta vivement l’enà- 
pereur. Dans une dépêche qu’il adressa , lé 
7 janvier 1789, aux étals de > Bruant,' il ré- 
xVoqua toutes les concessions qu’il avoit fait^ 
à cette province, ainsi quél’aifmistie qu’il avoit 
accordée aux individus impliqués dans v ies 
derniers troubles , et déclara* qu’il se regardoBt 
comme dégagé de la Joyeuse entrée. ■ 

nV'k.’’t"îiéfc« ; ^*te mwaace 'effraya tellement les états de 
« Brabant que , dans uné assembléè i tehuc le *6 
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janvier, ils annoncèrent qu’ils éloient prêts à sc 
soumettre à toutes les mesures qu’il plairoit à 
l’empereur d’ordonner en vertu de son autorité 
souveraine et pleine puissance. Cette soumission 
appaisa Joseph, etdétourna du Brabant le coup 
qui le menaçoit ; mais il tomba sur les étals du 
Hainault. Des commissaires royaux , accompa- 
gnés d’une force armée , entrèrent le 5i janvier 
dans leur assemblée ; elle fut dissoute. Tous les 
privilèges de la province furent cassés, et les 
employés récalcitrans destitués. 

Une assemblée extraordinaire des états du 
Brabant fut convoquée pour le i8 juin. Le 
ministre de l’empereur leur proposa, i“de ré- 
tablir le tiers -état sur le pied où il avoit été 
ancieifhement , à une époque où les trois villes 
d’Anvers , de Louvain et de Bruxelles , ne s’é- 
toient pas encore arrogé le droit exclusif de 
former cet ordre , mais où il se composoit de 
toutes les villes et ..communes; 2 ° d’accorder 
des subsides permanens, à l’instar de ce qui étoit 
usité en Flandre ; 3“ d’arrêter que , dans toutes 
les déübérations des états, la majorité de deux 
ordres feroil loi ; 4® déclarer que le conseil 
de Brabant, ou la cour souveraine, qui, en vertu 
de la Joyeuse entrée, scelloit toutes les ordon- 
nances concernant le Brabant et le duché de 
Limbourg , ne pourroit refuser de sceller et de 
promulguer toute loi qui ne seroit pas évidem- 
ment contraire à cette loi fondamentale ; que si 
ce conseil avoit des représentations à faire, il 
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les porleroit au jûed du trône par l’inlermé- 
diaire du goiiverneuienl général , et qii’aprcs 
larrivée de la décision de la cour, il s y souniet- 
' troit sans autre diiUcullé. 

D«Cn. «nîct L’assemblée ayant refusé de souscrire à ces 
f/Vg. propositions, le comte de TrautinansdorlFcassa , 

le lü juin , les états et le conseil de Brabant dont 
les fonctions furent attribuées au grand-conseil 
deMaiinos, etdéclara la Joyeuse entrée anéantie. 
Cette révolution se passa sans (pie la tranquillité 
, . publique en lût troublée d’une manièresensible. 

Tout étoitrenlrédans Tordre, lorsque Joseph II 
fît de son propre mouvement publier, le 1 4 août, 
un nouvel édit, par lequel il rétablit les sémi- 
naires épiscopaux, sans toutefois supprimer le 
séminaire général de Louvain, mais en llKssant 
aux jeunes théologiens, la faculté de faire leurs 
éludes dans les uus ou dans l’autre. 

La tranquillité n’étoit qu’apparente. Les mé- 
contens. ayant à leur tète le cardinal de Fran- 
kenberg, archevêque de Malines, le duc d’A- 
' • remberg et un grand nombre de députés des 
états de Brabant se retirèrent à Bréda , où ils 
formèrent une prétendue assemblée des états. 
Ils envoyèrent, (le là, au mois de septembre 1 789, 
à l’empereur, une remontrance dans laquelle 
ils demandèrent le rctabbssement de tous les 
privilèges dont la province de Brabant a.voil 
joui depuis des temps immémoriaux , et en ap- 
’ . pelèrent, en cas de refus, à 

En «Mime temps il se forma, dans Té^éehé>de 
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Licgc cl dans le puys de lo. Généralité, des ras- 
seniblemens de corps qui , en altendanl des 

armes, s’exercèrenl aux évolutions mililaire.s. • - . 

Dans les derniers joui'S dWobre , ces corps 
quittèrent le territoire de la république, et se por- 
tèrent sur Xurnbout. Le sieur Van der Meerscl), 
qui se qualifioit de général des patriotes , * y fut 

attaqué, le 27 octobre , par 5 ooo Autricliiens, 

commandés par le général Schrœder; mais ce 

général fut repoussé. Les insurgés répandirent ‘ ' 

alors un manifeste signé par Van der Noot , 
qui se qualifioit à! agent du peuple brabançon. 

Aussitôt que le comte d’Alton , commandant 
général des troupes autrichiennes , lut prévenu 
de lamarçhedespalriotessurTurnhout, il publia 
une déclaration, portant qu’il feroit incendier 
tous les villages qui prend roient part à la ré volto . 

CeltemenacefutexécutéedanslepaysdeKem- 
pen par le général d’Arberg, qui parcourut ce 

canton , à la tête d’un corps de 7000 hommes , 
et força Van der Meersch de se réfugier sur les 
terres de la Généralité. 

Le mouvement parolssoilappaisé en Brabant, imurrrciion de 
lorsque l’insurrection éclata en rlandre. Lie 10 
novembre , un corps de troupes patriotes se 
présenta devant Gand,‘qui avoit une garnison 
autrichienne. On se battit jusqu au iG; la ville 
fut bombardée, et souffrit beaucoup. Enfin , le 
J 6 novembre, les habilans réunis aux insurgés 
réussirent à expulser la garnison. Les états de la 

proviaces’assemblèrenl à Gand, et renoncèrent, 

» ■ 
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le 25 , à l’obéissance de l’empereur. Toute la 
Flandre suivit cet exemple, et les étals de Flan- 
dre signèrent , le 3o, une déclaration par la-. • 
cjuelle ils demandèrent 1 union de leur province 
avec le Brabant. 

vcinW* 1769. "O- Immédiatement après, Van derMeersch rentra. 

dans le Brabant, à la lete de 5ooo hommes. Il 
s en)|wra de Diest et de Tirlemont, et prit une ' 
position sur la route de Bruxelles à Liège. Le 
général Alton lui fil offrir le 29 un armistice , 
cjui fut conclu , le 2 décembre, pour dix jours. 

Les gouverneurs-généraux ayant quitté Bruxel- • 

les, le comte de Trautmansdorff publia une 

suite de déclarations et d’ordonnances , dont le 

but étoit de faire rentrer les habitans dans leur 
devoir. Il révoqua, le 21 novembre, au nom de 
l’empereur, l’édit du 18 juin ; le 26, il déclara , 

que la Joyeuse entrée étoit totalement rétablie, 

. / ' et qu’une amnistie entière étoit accordée à ceux 

qui avüienlpris part à l’insurrection. Cettenim- 
nislie fut étendue, le 26 novembre, à toutes les ^ 
provinces des Pays-Bas. 

* Ces mesures manquèrent leur but. Une insUr- ’ 
vtmbtc 178g. rection éclata à Bruxelles le 1 1 décembre. Les 
bourgeois attaquèrent la garnison autrichienne, 
et forcèrent le général Alton à signer le J2 dé- 
cembre une capitulation , par laquelle on lui 
permit de se retirersur Narnur, en abandonnant 
la caisse militaire, l’artillerie, les armes, les 
munitions et provisions , en général tout ce qui 
V apparlenoil à l’empereur. Le comte de Traul- . * 
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inansdorffse retira le même jour. Le lendemain, 
i 3 décembre , la déclaration de l’indépendance 
fut publiée à Bruxelles. 

Les troupes autrichiennes furent obligées de 
se retirer successivement de toutes les autres 
villes. Le i 5 décembre, elles abandonnèrent 

Malines , le i 4 ) Van der Meerscboccupa Lou- , 

vain , à la tête de 1 5 ,ooo hommes. 

Le i8, les prétendus états du Brabant , sié- 
géant à ^réda , firent leur entrée solennelle à autre* pioviacer. 
Bruxelles, où ils signèrent , le i g, l’acte de leur 
union avec les états de Flandres. Il j*fut dit que 
la souveraineté de ces deux provinces seroit 
exercée par un congrès. Les états du Hainault 
accédèrent à cet acte le ai décembre ; ceux de 
Namur, le 22 , immédiatement après que les 

Autrichiens eussent quitté cette ville; la G ueldre . 

autrichienne le même jo,ur, et la province de 
Limbourg le 28. 

A peine l’indépendance des provinces bel- 
giques eut-elle été déclarée , que des dissen- « 

tions intérieures commencèrent à se manifester 
au sujet du régime à établir dans la république. 

Le parti des états , ayant à sa tête Van der Noot 
. et van Eupen, trouva une forte opposition dans 
le parti démocratique , dont les chefs étoient 
l’avocat Vonk, qui est regardé comme le prin- 
cipal fauteur des troubles , la maison d’Arem- 
berg, le général Van der MeerSch, et le vicomte 
de Walkiers ; ils «uroient voulu introduire 
les principes d’égalité que l’assemblée consti- ’ 
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tuante venoit de proclamer en France. Pour 
gagner ce parti, les états déclarèrent , le 24 dé- 
cembre , qu’ils étoient prêts à accorder au tiers-- 
état l’organisation et l’influenee que la dignité 
du peuple , le bien général et les règles de la 
justice exigeoient. Après cela , les habitans de 
Bruxellesleurprêtèrentsermentle 3 1 décembre. 

Pendant que cela se passoit à Bruxelles , 
Van der Meersch poursuivit le général Alton 
qui, se retirant avec la plus grande précipitation 
sur Luxembourg , ‘perdit beaucoup de monde , 
tant par l’ennemi que par la désertion. 11 fnt , . 
peu de temps après , rappelé à Vienne pour 
rendre compte de sa conduite, et remplacé 
par le général Bender. 

Des députés de toutes les provinces insurgées, 

* c’est-à-dire du Brabant , de la Flandre , du 
Hainaut, de Namur } de Malines, d’Anvers, 
de Tournai , de la Gueldre et de Limbourg , 
s’assemblèrent, le 7 janvier 1790 , à Bruxelles , 
et signèrent, le n , un acte d’union de la répu- 
blique des Provinces-U nies Belgiques , dont le 
gouvernement fut confié à un congrès. On nom- 
ma le cardinal de Malines président; Van der 
IS^oôt, premier ministre , et van Enpen, secré*- 
taire de l’union. Le commandement des troupes ‘ • 
fut confié à un étranger, le baron de Schœn- 
feld, sous les ordres suprêmes de Van der 
Meersch. On envoya des députés à Londres et à 
Berlin , pour y négocier la*reconnoissance de la 
nouvelle république. 
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La Nouvelle xie ces événemens contribua à 
envenimer les derniers raomens de Joseph II, 

<jui mourut le 20 février 1790 > avec le re- 
gret de n’avoir vu aucune de ses entreprises cou- ^ 

ronnée de succès. Le nouveau roi d’Hongrie et 
de Bohème, Léopold II , s’empressa de déclarer, 

avant son départ de Florence , où il régnoit 
depuis 1765, qu’étranger aux nouveautés qui 
avoient été introduites dans la Belgique , il dé- 

sapprouvoit toute violation de la Joyeuse entrée 

et des privilèges des provinces; que les atteintes ! , 

que son frère y avoit portées ne pouvoient pas 
préjudicier à ses droits ; qu’eu conséquence il A ■ ’ 
étoit prct à se réconcilier avec ces provinces et 
à confirmer leur ancienne constitution. Cette 
déclaration, arrivée à Bruxelles le 5o mars, 
fit sentir aux deux partis , qui divisoient la nou- ^ 

velle république , la nécessité d’une réunion. , 

Us célébrèrent, le 9 mars, leur réconciliation. 

Mais cette réconciliation ne fut qu’apparente , 
et chaque parti espéroit en tirer avantage pour , 
augmenterson influence. Les états levèrent bien- 
tôt le masque. A l’occasion d’un tumulte qui 
avoit eu lieu le 16 mars , ils firent arrêter le 
vicomte de Walkiers , désarmèrent le corps des 
volontaires dont il étoit le chef, et interdirent 
sévèrement toute espèce d’association patrio- 
tique. Le parti vainqueur résolut de ne faire 
aucune réponse à la déclaration du roi, et de 
’ ne recevoir à l’avenir aucune dépêche de l’an- 
cien souverain ou de ses .agens. 
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chefs (lu parti démocratique se rendirent 
■ ' ■ à Namur , auprès de l’armée du général Van der 
Meerscb. Ils y portèrent le trouble et l’insu- 
' . bordination. Le o i mars , cent soixante offi- 

ciers adressèrent au congrès une déclaration 

\ ' P^claquelle ils demandèrentTétablissement d’un 

.• gouvernement populaire, et exigèrent que Van 

der Meersch fût nommé généralissime , le duc* 
d’Ursel, chef du département de la guerre, et 

le comte de la Marck, deuxième commandant. 

Au reçu de cette dépêche , le congrès envoya ' 
auprès de 1 armée une commission composée de' . 
six membres. Le général Van der Meersch fit 
arrêter ces députés , et publia , le 3 avril , une 
proclamation dans laquelle il dit que « des 
gens malintentionnés étant arrivés à Namur, 
p()ur soulever le peuple et pour le calomnier 
lui et son armée , il s’étoit mis à la tête de cette 
armée pour défendre la religion- et la liberté 
du peuple. « Le congrès ne fut pas effrayé de cet • 
®cte de rébellion. La citadelle d’Anvers , que 
i. le général Schœnfeld tenoit bloquée avec un 

corps de six mille hommes, s’étoit rendue, le 
2 q mars, par capitulation. Ce corps étant de- 
venu disponible , le congrès lui donna ordre 
«' de marcher contre Van der Meersch. Celui-ci 
alla à sa rencontre. A peine fut-il sorti de Na- 
mur, que les habitans fermèrent leurs portes, ' 
" et se déclarèrent contre lui. Cerné de tous 

, > 6t abandonné par ses soldats , il futobligé 
de prendre le parti de la soumission , et il pro- ' 
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mit de se rendre an congrès pour s’y justifier. . • 

Le général Schœnfeld fut bien accueilli par les 
habitansdeNamur.Van derMeersch fut enfermé quodaltoï»îju;' 
le i 4 avril dans la citadelle d’Anvers, et traduit 
devant un conseil de guerre. 

La conduite du congrès convainquit Léo- 
pold II qu’il ne réussiroit pas à faire rentrer 
les provinces belgiques dans l’obéissance, à ! 
moins qu’il ne déployât contre elles la force 
des armes. Cependant la situation de ce prince 
étoit fort embarrassante. Enveloppé dans une 
guerre contre les Turcs, qu’ü avoit héritée de 
son frère , et qui , malgré les succès de la der- 
nière campagne , avoit épuisé ses finances et 
fiait périr la fleur de ses armées , il étoit sur le 
point de se voir attaqué par la Prusse , qui 
s’étoit alliée à la Porte. Il n’ignoroit pas qu’une : 
guerre avec cette puissance le brouilleroit aussi 
avec les cours de Londres et de la Haye, dont 
les liaisons avec celle de Berlin étoienl intimes , '• 
depuis la Triple -albance de 1788. Il de voit 
craindre que ces puissances ne favorisassent , 
l’insurre'ction de ses sujets, pour le forcer de 
retirer une partie de ses troupes de la Bohème 
et de la Hongrie. En effet , un corps prussien 
sous les ordres du général Schlieffen , s’étoil 
approché des frontières de la Belgique, et 
paroissoit attendre l’ordre d’y entrer. • 

Cependant un congrès avoit été ouvert au 
mois de juin à Reichenbach pour rétablir .la 
paix dans l’orient de l’Europe, et Léopold 
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espéroit que la Prusse renonceroit formellement 
à donner de l’assistance aux Belges. Si cet es- 
poir éloit trompé, il ne lui restoit d'autre parti 
• à prendre que d’ajourner à une époque plus 
■ , favorable la conquête de la Belgique , et de se 

maintenir , en attendant, dans la possession du 
Luxembourg, seule province qui n’eût pas pris 
part à la révolte. Cette incertitude fut cause du 
, peu de vigueur avec lequel les Autrichiens 

poussèrent la guerre dans les Pays-Bas jusqu’au 
mois d’août 1790. 

Cependant le général comte Baillet de la 
l’m. alV'’’ Tour remporta, le s 5 mai, près de Marche-en- 
Famène, une victoire décisive sur le corps du 
général Schœnfeld, fort de i 5 ,ooo hommes, 
- ■ qui fut mis dans une déroute complète. Après 

^ cet échec , le congrès sollicita le secours de la 
Triple-alliance , prévoyant qu’il ne pourroit 
pas , sans une assistance étrangère, résister aux 
• forces de l’empereur! Les Etals-généraux furent 

les premiers à faire une démarche en faveur 
• , Vies insurgés. Ils proposèrent, au mois de juin , à 
l’empereur , d’accorder aux Brabançons un ar- 
mistice, pendant lequel il siispendroil la marche 
de ses troupes , à condition que les Brabançons 
consentissent à n’exercer aucune hostilité. Léo- 
pold fit répondre à cette proposition , par son 
chargé d’affaires à la Haye; qu’il ne pouvoil 
accorder l’apnâistice demandé, parce qu’un sou- 
- ' . verain ne pouvoit pas traiter avec des sujets 

rebelles, et parée qu’il dépendoit des insurgés de 
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la Belgique d’obtenir leur pardon aussitôt qu’ils 
voudroient reprendre leur ancienne constitu- 
tion, sous la garantie des puissances maritimes. 

Sur ces entrefaites , le sort des Pays-Bas fut 
décidé à Reichenbach. Les différends entre les 
cours de Berlin et de Vienne au sujet de la 
Porte-Ottomane y ayartt été arrangés le 27 juil- 
let , le ministre du roi de Prusse remit à ceux 
de l’empereur une déclaration portant que les 
deux puissances maritimes, comme garantes de 
la constitution des Pays-Bas autrichiens, et 
comme parties intégrantes du traité qui en 
avoit donné la possession à la maison d’Au- 
triche , ayant dû se concerter entre elles sur le 
sort de ces provinces , le roi de Prusse , d’après 
les relations intimes qui existoient entre lui et 
ces deux puissances, s’étoit associé aux mesures 
qu’elles jugeroient nécessaire de prendre; que 
ce prince continueroit d’agir dans le plus par- 
fait concert avec les deux puissances maritimes 
tant relativement au sort et à la constitution des 
Pays-Bas autrichiens , qu’à la garantie de cette 
dernière, sauf U ne amnistie générale et ce qui 
sera nécessaire pour faire rentrer les Pays-Bas, 
sous la domination de la maison d’Autriche , et 
pour assurer leur ancienne constitution et la 
garantie de ses alliés, 'dont il ne se sépareroit 
jamais 



.* Mabtens, Recueil , T. III, p. 74 . 
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Aussitôt que le congrès de Bruxelles reçut la 
nouvelle de cette déclaration , il résolut de 
prendre des mesures pour la défense de son in- 
dépendance. Il envoya des députés à Londres, 
à la Haye , à Berlin et à Paris , pour faire de 
nouvelles représentations et demander du se- 
cours. Il ordonna un armement extraordinaire, 
et forma une nouvelle armée de volontaires , 
forte de 20,000 hommes , dont Van der Noot 
fut nommé général en chef, ayant sous ses 
ordres les généraux Schœnfeld etKœhler. Celte 
armée attaqua, le 22 septembre, les Autrichiens 
sur la Meuse, et leur livra depuis plusieurs 
combats •, dans la plupart desquels elle fut re- 
poussée avec perte. 

Léopold ayant annoncé aux Etats-généraux 
sa résolution de réduire par la force les pro- 
vinces insurgées , et de rétablir toutefois l’au- 
cienne constitution des Pays - Bas , les Etats- 
généi’aux le prièrent, par une note du 26 août 
1790, de déterminer les conditions qu’il se 
proposoit d’accorder aux Pays-Bas. On étoit 
déjà convenu à Reichenbacli de tenir à la Haye 
un congrès composé des ministres d’Autriche , 
de Prusse , d’Hollande et d’Angleterre, et 
chargé de travailler à la pacification des pro- 
vinces belgiques. Ce congrès de médiation fut 
ouvert au mois de septembre 1790. L’empereur 
y envoya le comte de Mci'cf^rgenteuu . sou 
and>assa^eur à Paris; le roi de Prusse et celui 
de la Grande-Bretagne y députèranl leurs mi- 
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nislres à la Haye , le comte de Keller et lord 
Auklandj les Etats-Généraux , le pensionnaire 
Van der Spiegel. On permit aux provinces 
belGiques d’accréditer des députés auprès du 
conGrés; elles choisirent le comte de JSassau 
et de Mét'ode , eiVdhhé Ae Leempœl. 

L’expédition de -Van der Noot sur la Meuse, 
dont nous venons de parler, engagea les mi- 
nistres médiateurs à proposer , le 1 7 septembre, 
un armistice aux députés belges ; mais ceux-ci 
le refusèrent le 2 octobre. La même demande 
ayant été renouvelée le 4 > 1 ® congrès de Bru- 
xelles la communiqua aux états de toutes les 
provinces. 

Le résultat de leurs délibérations fut trans- 
mis , le 27 , aux médiateurs ; les provinces in- 
surgées avoient positivement refusé de faire 
cesser le| hostilités avant qu’on leur eût fait con- 
noître les bases de la pacification; elles deman- • . > 

dèrent en même temps qu’on appelât la France 
aux négociations de la Haye. ' ^ 

Cette conduite lassa les cours médiatrices ; »«>»««« 

elles chargèrent leurs ministres de déclarer aux 
! dépu tés des proviï>ces belgiques que, si ces^ 
provinces ne rentroientpas,dans vingt-un jours, 
sous l’obéissance de l’emjiereur , on cesseroit 
d^s’intéresser à leur sort. Cette déclaration fut ^ . 

faite le 3 i octobre. Elle étoit d’accord avec le 
manifeste que Léopold H avoit publié le i 4 oc- 
tobre à Francfort , et par lequel il promettoit ^ 
de gouverner les provinces d’après les consti- 
IV. 10 
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tutions et les privilèges dont elles avaient joui 
sous Marie-Thérèse , et d’accorder amnistie à 
ceux qui déposeroient les armes et retourne- 
raient à l’obéissance avant le 21 novembre. U 
annonça que vers ce temps il ieroit entrer en 
Belgique 3 o,ooo hommes. 

.nyJi'‘t’i.‘Vou’vc’ Le coogt'ès de Bruxelles et les états prpvin- 
jI'c" cîi«i«r'’‘" ciaux laissèrent passer les deux tier%,de ce délai 
sans faire de réponse. On avoit convoqué, pour 
le 16 novembre, à Bruxelles, une assemblée 
extraordinaire des Etats-généraux. Cette assem- 
blée envoya , le 19, quatre nouveaux députés 
à la Haje , pour demander un nouveau délai de 
quinze ou de huit jours. Les médiateurs ap- 
puyèrent celte demande^ mais le comte de 
Mercy - Argenteau étant resté inébranlable 
dans sa déclaration , portant que le manifeste 
de Léopold devoit être exécuté à la lettre , les 
médiateurs annoncèrent, le 20, aux députés, 
qu’il n’étoit plus en leur pouvoir de les proté- 
ger. Avertis de cette réponse , les Etats-géné- 
' . . vaux profîtèreiit des derniers momens de leur 
existence pour conférer , dans la nuit du 21 
au 22 novembre, la souveraineté à l’arohiduc 
Charles', troisième fils de l’empereur. Ils en- 
voyèrent en même temps un député auprès du 
^ Icld-maréchal de Bender , pour lui annonce 

cette mesure et pour renguger^ à arrêter la > 
marche des troupes; mais celui-ci n’écouta au- 
cune proposition. Il se porta sur Namur , où se 
trouvoit le général Schœufeld. Le naitgistrat do 
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cetle Tille se soismit le a 4 i après que les troupes 
belgiques se lurent retirées. Le 2 décembre, 
les Aulrichiers firent leur entrée à Bruxelles. 

Les autres Tilles ne firent aucune résistance. 

Le 10 décembre suivant, les ministres ras-, ro»vMii!on .i, 
semblés à la Haye signèrent , au nom. de l’em- *79" ^ 
pereur, de la Grande-Bretagne, de la Prusse 
et des Étals - généraux des Provinces - Unies , 
une convention relative aux affaires de la Bel- 
gique, dont nous allons rapporter les princi- 
pales stipulations. \ 

Lempereur confirma aux provinces bel- 
giqt»es les constitutions , privilèges et coutumes 
légilimefr, do»t la jouissance leur avoit été as- 
surée par les actes d’ inau^urationdeChavles yjC 
et de Mavie^Thérèse.- /4it. j . 

Amnistie est accordée à ceux qiH ont pris ' 
part aux derniers troubles , ménae à ceux qui 
n’avoient pas obéi à la déclaration du i 4 oc- 
tobre , à la réserve d’un très-petit ncfmbre d’in- 
dividus exceptés. v4rt. 2. 

En exécution de la promeSse faite par l’em- 
pereur, dans les conférences de Reichenbacb, 
d’accorder à ces provinces quelques conces- 
sions uherieures qui n’alléreroient ptis essen- 
tiellement la constitution, l’empereur déclare ce 
qui suit : 

1 . ® Les ordonnances de .Tosepli II , concer- 
nanl les séminaires, les processions et les con- 
fréries , sont rapportées. 

2. ® L’université de Louvaûv est remise sur 
son ancien pied. 
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3 . " Comme on ne peut pas rétablir tous les 
couvons supprimés , l’empereur promet de n’en 
employer les biens qu’à des usa^i^es pieux. Toute- 
fois les abbayes qui députoient anciennement 
aux états seront rétablies. 

4. " La conscription militaire ne sera jamais 
introduite. 

5 . “ Aucun impôt ne sera levé sans l’aveu et 
le consentement des états. 

6 . " Les juges des tribunaux supérieurs seront 
inamovibles. 

7. " Le diplôme accordé par Charles VI aux 
tribunaux supérieurs pour la présentation d’un 
terne en cas de vacance d’une place dans ces • 
cours , est rendu constitutionnel. 

8.0 Les états et les tribunaux auront voix 
consultatives pour. la publication des lois nou- 
velles et des cbangenaeus à faire aux tarifs des . 
douanes. 

9. ® L’empereur s’entendra avec les états sur les 
moyens de faire passer par les voies ordinaires 
de la législation^ les ordonnances pénales en 
matière de douanes. • 

10. ® Les formes du gouvernement et de la 
chambre des comptes seront rétablies sur le pied 
où elles étoient sous Marie-Thérèse. 

11. ® Le commandant général des troupes et 
le ministre plénipotentiaire seront sous les 
ordres des gouverneurs-généraux. Le militaire 
ne sera jamais employé contre les citoyens que 
pour rendre force à la loi. 

X2.° L’empereur entendra les états sur lesVé- 
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formes à faire dans l’administration de la justice. 

i3. S’il s’élève un doute sur le sens d’une sti- 
pulation constitutionney,e , il sera levé par des ■' 

commissaires nommés par le roi et par les états 
delà province que la difficulté concerne, et,s’ils 
ne peuvent s’accorder, par des arbitres. Art. o. 

Les gouvernemeus médiateurs garantissent à 
l’empereur la souveraineté des provinces bel- 
giques, et à celle|-cile contenu de la présente 
convention. Art. 4 

L’empereur refusa de ratifier purement et L'emperenr m«x 

, I • HT » 1 la.convea- 

simplement cette convention. Mécontent de '«"J” >« 

^ ^ ^ ceœbre 

la rédaction du premier article , il y fit une mo- 
dification essentielle , en garantissant aux Pajs^ 

Bas leur constitution , leurs privilèges , non 
tels qu’ils leur avoient été assurés par les actes 
d’inauguration de Charles Vf et de Marie-Thé- 
rèse, mais tels qu’ils en avoient joui à la mort ’ 
de celte princesse , sous le règne de l-iquelle 
cette constitution avoit éprouvé différentes al- 
térations. Léopold ratifia , le 19 mars 1791 , 
la convention ainsi modifiée; mais les cours 
alliées, qui avoient déjà ratifié la convention ori- ' 

ginaire, refusèrent d’admettre le changement . ' 

fait par l’empereur, ■’ 

Quoique le gouvernement autrichien exécu- 
làt de bonne foi la convention de la Haye, telle “*’• 
qu’il l’a voit approuvée , il pe parvint cependant 
pas à rétablir le calme dans les Pays-Bas, où l’es- 

* Martsss, Recueil y T. ill,p. 34a. , 
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prit ré vôloticmfiaire avoit , fait trop de progrès. 
Le parti démocratique de Vonk , lié avec la 
faction qui dominoit France , demandoit an 
changement dans la constitution , et la suppres- 
aion des états , comme contraires à l’égalité. 
D’un autre côté , les chefs du parti insurgé , 
Van der Noot , le prêtre Van Ëupen , et d’au- 
tres , se retirèrent sur le territoire de la répu- 
blique desProvinces-Ünies, ij^oùils entretinrent 
des correspondances avec les niéconlens. Il fut 
échangé à ce sujet quelques notes entre le gou- 
vernement général de Bruxelles et lesÉtats-gé- 
neraux. D’autres insurgés trouvèrent un asile 
dans la Flandre françoise. 

Cependant l’archiduchesse Christine et le 
duc de Saxe-Teschen que l’empereur avoit 
confirmés , en leuf qualité de gouverneurs-gé- 
néraux des Pays-Bas , firent leur entrée solen- 
nelle à. Bruxelles le 1 5 juin 1791; et, quelque 
tëmps après, l’archiduc Charles, qui leur avoit 
' été adjoint , établit sa résidence dans la même 

ville. ; , , / ' 

ponr furcot suctout Ics états de Brabant oui 

une Mlhapce^en— 1 

»én.'u" ft'î-AuZ opposèrent de la résistance aux mesures du gou- 
<««*>'• vernement.’ Ils se plaignirent de ce que l’or- 
donnanee du a5 février 1791, relative à une 
' nouvelle organisation du conseil souverain du 

Brabant, en avoit, exclu cinq membres dont 
la conduite, pendant 'les troubles, avoit, été 
jugée répréhensible. Cet acte de justice parut 
aux états un motif suffisant pour protésler 
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contre l’organisation du conseil rouveTain > sans 
qu’il fut possible au gouvernement* de faire 
fléchir leur opiniâtreté. Cette condtiite, qui 
paroissoit indiquer qi|j|on comptoit, de la part 
des états, sur quelque assistance étrangère > «!*• . 
gagea le stadhouder des Provinces-C nies à pror_ 
poser, le 19 octobre, aux Etats*- généraux, 
une alliance avec là maison d’Autriche, comme 
souveraine des Pays-Bas’, pour sé secourir 
mutuellement contre les machinations des fac-^ 
tiona qui pourroient s’élever dans ces provinceà 
et dans les Provinces-Unies. Eh conséquence > 
les Etats-généraux prirent, le 22 octobre, une 
résolution par laquelle il fut décidé qu’ils fe- 
roient conhoître à l’empereur^ par leur ministre 
à Vienne, la disposition dans laqui^e ils étoient 
pour coopérerai] rétablissement de la tranquil- 
lité dans lis Pays-Bas , et pour nommer des plé* 
nipotentiaires chargés de concerter les mes^reft ■ 
nécessaires pour cela. ' A cette proposition on 
réunit celle' de terminer én même temps les 
discussions qui s’étoient élevées entre les dèux 
gouvernemens , sur différans points concernant 
ks Umites, le .commerce, les douanes et I4 
.pêche.^- ^ •■"i-.; 

Le chargé d’affaires de l’empereur à fa Haye, 
le baron de Buôl-Schauensteih , répondit, le 
27 novembre , à cette communication qu’avant 
tout il étoit urgent que les trois cburs alliées 
. adoptassent la ratification de la convention du . 
U) novembre 1790, telle que rempereur l’avoit 
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fait rédiger , parce que cette convention devoifc 
nécessaire inent faire la base de la nouvelle 
alliance proposée. 11 fit sentir en même temps 
qu’il seroit convenable d’ajourner à un temps 
plus opportun toutes Tes autres discussions. 
Immédiatement après , les Etats-généraux ac- 
ceptèrent la* ratification d’après la rédaction 
autrichienne, et proposèrent aux cours de Lon- 
dres et de Berlin d’y adhérer. La dernière y 
consentit; mais lord Spèneer, ministre de la 
Grande-Bretagne à la Haye, déclara, le 2 1 dé- 
cembre 1791 , que sa cour ne voyoit pas avec 
plaisir qu’on vouloit modifier la convention 
du 10 décembre 1790. 

Les Etats - généraux , pressés par l’urgence 
des circonstances, proposèrent alors à l’empe- 
reur de se borner , pour le moment , à ce qui 
étoit le plus pressant ; savoir ; la garantie mu- 
tuelle contre tous les factieux 'et rebelles , en 
ajournant, d’une part, les articles relatifs aux 
points litigieux qui demandoienf un examen 
plus approfondi, et, de l’autre, la reconnois- 
sance <îe la ratification restreinte de la con venlion 
du I O décembre 1790. Cette note étoit datée du ‘ 
12 janvier 1792. La mort de l’empereur Léo- 
pold, qui arriva le 1^'. mars 1792, interrompit 
cette négociation. 

Cependant la fermentation continua dans la 
Belgique. Le gouvernement annonça qu’un 
comte de Béthune-Charost, prétendu descen- 
dant des derniers comtes de Flandre, réuni au 
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parti des Vonkistes et' aux révolutionnaires 
françois , avoit formé le plan d’une révolte , et 
rassembloit des troupes dans lès départemens 
limitrophes de la France. On arrêta plusieurs 
personnes, 'comme étant impliquées dans ce 
complot. I- # 

Les états de Brabant refusèrent constamment 
de voter les subsides arriérés de 1790 et 1791. 

Aussi le comte de Metternich , qui avoit rem- 
placé le comte de Trautmansdorff , comme mi- 
nistre plénipotentiaire de l’eDipereur , retarda- 
t-il dans cette province l’inauguration ou la 
prestation du serment de fidélité au nouveau 
souverain. En vain essaya-t-il de fléchir les 
états en leur proposant un accommodement au 
sujetde l’exclusion des cinq membresdu conseil 
de Brabant. La bataille de Gemmappes mit fin à 
toutes ces discussions , en plaçant momentané- 
meutJgs^Pays-Ëas autrichiens sous le joug de 
la " !• 

Après la bataille de Neerwinden , les habi- 

*1 • 1T* is l»!»» de Vancienneroii* 

tans des .provinces belgiques furent delivres siitnlion en i/ÿS- 
d’uné domination qui avoit déplu à tous les >■ 
partis. Le 29 mars 1793 , le comte de Metter- 
nich , ministre plénipôtentiait^ de l’empereur , 
fit de nouveau son entrée à Bruxelles. Une pro- 
clamation annonça le rétabbssement de l’an- 

A 

cienne 'constitution , telle qu’elle avoit été sous 
Charles VI. Le conseil souverain du Brabant ' 
fut installé le 5 avril, mais les cinq membres • ‘ 
anciennement eiiclus n’y furent point admis. 
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Le 2 J avril , le jeune archiduc Charles , qui 
s etoit distingué à la conquête de la Belgique , 
fitson entrée à Bruxelles , comme gouverneur- 
général. Les deux premiers ordres des états de 
Brabant votèrent, dans leur première séance du 
8 mai, les subsides arriérés pour cinq années, 
et un don gratuit extraordinaire de 800,000 flo- 
rins , et , le 3 o , le tiers-état accéda à ce vote. 
Les états de Flandre firent mieux' encore. L’em- 
pereur leur ayant demandé un don gratuit de 
1,600,000 florins ,* ils lui ofïrirent 2,000,000. 

L’année suivante, le 23 avril, l’empereur 
François II jura, en personne, à Bruxelles , là 
Joyeuse entrée, et reçut le serment des états. Peu 
de temps après , les François envahirent une se- 
conde fois ces provinces dontleshabitanspurent, 
pendant vingt années , apprendre à reconnoître 
les suites funestes des troubles civils, et abjurer 
des erreurs dans lesquelles un er. thousiasme irré- 
fléchi et l’ambition de quelques homirfe fac- 
tieux les avoient en traînés. Heureux, après avoir 
passé par cette école d’adversité , de se trouver 
placés sous, le sceptre bienfaisant d’un prince 
qui ne veut régner'que par les lois, et sous 
l’empire d’une charte qui garantit leurs libertés! 
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QUAT R I ÈME PÉRIODE , 

• > 

OU 

HISTOIRE DES TRAITÉ DE PAIX, 

• \ 

DEPUIS LE COMMENCEMENT DES GUERRES DE lU. 
RÉVOLUTION FRANÇOISE JUSQUAU TRAITÉ DE 
PARIS DE lSl6. 

*V 

1791.- — i8i5. . . 

I . * • ’ 

INTRODUCTION. ' 

La révolution francoise a fait nailre une suite ch.pure xxvi. 
de guerres qui ont duré , avec peu d’interrup- 
tion, pendant vingt-quatre années. ' ■ . 

Une minorité làctieuse de l’assemblée légis- 
lative de France , voyant dans les troubles un 
moyen de renverser la monarchie, suscita la 
première guerre de la révolution francoise : l’ai- 
liàoce contractée par quelques grandes puis- 
sances dans le but d’opposer une digue aux 
principes révolutionnaires , et le refus des 
princes d’Allemagne d’accepter une indemnité 
pécuniaire pour les pertes que les déctets fran- 
chis leur avoient fait éprouver dans leurs pos- 
. sessions en Alsace, furent le prétexte dont les 
républicains françois se servirent pour forcer 
1* roi à comaKnceP les hostilités. La guerre fut 
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déclarée le 20 avril 1792. Le parti dominant 
en France se flaltoit vainement de n’avoir à 
combattre que la maison d’Autriche; la Prusse, 
le Corps germanique et la Sardaigne, s’allièrent 
étroitement au chef de l’Empire. Quelques 
succès et le fanatisme révolutionnaire entraî- 
nèrent les François à provoquer la Grande- 
Bretagne , les Provinces - Unies et l’E<;pagne. 
Bientôt toutes les puissances chrétiennes de 
l’Europe, à l’exception des couronnes du Nord, 
de la Suisse et de quelques petits étals d’Italie, 
furent en ^rmes contre la France. 

Ce concert des plus grands monarques avoit 
pour but le maintien de l’indépendance euro- 
péenne : en vain les révolutionnaires crurent-ils 
le flétrir dans l’opinion publique en le traitant 
de coalition. Ce mot a perdu , par l’abus qu’on 
en a fait , ce qu’il avoit originairement d’odieux; 
il a été adopté par ceux même qu’il devoit of- 
fenser, et l’usage a prévalu de nommer première 
coalition l’idliance qui fut dissoute par la paix 
de Campo-Formio. 

L’histoire de la guen-e qui précéda ce traité ' 
se divise naturellement en deux périodes, dont 
la première se termine au 5 avril 1796 , jour où 
le roi de Prusse, sortant de la coalition , fit à 
Bàle la paix avec la république françoise. Son 
exemple fut suivi par le roi d’Espagne. Les vic- 
toires des armées francoises eng-aorèrent les 
princes d’Italie à racheter successivement la 
tranquillité par le sacrifice d’une partie de leu «s 
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étals et par celui de leurs trésors. L’Autriche 
seule, soutenue de l’argent de l’Angleterre, 
continua, jusqu’en 1797 , une lulte aussi hono- 
rable que malheureuse. Enfin elle signa, le 17 
octobre 1797, la paix de Campo Formio, et la 
France ne resta plus en guerre qu’avec la Grande- 
Bretagne et en inimitié qu’avec la Russie. 

Le traité de Campo-Formio donna à la 
France le Rhin pour limite : c’étoit alors le sys- 
tème favori des maîtres de ce pays de s’enfer- 
mer dans ce qu’on appeloit une frontière natu- 
relle. Un autre système dont l’ère date de 
ce traité, tendoit à entourer la France de 
républiques subordonnées à une métropole 
commune, et qui pussent lui servir de garantie 
contre les grandes monarchies , ou plutôt d’é- 
chelons pour attaquer tous les gouvernemens 
existans, et les remplacer par des gouverne- 
mens représentatifs, les seuls que la France re- 
connût légitimes. On peut regarder l’exécution 
de ces .deux plans com&ie le principal résultat 
de la première coalition. 

Les événemens qui préparèrent la guerre de 
1792, les combats qui furent livrés entre les 
différentes armées, les négociations qui alter- 
nativement augmentèrent et diminuèrent le 
nombre des ennemis de la France; enfin les sti- 
pulations des traités qui furent conclus jusqu’à 
celui de Campo-Formio inclusivement, sont 
l’objet de notre XXVI" Chapitre. • 
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ch.pii„xxvn. L’Autriche n’avoit traité , à CampoFormio ; 

que pour ses possessions héréditaires; les in- 
térèbde l’Empire germanique durent être dis- 
cutés dans une assemblée des étals ou de leurs 
détones. Pendant que le congi-ès de Rastadt 
dounoit au monde le spectacle d’un combat 
scandaleux entre l’arrogance et la foiblesse, 
les républicains irançuis bouleversèrent la 
Suisse et l’Italie, s’emparèrent de Malte, et 
portèrent le fer et lu flamme en Afrique et ea 
Asie. Leur conduite de^otique et violente 
convainquit 1 Autriche de l’impossibilité de 
vivre eo paix avec un gouvernement qui 
navoi» rien de sacré. Une nouvelle ligne se 
forma contre la Fraikce , et le congrès fut 
rompu. Nous avons réuni dans le XXVII.' Cha- 
pitre rhisloire de ce congrès, et des événe- 
mens qui préparèreut une noovelle gnerre. 

XXVIII. Pendant que les François se battoienl contre 
l’Europe réunie, des discussions, qui se rap— 
portoient aux intérêts âu commerce, faillirent 
à les brouiller avec les États-Unis d’Améïâque , 
poiu* l’indépendance desquels la France avoit 
versé, vingt ans auparavant, le sang de ses 
< sujets , et dépensé ses trésors. Une convention , 
qui fut signée à, Paris le 5 o septembre 1800, 
mit fin à ces débats, que nous rapportons dans- 
nôtre XXVIIl.® Chapitre. 

< h.pitrt XXIX La Russie se mit à la tête de la seebnde coa- 
lition. Cette puissance , l’Auglelerre et l’Au— 
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triche y jouèrent le principal rôle. L’Empire lut 
oblig'é, malgré lui, tl’y prendre part; les rois 
des Deux-Siciles et de Portugal y accédèrent ; 
la Porte même, qui auroit voulu rester specta- 
trice tranquille de ces démêlés , crut devoir ven- 
ger l’outrage fait à son honneur, par l’invasion 
d’une de s^provincesles plus fertiles. Les suc- 
cès des alués firent trembler sur leurs chaises 
curulcs les cinq magistrats qui gouvernoient 
alors la France,; il fut permis un instant d’es- 
pérer que les efforts des alliés étoufferoient la 
révolution , qui menacoft de faire le tour du 
monde ; mais la jalousie du commandement , 
ou l’inexpérience des généraux, sema, entre les 
alliés , le germe de la discorde , et l’empereur 
de Russie , qui avoit été l’ame de cette ligue , 
fut aussi le premier à s’en retirer. > 

Cepeçdant les François, qui, depuis dix ans, 
avoient fait l’essai de toutes les formes de gou- 
vernement , regrettoient vivement les temps où 
ils avoient vécu heureux et tranquilles sous un 
régime monarchique. Un général, que la for- 
tune n’avoit cessé de favoriser, vint leur pré- 
senter le simulacre de ce gouvernement pa- 
ternel ; la témérité et l’astuce avoient mis entre 
• • 

ses mains une autorité qu’il dépeiidoit de lui de 
fairé tourner au Ixmheur de la nation. Ses 
première soins se portèrent vere les armées 
étrangères qui menaçoient d’envahir la France. 
Ranimant le courage des François , il les con- 
duisit à la victoire , et donna la paix au monde. 
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^ L’Autriche la signa, le 9 février 1801 , à Liiné-^ 
ville; le 8 octobre suivant, l’empereur de lius- 
sie se réconcilia avec la France, par le traité 
lie F aris; la Grande-Bretagne mêmp fit la paix 
à Amiens; et, depuis le 26 juin i8t)2, jour où 
laPorle-Oltonianesuivit cet exemple, l’Europe 
entière commença à respirer des ca^iités de la 
guerre. ' , 

' Le Chapitre XXIX est consacré à l’iiisloire 

• ‘ de la seconde coalition et à celle^des traités aux- 

quels elle donna lieu , en exceptant toutefois 
celui- d’Amiens, qui nous a paru demander un 
chapitre particulier. 

rii--piu.xxï. Peu d’événémens ont fait plusde sensation, 
dans le dix-huitième siècle , que la neutralité 
armée du Nord , dont on a long-tcïnps fait hon- 
neur à la plûlanthropie de l’impératrice de Rus- 
sie , et qu’on a célébrée' comme l’époqye d’une 
^ nouvelle ère politique. Nous avons donné le 

précis de son histoire dans le chapitre XXI. 
Renouvelée de nos jours par le caprice plutôt 
que par la sagesse de l’empereur Paul cette 
confédération assura le triomphe de ces mêmes 
maximes qu’on avoit si long-temps proclamées 
destructives de toutprincipe.de liberté. L’his- 
toire des Conventions maritimes de 1 800 1 80 1 
, et de leur dissolution est un triste épisode de la . 
.grande tragédie dont nous avons donné au 
inonde le spectacle pendant vingt-cinq ans. Les 
principaux faits qui se rapporlentà la lutte mal-^' 
heureuse entre les puissances duNord et la pré- 
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poiulérance' maritime de la Grande-Bretagne , , 

sont consignés dans notre Chapitre XXX. , , 

Quoique la paix d' Amiens, du 27 mars 1802, einpüK! xxxt. 
appartienne à cette série de traités qui ont ler^ 

Iniué la seconde coalition , néanmoins son im- ' . ■ . 

portance et l’intérêt qu’inspirent les négocia- 
tions dont elle fut précédée, nous ont engagés 
à la détacher de la masse des traites que nous 
avons été dans le cas de rapporter.' Son his- 
toire forme le XXXI.® Chapitre. 

Ainsi que la 'paix de Canipo-Formio avoit ch«pii,,xxx!i. 
réconcilié l’Autriche avec la France , sans dé- 
terminer les rapports qui dorénavant auroient 
lieu avec l’Empire germanique , dç même le , 

traité de Lunéville laissa à une députation de . 

l’Empire le soin des arrangemens devéïius né- 
cessaires par la cession delà rive gauche du Rhin. ;• 

11 s’ouvrit à Ratisbonne un congrès solennel , 
bien différent de celui qui > peu d’années aupa- 
ravant, avoit donné une si triste célébrité à la 
, ville de Rastadt. En envoyant des ministres à 
Rastadt, le directoire exécutif ne leur donna 
d’autre instruction que d’essayer ce qu’on pour- 
roit arracher de concessions à l’empire germa-, 
nique. La désunion qui se mit entre les prin'- • 
cipaux membres de ce corps, et l’intrigue qui 
se glissa parmi les représentans des autres, en- 
hardirent les ministres de France ; ils obtinrent . ■ 

beaucoup au-delà de ce que leurs commetlans 
avoient espéré. Cependant, ne sachant pas mo- 
IV. Il 
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dércr leurs passions, ilsfinirentpar perdre toutce 
qu’ils av oient l§op facilementoblenu, et il fallut 
au gouvernement françois une nouvelle guerre 
pour s’assurer une conquête , que les négocia- 
tions de Campo-Formio lui avoient promise. Il 
en arriva autrement à Ratisbonne. La France et 
la Russie , d’accord sur les bases d’un plan au- 
quel la Prusse avoit donné son assentiment , 
jouèrent k Ratisbon.ne le véritable rôle d’ar- 
bitres de l’Europe. Si le plan qu’ils exécutèrent 
ne fut pas, en tous scs points, l’oüvrage de la 
justice et de l’impartialité, au moins elles eurent 
la bonne lôi’d’èn fàire connoîlre à la fois l’en- ’ 
semble , d’en demander l’adoption comme un 
sacrifice que les circonstances avoient rendu 
nécessaire , d’écouter les représentations sur 
les objets de détail , cl de céder toutes les fois 
qu’un intérêt majeur parut le leur permettre. 
La députation de l’Empire, qui a siégé jusqu’au 
25 février i8o3, s’est concilié l’estime de l’Eu- 
rope, par la sagesse de ses délibérations, par 
sa prudence et sa modération, enfin par la 
fermeté avCc laquelle elle résista, quoique 
souvent sans succès , à ce <|ui lui jwroissoit 
injuste. En ployant sous la loi de l’étranger^ 
la députation sauva l’honneur national. Les 
princes ecclésiastiques furent sacrifiés à l’exis- 
tence des souverains séculiers : parmi ceux- 
ci, il y en eut plusieurs qui obtinrent un- 
asrrandissement considérable de leurs états.; le» 
autres eurent au moins un dédomipagement de 
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ieûrs pertes. La mais'on d’Aiitricheseule'se plai- 
■gnit de la rigneur avec laquelle on la traita ; 
mais si ce réproche est fondé , du moins il ne 
tombe pas sur les délégués de l’Empîre. 

Le recès de la députation de V Empire du 
25 février i8o3 a été lé dernier statut fonda- 
mental de rAllemagne. Quand cet acte parut , 
on crojoit qu’il avoit été biîti pour l’éternité , 
et cependant le prenvier orage renversa un 
édifice dont les fondemens ne reposoient pas 
sur la jnstiet^ L’Empire germani<|ue a cessé 
d’existér ; la loi qui l’avoit reconstitué , n’a 
plus qu’un intérêt historique ; néanmoins elle 
sera long-temps^onsultée 4 |^>ar tous ceux q'ui 
réunissent rétiide du droit à celle de l’histoire, 
et qui puisent dans le passé des leçons de pru- 
dente et de politique. Cette considération nous 
a fait penser qu’il seroit utile d’entrer dans les 
détails du recès ile la députation de i8o5, 
comme s’il avoit l’importance d’un traité sub- 
sistant encore. En conséquence nous avons 
donné avec soin le précis des discussions et des 
négociations dont il a été précédé , en tant 
qu’elles sont parvenues à la cbnnoissance du 
.public ; nous avons inséré ensuite dans notre 
ouvrage le texte même dç ce statut, accompa- 
gné, en forme de commentaire j d’observations 
sur tous les points d’histoire, de droit public 
et de politique qui nous ont paru exiger 
quelques ëclaircissemens , et nous avons rap- 
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porté les diüerentes discussions et transactions 
auxquelles l’introduction de cette loi a donné 
lieu. • ' ’ 

Il est impossible de se pénétrer de l’esprit du 
recès de i8o3 , sans avoir des notions sur te droit 
public qui avoit régi l’Allemagne jusqu’alors. ‘Il > 
est à craindre cependant qu’on ne néglige trop', 
à l’avenir, une étudè qu’on regarde comme 
n’ayant plus d’objet immédiat. C’est une erreur 
grave ; de long-temps rien ne sera pins propre 
' à former des hommes d’état, qqe la cohnois- 

sance d’uh système qiVon estiraoit jadis le chef- 
d’œuvre de la politique. Pour en faire sentir 
l’importance, nounpvons plî^ en tête de notre 
commentaire du recès de i8o3 le précis his~ 
torique de l’ancienne constitutiori germanique. 
En conséquence nous avons divisé en deux 
sections notre XXXII.® Chapitre , qui est ainsi 
xxxiii. devenu le plus long de notre ouvrage. ‘ • 

La Grande-Bretagne fut entièrement étran- 
gère aux négociations deRatisbonne : le gou- 
vernement frahçois voulut aussi la priver de 
toute influence sur les aflPaires delà Suisse. De- 
puis trois ans les factions déchiroient ce pays j 
I enfin la France s’érigea en médiatrice entre les^ 

partis qui se combattoierit. L acte de médiation 
du 19 février i8o3 ne put les réconcilier entre 
eux , mais il les comprima. L’histoire de cét açte 
et celle dn traité d’alliance qui en fut le complé- 
ment sont relatées dans le XXXIÜ^® Chapitre. 
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Les transaclions ipjstécieuses par lesquelles 
la France acquit la Louisiane et la vendit aux 
États-Unis d’Amérique, sont indiquées plutôt 
que développées dans le XXXiy.* Chapitre. 

Le temps seul pourra lever le voile dont cès 
marohés honteux sont encore couverts. 

L’Europe avoit joui de la paix pendant une Chtpit- 
année, lorsqu’une nouvelle guerre éclata entre 
la Grande-Bretagne et la France, au mois de * 
mai i8o3. Le continent de l’Europe n’y prit 
part qu’en i8o5. Un attentat contre le droit des 
gens, commis par le chef du gouvernement 
françois , fut le signal d’une série de violences, 
qui démontra aux puissances qu’elles avoient 
• compté à tort sur la modération d’un usurpa- 
teur. La troisième coalition se forma /et la guerre 
éclata. Elle fut de peu de durée; la paix de 
Presbourg , du 26 décembre i8o5,|TOmpit’le 
concert avant que tous les alliés se fussent dé- 
clarés. ' 

La paix de Presbourg eut des conséquences 
extrêmement importantes. Elle prépara la di^ 
solution de l’empire germanique, en accordant 
à quelques-uns- de ses membres une iudépen-< 
dance absolue: mais, eu> les détachant de ce 
corps, le chef du gouvernement françois pré- 
tendit les assujétir à sa propre domination. Ce 
fut alors qu’il osa, pour la première fois, an- 
noncer son projet d’une monarchie universelle^ 
’masqiïée sous le nom de système fédératif eu-r 
ropéen. Un autre résultat de la paix de Près- 
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bourg' futime révolu lion qui s’opéra dans la po- 
litique de lu Prusse , et qui produisit quelques 
changeniens importuns, clans - le nord de l’Eu- 
rope.. ' , . . . ■ ^ 

’ Les événémens qui oot préparé la formation 
de la troisième coalition , ceux qui en ont qpéré 
la dissolution, ainsi que ses résultats, spnt réunis - 
dans le XXXV.' Ch.^pitre. < ; 

Chip. XXXVI, Les atteintes portées à la constitution germa- 
nique en i8o5 durent faire prévoir que cet antique 
édifice s'éerouleroil bientôt. Il . fut renversé de 
fond en comble par lu confédération du Rhin ^ 
qu’une douzaine de princes allemaadsconclurent 
le 12 juillet i8q 6 avec le chef du gouvernemeu'l 
françois. L’histoire de ce pacte d’iniquité, la 
honte du nom allemand , est l’objet de* notre 
XXXVI.® Chapitre'. Après avoipdonné-le com- 
tnéntaire ^s stipulations qu’il reuferme, nous 
avons conduit l’histoire de cette confédération 
jusqu’à la catastrophe qui la renversa : celle-ci, 
qui tient à de plus grands événemens, est ré- 
servée à un des chapitres suivans. * 
chnp. xxxvii. La paiy: de Tilsit est la matière dii Ghamtrb 
XXXVII. Ce traité termina ce qui est' fort 
improprement appelé, la quatrième coalition,' 
puisque , si les puissances belligéran les agirent 
‘ ' de concert contre la France, les aHâances qui 

les lièrent ne furent conclues quependant la du>- 
rée de la guerre. Le système continental , dont 
l’objet étoit d’exclure les A.nglois de tout 
commerce avec le reste de l’Europe, fut le 
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fruit de celte guerre désastreuse. Nous moii- 
treroüs tous les états de l’Europe entrant suc- 
cessiveojent dans ce système pernicieux; ce 
récit nous conduira à celui de l’expédition des 
Anglois en Danemark , et de ^'occupation du 
Portugal par les François. , 

Les projets du tyran du monde se déve-ciwi.. 
loppent d« plus en plus.. Il envahit l’Espagne , 
mais il y -épiTOuve enfin ce que peuvent le cofl- 
rage et l’indignation d’une nation brave et 
réduite an désespoir. Le destin l’avertit pour la 
première foiü, dans cette .péninsule , qu’il étoit ' 
Jas de favoriser ses extravagances; mais rien ne 
l’arrête; il accumule crime sur crime, usui'pa- 
tionsur usurpation. L’Autriche croit le inoment 
favorable pour se soustraire au joug que le 
traité de Presbourg lui a imposé : elle prend* 
les armes ; ses troupes se couvrent de gloire , 
mais les peuples de rAllemagôe asservie se • 
réunissent à la France pour détruire 1 a seule 
puissance qui pouvoit les protéger contre de 
maître qu’ils se sont imprudemment donné. La 
Russie, même fait cause commune avec I^uo- 
naparle. C’est encore à tort qu’on a voulu voir 
dans celte guerre l’elTet d’une cinquième coali- * 
tiens l’Aulricbe se présenta sans alliés sur le 
clramp de baladle- Abandonnée de la fortune , 
elle signa, le i4oelobre 1809, \'.xpaixdeSc}iœn- 
brunn. Nous venons de donner le sommaire de 
notre XXXVUI.* Chapitre. 
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ch.p. XXXIX. Depuis 1795, la Hollande étoit soumise à la 
France. Une suite de traités conclus en 179s, 
iSoo, 180 1 , 1 802 , i 8 o 5 , 1806, 1807 et 1810, 
avoient diversement modifié cette dépendance. 
La Hollande avoit fini par recevoir de la maia 
de Buonaparte un prince pour la gouverner; 
mais lorsque celui-ci voulii^agir dans lesintéréts 
^ de son peuple , ses états furent incorporés à la 

France. Nous avons réuni dans notre XXXIX." 
Chapitre le précis de toutes ces transactions, 
chipitwxi. Le .système continental devint, en 1812, in- 
directement l’occaskin d’une guerre entre la 
Grande-Bretagne et ses anciennes colonies, les 
Etats-Unis d’Amérique. Le XL.® Chapitre rap- 
porte les discus.sions qui s’étoient élevées entre 
ces deux puissances , les événemens de la guerre 
qu’elles se livrèrent avec un- grand acharne- 
. ment, et les stipulations de la paix de G and du 
• 24 décembre 181 4. 

chupiir. xLi. Nous sommes arrivés à la catastrophe qui 
doit ramener un meilleur ordre de choses dans 
l’Europe délivrée. La passion de la domination 
poysse Buonaparte à se brouiller avec la Russie 
et à entreprendre la conquête de ce vaste Em- 
‘ pire. La fleur de la jeunesse Françoise va. périr 

dans les frimas du nord ; mais Buonaparte , 
sourd à la voix de la 'raison, ne consulte plus 
que sa fureur. L’Europe entière se lève contre 
lui : il insulte au monde entier. La modération 
des souverains alUés veut lui conserver un trône 
cimenté par tant de sang; on consent que sa 
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famille , plus méprisable que lui-meme , règne 
sur plusieurs Irônes usurpés. S il accepte ces pro- 
positions, les souffrances de l’Europe sont pro- 
longées, le règne delà justice est ajourné. La 
Providence , qui a résolu sa perle , permet que 
l’ambition l’aveugle ; il se précipite dans 1 abîme ^ 

ouvert sous ses pas. ‘ ■. - 

Après avoir brisé leurs chaînes , les peuples 
de l’Europe viennent délivrer la France. Son 
souverain légitime lui’ est rendu. Le traité de 
Paris, du 3o mai i8i4» ramène ce royaume ' 
dans ses anciennes limites : la paix dont il va 
jouir réparera les malheurs de ses défaites et 
ceux de ses succès. .Louis X.VIII se réunit aux 
plus grands monarques pour reconstruire les 
bases d’un noyveau système poUtique de^l Eu- 
rope , qui puisse remplacer celui que les traités 
de Westphalie et d’Utrec\it avoient établi, et 
que la révolution françoise avoit détruit. 

La richesse des matériaux ,et le désir d éviter 
la confusion nous ont engagés à diviser en plu^ 
sieurs sections notre CHAPiTitE XLI, destiné à 
rendre compte de ces grands événémens. 

, La première section récapitule les événemens 
postérieurs , à la paix de Schoenbrunn , qui ont 
eu une influence majeure .sur les destinées de 
l’Europeavant la guerre de 1 S 12 . Dece nombre^ 
sont lés combats qui furent livrés sur mer et 
dans les autres parties du monde ; les campagnes 
de Naples , celles d’Espagne ; l’alliance de Rio 
Janeiro entre l’Angleterre et le Portugal ; les 
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négociations qui eurent lieu à Morlaix, elles 
nouvelles usurpations Je Buonuparte suç les 
cotes de la mer Baltique.* 

La campagne de Russie, de iSi^, fait la 
matière de notre seconde section. Nous n’en 
donnons qu’un précis très-resserré, qui rap- 
pelle les principaux faits , abandonnant aux 
écrivains militaires de nous faire connoitre les 
fautes. qui ont été commises , les combinaisons 
qui ont été exécutées. 

La levée en masse de tous les peuples qui gé- - 
missoient sous le joug de fer de Buonaparte', 
les traités qui les réunirent contre lui f les cam- 
pagnes de i8»3 et i8»4 > et la paix de Paris t 
de i 8 i/|, sont l’objot delà troisième, ei de la 
quatrième section. , - • , 

La cinquième sec^on est consacrée à l’hisT- 
toire du congrès de Vienne , autant qu’elle est 
connue par des documens authentiques; car 
c’est ici surtout que nous devons prévenir nos 
lecteurs que ncMis n’avons ni la prétention ni 
les moyens de donner une histoire secrète. 

,La campagne de i8i5 et le traité du 20 no- 
venvbre 181 5 sgnt renfermés dans la sixième 
section qui termine la première partie de notre 
ouvrage , consacrée à Thistoire des traités de - 
paix entre les puissances occidentales et méri-^ 
dionales de l’Europe. ^ r ■“ ■ 
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’ Traité de paix de Çampo-Formio entre 
la Franpe et V Autriche, du 17 oc- 
tobre 

La nuU du 4 août > 7899 ;lluiHa Mue guerre qui, Premiirp coi- 
prolongée , avec quclqi|te«i iutervaUes , peuditut 
ving^-lrpisa^uiée^, cl^gngea lafaeede''rEuFope., 

Dans cetije longue luUe, la Feauce a presque 
toujours été vic^cyrieuse* SU fois elle vit se for-T 
mer contre die des. ligues redoutables ; mais 
cinq fois elle triompha des forces réunies d’une 
grande partie de l’Furope, CeUe époque san- 
glante a fourni d’ejçceUeules Wçons à ceu jç pour > 

qui 1 éxpérieuoe du'passé ft’est pas perdue, et 
qui veulent ÿ apprendre à se conduire aveq 
prudence sur la ÿcène du monde. Chaque page 
de cette histoire, p^^oclame ces vérités éter- 
nelles : qu’un châiimeat. inévitable atteint les 
ambitieux et leurs conseils; queft politique 
comme dans. la vie privée , il n’y a de parti 
sûr que celui que permet la morale , et que les . 
peuples ne pâtissent pas plus des < vices, de 
Leurs gouveraemens^q^ de leurs foiblesses. • 

Si l’histoire- dea guerres! <|ui ont été- pro-r 
dui^es phr la révoluiioe^ feançoise , est du plus ^ 
grand in térêt pouc^le philosophe , elle est moins 
instructive po.itr le publiciste, qu’on ne devroit 
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l’espérer d’une si longue suite de traités alter- 
nativement conclus et rompus. Le talent de 
la négociation y a eu rarement l’occasion de 
s’exercer. La plupart de ces traités ont été 
dictés par la violence et rompus par la peur ; 
l’intérêt des peuples n’a été guère consulté ; 
aussi de ce code diplomatique volumineux il 
> . ne reste , après uu quart de siècle , que les 

dernières feuilles qui ont été méditées dans les 
cabinets et inspirées par la modération. 

La prémière coalition formée contre la 
France, après avoir été ébranlée par les traités 
deBAle , a été dissoute par la paix de Campo- 
, Formio; c’est l’histoire de cette coalition et de 
cette paix dont nous allons donner le précis. 

Gri.r.d*ipTin- ' Entraînés par un enthousiasme irréfléchi , 

cea poaseaaioimes va *«i/ 1 * * />1 

•nAjMc*. plutôt que guides par des intentions perndes, 
les membres composant la majorité de l’as- 
semblée constituante avoient , par une suite 
f de décrets révolutionnaires , supprimé les 
droits féodaux et seigneuriaux et toute es- 
pèce de privilège. D’autres décrets mirent 
sous les mains de la nation tous les biens 
ecclésiastiques , introduisirent une nouvelle 
circonscription du royaume en métropoles 
et en diocèses, et abolirent toute jurisdic- 
lion étrangère. L’uniformité absolue de lois 
dans toutes les parties de la monarchie , pa- 
roissoit à ces législateurs le type de la' perfec- 
tion. Sans égard pour les traités qui, en don- 
nant à la France quelques-unes de ses plus 
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belles provinces , leur avoient assuré la conser- 
vation de leurs constitutions, ils étendirent leurs ' 
mesures sur la généralité du sol de la France. 

Les nouvelles lois Sur la constitution civile 
du clergé froissoient les difoits de , plusieurs 
princes d’Empire; l’électeur de Mayence fut 
dépouillé de ses droits de métropolitain sür 
les évêchés de Strasbourg et de Spire , en tant 
qu’ils étoient situés en Alsace; l’électeur de 
Trêves perdit les mêmes droits sur les* évê- 
chés de Metz , Toul , Verdun , Nancy et Saint- 
Diez. Les évêques de Strasbourg et de Bâle 
furent dépouillés de* leurs droits diocésains 
en Alsace. ■ * 

• D’autres princes d’Erapire se virent privés 
de la jouissance dts droits attachés à leurs do- 
maines -, et que les traités par lesquels l’Alsace 
avoit été réunie à la France leur assuroient'/ 
en tant que l’exercice de ces droits étoit com- 
patible avec • la ' haute souveraiûété que ces 
mêmes traités avoient conférée à la France.* La 
maison palatine de Deuxponts possédoit dans 
la Basse- Alsace les seigneuries de Bischwiller, 
de la Petite-Pieïre et de Gutenbei^ , avec les 
bailliages de Selz et de Hagenbach ; et dans la 
Haute-Alsace, le comté de Ribaupierre. Le 
duc de Wirtemberg possédoit le comté deHor-- 
botirg, les seigneuries de Riquevire et d’Ost- 
heim en Alsace, celles de Blamont, Clermont, 
Châtelet et Héricoor , ainsi que Cranges , Cler- 
val et Passavant en Franche-Comté ; la maison 
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de Darmstadt , la holle seigneurie de ïlanau- 
Lii-htcnberg; celle de Bade , le bailliage de 
Beinheim; le prince de Salin-Salm> plusieute 
terres en Lorraine ; cdiii de Lînange > le comté 
de Dabo ; celui de Hohenlohe-BaiiensteiT), les 
bourgs d’Oberbrunn et de Niederbrimn ; Lœ- 
wenstein^Wertheim . les seigneuries de Schar*- 
léneck en Alsace > et de Pulelange en Loirraine. 
Enfin les évêques de Strasbourg et de Spire 
n’avoient pas seulement perdu leurs droits dio- 
césains; la majeure partie des terres du premier 
étoient situées en Alsace, ainsi qu’une partie 
de celles de l’évéclié de Spire. 

Indépendamment de ces princes, la noblesse 
de la Basse-Alsace qui avoit été immédiatement 
soumise à l’empereur et à l’Eiftpire , et qui avoit 
reconnu la souveraineté du roi de France > 
■pertloit aussi ses droits sèignenriaux. Il appat^ 
lenoit peut-être moins à ce corps de se plaindre 
de ces pertes', parce qn’eiv députant à l’assem-i- 
hlée nationale, il avoit paru se soumettre d’a- 
vance aux réglemens qui en émaneroient-, 
qu’aux princes, qui n’avoient rien lait ‘pour 
reconnoîlre une autonté au-^dessus'de la souve-^- 
rainetë limitée que les traités accordoieiH au roi 
dè France. 

Les villes ci-devant libres de l’Alsace sé Irbu^ 
voient dans le même cas que la noblesse: ces 
ailles, et celle de Strasbourg en particulier, 
u’avôieht consenti à leur réunion à la Francé 
que sous la condition que leur régime rauni^ 
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cipal seroit inainlenu. Elles avoient envoyé des 
députés à l’assemblée nationale; elles firent 
plus; soit que leui-s habitans fussent entraînés par 
l’enthousiasme de la liberté , soit que ces villes 
eussent pris la résolution généreuse de sacrifier 
à la tranquillité publique un intérêt local , elles ^ 
adhérèrent aux décrets de Paris, et renon- 
cèrent ainsi volontairement au droit dé recou- 
rir à la seule autorité qui pou voit les protéger ' ’ 
contre la violence. 

Sans s’arrêtera toutes ces distinctions de droit 
public , l’assemblée nationale avoit enveloppé 
dans la même proscription toute dîme ou rede- 
vance féodale , tout droit seigneuiial utile ou 
honorifique, toute jurisdiction patrimoniale, tout 
privilège fondé sur la naissance, quelle que fut 
l’origine de ces droits , revenus et prérogatives. 

Les premiers qui réclamèrent la protection 
de l’empereur et de l’Empire contie les actes 
arbitraires de l’assemblée nationale , furent les 
évêques de Sti'asbourg et de Spire , le grand- 
maître de Heitersheim , au nom de l’ordre de 
Malte , l|abbé de ^Miirbach et la noblesse ci- 
devant immédiate. Ils s’adressèrent à la diète au 
mois de janvier 1790. Joseph II accueillit leiîr 
demande , et fil faire en leur faveur des repré-, 
sentations au gouvernement françftis : elles oc- 
casionnèrent l’établisseinent, dans le sein de 
l’assemblée nationale, d’un comité chargé de 
l’examen de ces griefs. Le roi de Prusse adressa, 
le 16 février, au comte de Gœrz, son ministre 
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à Ratisbonne , un rescrit portaot que l’Empire 
étoit obligé de s’intéresser pour les parties lé- 
sées eu contravention des traités existons. Le 
2 octobre , le coBége électoral de la diète pria 
l’empereur d’intercéder, avec tout son pouvoir, 
en faveur de ces états. L'assemblée consti- 
tuante, convaincue que> pour achever son 
ouvrage ,• elle avoit besoin de la paix , pria le 
roi ,' par un décret du 28 octobre 1790 , de né- 
gocier , avec les pripces allemands possession- 
nés en Alsace, une renonciation à leurs. droits 
Æonlre une indemnité convenable. Mais cette 
négociation dut nécessairement éprouver de 
grandes difficultés, pa^rcç que les princes dé- 
clarèrent inacceptable toute ( indemnité qui ne 
consisteroit pas en biens-f«Mï^. La multipUéité 
des plaintes contre les décrets françois , que les 
parties lésées portèrent à la diète , engages 
l’empereur Léopold à écrire, le i 4 . décembre 
1790 , au roi de France , une lettre eu langue 
latine ,' ^ laquelle il demanda le rap^rt de 
toutes les lois contraires aux traités, Louis XVI 
répondit, leha janvier 1791', que l’affaire pour 
laquelle les princes possessionnés en Alsace et 
è^n Lorraine s’étoient adressés au chef de l’Ent- 
pire , étoit entièrement étrai^ère'à ce corps ^ 
et ne conceftioit ces princes qu’en leur qualité 
dè vassaux françois ; qu’au surplus on leur avoit 
fait offrir dès indemnités «. . 

* Celle réponse ne parvint otBcielleraenl a l’empereur 
que le 19 ni»*> parce que le prince de lUunUi , à qui 
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Celle démarche conciliatrice ayant été infruc- 
tueuse, l’empereur porta Taffaire^à la diète par 
un décret de commission daté du. afi ainril. En 
communiquant 4e décret impérial aux Etats; 
l’électeur de Mayence , en sa qualité d’archi^ 
chancelier, dressa les cinq questions suivantes! 
comme points de discussions qui ^îevoient oc- 
cuper la diète: i.®Tout ce qui a été fait en 
France contre les états d’Allemagne posses- 
sionnés en Alsace , et contre la noblesse de celte ' ' 
province, à l’égard de leurs propriétés et 
leurs droits séculiers et ecclésiastiques , ne dôit- 
il pas être regardé comme illégal , nul et atten- 
tatoire aux tracés? a." Tous les districts de 
l’Alsace qui ont été soumis à la France par la 
paix de Westphalie et les traités subséquens, 

, et nommément l’évêché de Strasbourg dans son 
intégrité, ne doivent-ils pas être regardés comme 
faisant encore partie de l’erapire germanique? 
5.® Dés étals d’Allemagne possessionnés en Al- 
sace ont-ils pu , en reconnoissant tacitement ou 
expressément la souveraineté françoise , porter 

elle fui remise d’abord, refusa de la recevoir, en décla- 
rant qu’elle devoit être présentée, non au ministre de 
rAutriohe, mais A celui de l’empereur , comme tel, 
c’est-à-dire au prince CoUoredo. C’est ce que la France 
n’avoit pas voulu faire , parce qu’il lui importoit de ne 
pas faire envisager l’objet de la correspondance comme 
regardant l’Empire. Aussi la réponse du roi étoit.-elle 
rédigée eii francois , tandis que l’usage vouloitque toutes 
les affaires entre la France et l’Empire se traitassent en 
latin. 

IV. .12 
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préjudice aux droits de l’Empire; et des con- 
ventions de ce genre peuvent-elles encore être 
invoffuées , depuis que la nation Françoise a 
déclaré qu’elle ne les regarde pas comme obli- 
gatoires? 4 >" En général, l’empire germanique 
ij’est-il pas autorisé à regarder conune annullés 
tous les traités par lesquels des provinces ont 
été démembrées de l’Allemagne pour être réu- 
nies à la France? 5 ." Quels sont les moyens à 
prendre pour réclamer eflicacement les posses- 
sions, les droits ecclésiastiques et séculiers, 
appartenant à des états allemands qui n’ont 
jamais été assujettis à la souveraineté Françoise ; 
et quel parti l’Empire doit-il prendre , en sa 
qualité de garant, à l’égard des états qui ont 
été soumis à cette souveraineté? 
coneiaiimi de L(>s délibérations de la diète sur le décret de 

U diète du 10 ttè» • 

»mbrci79i. l’euipereur commencèrent le 4 juillet; et le 
6 août, les trois collèges arrêtèrent un am,par 
lequel l’empereur Fut invité à prendre les me- 
sures nécessaires pour le maintien des posses- 
sions et des droits des états d’Empire .contre les 
usurpations de la France ; en même temps 
l’Empire se reconnut obligé d’accorder à ces 
états tout secours et toute assistance; enfla il 
réclama la protection des puissances garantes 
de la paix de Westphalie , et ordonna des arme- 
mens. La ratification de l’empereur, par laquelle 
cet avis reçut la sanction légale, Fut remise à la 
diète le 10 décembre; en même temps Léo- 
pold II annonça qu’il avoit tenté encore une 
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fois^ la voie des négociations, pour obtenir le 
redressement des griefs des états *. L’électeur 
de Trêves ayant, de son chef, réclamé la ga- 
rantie de la Russie et de la Suède , les cours de 
Vienne, de Berlin et d’Hanovre exprimèrent 
leur mécontentement de cette démarche pré- 
maturée. 

Le 1.**' février 1792, M. Koch^, député du meni offtrrls aux 
Bas-Rhin à la première assemblée législative, «o"nè.‘ cr’Tü 
fit, au nom du comité diplomatique dont il 
étoit membre , un rapport sur le conclusum de 
la diète. Se fondant sur l’acte de cession de* . 
l’Alsace, que nous avons inséré ci-dessus ^ , et 
qui, à cette époque, n’étoit pas encore connu, 
le rapporteur établit le principe que la souve- 
raineté de l’Alsace avoit été cédée à la pouronne 
de France, et que par conséquent les princes 
dTlmpire .. possessionnés dans cette province 
étoient obbgés de se soumettre aux décrets de 
l’assemblée nationale ; que cependant il leur 
étoit dû des indemnités pour les droits et les 
revenus dont ces décrets les privoient, et que 
par conséquent c’étoit le cas d’inviter le roi à 
traiter avec ces princes, sur les bases du* décret 

V 

’ La lettre de Léopold II étoit datée du 3 décembre. 

L’empereur s’y plaint de ce que celle du roi de France, 
du 22 janvier, étoit rédigée en François, y oyez la note ci? 
dessus, p. 176. 

‘ L’autenr de l’ouvrage que noua continuons. 

’ * Vol. I, p. 273. . ^ ^ 
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du a8 octobre 1790, qui avoit reconnu leur 
droit à des indemnités. ' * 

En répondant, le i 5 février, à la lettre de 
l’empereur du 3 décembre 1791, Louis XVI 
renouvela l’offre de traiter, pour les indemnités , ' 
avec les parties intéressées ; il déclina la demande 
du rétablissement du statu quo , comme incom- 
patible ^ec la constitution Françoise; mais il 
déclara que , dans la fixation des indemnités , on 
auroit égard à la perte que les princes avoient 
éprouvée par la non-jouissance d’une partie de 
leurs revenus depuis le 4 août 1789. Ces offies 
tentèrent quelques princes d’Empire, qui ai^ 
nièrent mieux s’arranger à l’amiable avec la 
France que d’attendre les secours incertains 
qu’on leur.faisoit espérer à Vienne. Les princes 
de Lœwenstein - Wertheim et de Salm-Salm’ 
donnèrent l’exemple d’un arrangement avec la 
France; leurS fondés de pouvoir signèreùt, lé 
29 avril 1792 , à Paris , des conventions par les^ 
quelles il fut arrêté que l’indemnité pour les 
droits seigneuriaux et féodaux, ainsi que des 
dîmes inféodées dont cesprinces jouissoient en 
Lorraine et en Alsace , leur seroient payées d’a- 
près l’évaluation qui seroit faite de leur produit 
au taux du denier trente ; par contre, ces princes 
renoncèrent à toute indemnité pour les droits 
seigneuriaux et féodaux purement honori- 
fiques. Les événemens qui survinrent empê- 
chèrent l’exécution de ces traités / ■* 

’ Voy. Martems, Rec. , T- V, p. go, et T. VI, p; 3g4. 
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Il est probable que les discussions que nous 
venons de rapporter n’auroient pas amené la‘‘““S“'- 
guerre, s’il ne s’y étoit joint d’autres motifs 
qui la provoquèrent. L’anarchie qui désoloit 
la France et la peur d’un avenir plus malheu- 
reux encore avoient engagé un grand nombre 
de familles françoises à quitter leur patrie et 
à chercher un asj le en Angleterre, en Suisse , et 
surtout en Allemagne. Ces émigrations étoient 
devenues trèsuombreuses depuis la tentative que 
Louis XVI avoit faite , en juin 1 791 , de se sous- . 
traire à la gêne où il étoit tenu. L’assemblée na- 
tionale ayant exigé alors nu nouveau sermentdes 
troupes, la plusgrande partie des anciens officiers 
quittèrent leurs régimensetallèi'entseréuniraux 
princes françois. Dès le commencement de 1 79 1 , 
l’électeur de Mayence avoit offert au prince de 
Condé son château de Worms. Bientôt après, 
Coblentz devint le principal rendez-vous des 
émigrés françois, et les frères du roi vinrent 
se fixer à Schcenbornlnst, dans l’électorat de 
Trêves. Il se forma, le long du Rhin , des ras- 
semblemens armés qui ne dissimulèrent pas leur 
espoir d’envahir la France. L’iiiquiétude que 
ces préparatifs causèrent au parti dominant en 
France, engagea l’assemblée nationale a dé- 
puter , au mois d’août 1791 , auprèsdes princes, 
le chevaliel' de Coigny, chargé de leur l’aire 
«les propositions et de négocier leur retour. 
Cette mission fut aussi infructueuse que la 
lettre que Louis XVI, après avoir accepte 
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la constitution , écrivit à ses frères pour les rap- 
peler. Ces piinces répondirent par une protes- 
tation formelle contre celte acceptation , qu’ils 
repardoient comme arrachée par la violence. 

Les émigres françois, rassemblés sous l’éjgide 
des princes, inspirèrent de l’intérét aux princi- 
pales puissances de l’Europe, qui ne purent 
rester spectatrices indifférentes des scènes qui 
se passoient à Paris. Le premier monarque qui 
se déclara avec vigueur contre les outrages que 
Louis XVI avoit éprouvés depuis son arresta- 
tion à Varennes, fut le roi de Suède. Dès le 
27 juin 1791 , ce prince, qui se trouvoit alors à 
Aix-la-Chapelle , ordonna à son ambassadeur à 
Paris de s’abstenir de toute relation avec les 
ministres de l’assemblée nationale. Le 4 juillet , 
huit cantons suisses sur les treize qui étoieril as- 
semblés à Frauenfeld^ défendirent à leurs régi- 
mcnsàlasoldedela France de prêter un serment 
qui ne faisoit pas mention du roi. L’impératrice 
de Russie et le roi de Prusse accordèrent aux 
princes des secours considérables en argent. Le 
10 juillet, le roi d’Espagne adressa à l’assem- 
blée nationale un mémoire , par lequel il l’en- 
gagea à respecter lâ liberté et la dignité du roi. 

. L’empereur et tous les autres souverains refu- 
sèrent d’admettre à leurs cours les ministres de 
France, tant que Louis XVI ne jouiroit pas de 
sa liberté. 

^jair*et' Ce fut à cetfe époque que se forma une 
grande alliance contre la France. Frédéric- 
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Guillaume III en lut le principal moteur. Ce 
prince aplanit toutes les diflicultés qui s’oppo- 
soient à la conclusion de la paix entre la Porte 
et l’Autriche, afin que Pempereur, débarrassé 
de la guerre avec les Turcs, pût employer ses 
forces au rétablissement de la tranquillité géné- 
rale que menaçoient les entreprises de Tassera" 
blée nationale. Léopold avoit fait, au mois de 
mai 1791 , un voyage en Italie; il eut une en- 
trevue avec le roi de Sardaigne; et le 20 mai, 
à Mantoue, avec le comte d’Artois. Le comte 
Alphonse de Durfort fut chargé de porter à 
Louis XVI le plan qui avoit été concerté. L’em- 
pereur dcvoit faire marcher 55 ,ooo hommes 
• en Flandre; i 5 ,ooo hommes de troupes d’Em- 
pire dévoient attaquer l’Alsace; i 5 ,ooo Suisses, 
Lyon et la Franche-Comté ; les Sardes dévoient 
entrer par la Savoie, et les Espagnols passer les 
Pyrénées. On pensa que 1 00,000 hommes , réu- 
nis à la partie des troupes restée fidèle, sulfiroit 
pour ramener Tordre en France. On ajouta le 
conseil de renoncer à l’idée d’une fuite. Cette 
circonstance fut cause que le roi rejeta le plan. 

A la même époque, le roi de Prusse envoya 
son aide-de-camp , le colonel Bischoff’swerder, 
en Italie , pour faire à Tempereuï» des proposi- 
tions pour une alliance intime. On a même 
prétendu qu’il fut conclu, le 6 juillet, à Pavie, 
un traité d’alliance et de partage, entre l’em- 
pereur en personne, le colonel BischofEswerder, 
le comte deFlorida-Blanca, ministre d’Espagne-, 
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et le prince de Nassau, au nom des princes 
françois. Voici les principales conditions de ce 
traité, dont l’existence n’est rien moins que 
certaine 

Les Pays-Bas autrichiens , avec les parties <^i 
en ont été détachées par les conquêtes de 
Louis XIV, seront réunis au Palatinat, sous le 
titre de royaume d’Aiistrasie. 

La Bavière sera réunie aux états de la maison 
d^Aii triche. 

- La Lorraine sera possédée par l’archidu- 
chesse Christine , conjointement avec l’archiduc 
Charles. 

L’Alsace sera remise dans l’état où elle étoit 
avant la paix de Westphalie. 

Si les eanlons suisses accèdent à la coalition , 
l’évêché de BAle, les défilés de la Franche- 
Comté et du Tirol, ainsi que le territoire de 
Versoy, seront réunis à la Suisse. 

Si le roi de Sardaigne entre dans l’alliance , 
il reprendra la Bresse , le Bugey et le pays de 
Gex ; et si ce prince peut faire une diversion 
importante , il lui sera permis de réunir le 
Dauphiné à ses états. 

Le Roussi|]on , le Béarn , l’île de Corse et la 
partie françoise de Saint-Domingue formeront 
le lot du roi d’Espagne. 

'■ , * Martïns, i?*c.,T.V, p. 5. Il sera superflu d’ajouter ici 
que s’il est vrai que ce projet a été slgué à Parie , le prince 
de üassau n’aroit ni quadité ni ordre d’y accéder. 
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■ L’impératrice de Russie envahira la Pologne, 
et réunira à son empire .Kaminiec et une partie 
delaPodolie. 

L’empereur gardera Ghotchim , les forts de la 
Servie et le district de TLInna *. ' ’ 

- Le roi de Prusse prendra Thorn et Danteig , 
avec une partie de la Grande-Pologne. Tl ac- 
querra la Lusace , qui lui sera cédée par l’élec- ' 
teur de Saxe. 

Stanislas Poniatowski abdiquera le trône de 
Pologne. Il aura pour successeur l’électeur de' 
Saxe , dont la fille épousera le grand-duc Cons- 
tantin de Russie , souche d’une nouvelle dynas- 
tie de rois de Pologne. 

la Grande-Bretagne accéda 
à ce traité au mois de mars 1792 , et que les 
Etats-généraux suivirent spn exemple, en sd- 
pulant toutefois qu’avant que les Pays -Bas au- 
trichiens passassent à la maison de Wittels- • 
bach f. les discussions qni existoient sur les li- 
mites entre ees provinces et la république fUssent 
terminées, au désir de celle-ci. 

Nous l’avons dit, l’existence de la convention 
de Pavie .est problématique ; mais ce qui ne 
l’est pas , c’est que , le 6 juillet, jour même où 
elle doit avoir été signée , Léopold adressa aux 
principales pui^ancés européennes une circu- *' • 

Voyez, dans la troisième - partie de ^cet'^ ouvrage , ‘ 
l’hisloire du congrès deZistowe, où l’on trouvera l’ex- 
plication de cet article. T 


On prétend que 
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laire par laquelle il les inviloit à déclarer aux 
rraiiçoxs qu’elles reg^ardoient la cause du roi 
T. G. comme la leur propre; qu’elles exigeoient 
que ce monarque et sa famille 'fussent sur-le- 
champ remis en liberté , et autorisés à se rendre 
où ils le jugeroient à propos; qu’elles deman- 
doient que ces personnes fussent traitées avec 
le respect du à des souverains de la part de leurs 
sujets; qu elles se réuniroienl pour venger tous 
les attentats ultérieurs qu’on se permettroit 
contre la liberté , l’honneur et la sûreté du roi 
et de sa famille ; qu’elles ne regard eroien t comme 
lois constitutionnelles que celles auxquelles 
le roi auroit donné son libre consentement; 
enfin qu elles emploieroient tous les moyens 
pour terminer le scandale d’une usurpation qui 
portoit le caractère de la révolte , et dont 
1 exemple seroit dangereux pour tous les gou- 
• vernemens. 

Si le traité de Pavie a été signé, il ne peut • 
1 avoir été que comme un premier projet sus- 
ceptible de modifications; car il s’y trouve des 
stipulations quiparoissenten contradiction avec 
celles d’un traité préliminaire entre l’Autriche . 
et la Prusse , qui fut signé le 25 du même 
mois de juillet 1791 , à Vienne , par le prince 
de Kaunitz et le baron de Bischoffswerder. 

vi™nr”Hr ‘>5 Ce traité n’a pas été officiellement publié ; 

iaiUttt 179t. • . À , ^ 

mais on sait qu il y lut convenu qu on conclu- 
roit une alliance défensive aussitôt que la paix 
seroit rétablie entre la Porte et la Russie , et 
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que cette puissance , ainsi que la Grande-Bre- 
tagne , les États-généraux et l’électeur de Saxe , 
seroient invités d’y accéder; que les alliés se 
concerteroient sur les mesures à prendre rela- 
tivement aux affaires de France; enfin , qu’on 
inviteroit la cour de Russie à convenir avec 
les autres puissances alliées de ne rien entre- 
prendre pour altérer l’intégrité du territoire de 
la Pologne et le maintien de sa constitution , et 
de ne pas chercher à placer sur le trône de 
Pologne un prince de leurs maisons, ni par ma- 
riage , ni à titre d’élection. 

Un mois après la signature de ces condi- ronv^cntio., .i, 

. ,|. . . ° „ PilniH, lin »7 Op- 

tions préliminaires,! empereur, le roi de Prusse 

et l’électeur de Saxe , eurent à Pilnilz , château 
de l’électeur , situé à quelques lieues de Dresde , 
une conférence qui est devenue célèbre. Les 
deux monarques étoient accompagnés de leuis 
princes héréditaires ; l’électeur des princes et 
princesses de sa maison. On y vit paroître le 
comte d’Artois , le prince de Nassau , M. de 
Galonné, ancien ministre de Louis XVI, et le 
marquis de Rouillé, qui avoit fait une tentative 
malheureuse pour protéger la fuite du roi de 
France, Le 27 août, troisième jour de cette réu- 
nion , l’empereur et le roi de Prusse publièrent 
une déclaration qui doit être citée comme un 
modèle de sagesse et de modération, et que, 
pour cette raison, nous insérons ici en entier ’. 

Cette declarallou est géuéralemeat regardée coinnie 
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S. M. l’empereur et S. M. le roi de Prusse ayant 
entendu les désirs et les représeutaliuiis 'de Monsieur, 
frère du roi de France, et de M. le comte d’Artois , 
déclarent conjointement qu’elles regardent la si- 
inalion où se trouve actuellement S. M. le roi de 
France comme un objet d’un intérêt commun à tous 
les souverains de riîurope. Elles espèrent que cet 
intérêt ne peut manquer d’être reconnu par ICs puis- 
sances dont le secours est réclamé , et qu’en consé- 
quence elles ne refuseront pas d’employer , conjoin- 
tement avec Leursdites MM., les moyens les plus 
efficaces, relativement a leurs forces, pour mettre le 
roi de France en état d’affermir dans la plus parfaite 
liberté les bases d’un gouvernement mouarebiqus 
également convenable aux droits des souverains et au 
bien-être de la nation françoise. Alors, et dans ce 
cas, Leursdites MM. l’empereur et le roi de Prusse 
sont résolus d’agir promptement, d’un mutuel ac- 
cord, avec les forces nécessaires pour obtenir le, but 
proposé et commun. 

En attendant, elles donneront à leurs troupes les 
ordres convenables pour qu’elles soient à portée de se 
mettre en activité. 

APilnitz, le 2'j août 1791. 

Signé Lbopold , FRéDÉRic-Gtm,iAUMB. 

Voilà tout ce qui a été publié tï’oniciel sur les 
conférences de Pilnitz. On a prétendu qu’il fut 

authentique: aussi sommes-nous étonnés qu’un .écrivain 
très-inslrùit et très-exact , M- be Küster , ait manifesté 
des doutes sur son authenticité dans sa Darstellun^ des 
jetzigen Krieges zivischsn Dstitschland nnd F-rankreich, 
inbesonderer Ilinsicht ouf die Theilnahne Preusaens bis 
xum Basler Fnedenschiuas. Berlin, 
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«ncore signé , le 26 août , six articles secrets , 
dont nous allons donner le sommaire , en lais- 
sant au temps à dévoiler le secret qui plane 
encore sur Thistoire des négociations de PUnitz. 

Les deux puissances se concerteront , est-il 
dit, pour prendre les mesures les plus efficaces 
pour le maintien des traités cpii subsistent avec 
la France , et pour les représentations à faire à 
la nation Françoise; elles inviteront tout l’Em- 
pire à concourir à ces mesures , en cas que des 
représentations «amicales restassent sans effet. 
Art. 1. 

On s’entendra avec la cour de Pélersbourg 
pour assurer à l’électeur de Saxe le trône de 
Pologne. Art. 2. 

Elles s’entendront entre elles et avec les 
autres intéressés , pour faire quelques échanges 
de territoire , en observant l’ordre prescrit par , 
la constitution germanique. Art. 3 . 

Elles se concerteront, pour la diminution 
respective de leurs armées, dès que leurs rap- 
ports avec d’autres puissances étrangères le 
permettront. Art. 4 - 

Le roi de Prusse promet à l’archiduc Fran- 
çois sa voix pour son élection comme roi des 
Romains ; il ne s’opposera pas â ce qu’il soit 
pourvu , d’une manière conforme à la consti- 
tution gêrmanique, à l’établissement de l’un ou 
de l’autre des archiducs. Art. 5 . 

On voit , par cet article , que l’empereur 
■ projetoit de faire élever l’un ou l’autre 4e ses 
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fils à des sièges épiscopaux ou à la grande-maî- 
trise d’un des deux ordres de chevalerie établis 
en Allemagne. 

L'empereur s’emploiera pour faire avoir au 
roi de Prusse les villes de Dantzig et de Thorn ; 
le roi de Prusse interviendra auprès des puis- 
sances maritimes pour qu’elles accèdent aux 
modifications désirées dans la convention de la 
Ila^e,du lo décembre 1790 *. 

Ce fut un spectacle extraordinaire, que de 
voir deux monarques que depuis cinquante ans 
l’Europe avoit coutume de regarder comme 
des ennemis naturels, abjurer toutes les pré- 
ventions et sacrifier tous les ressentimens , se 
donner la main pour soutenir le trône chance- 
lant de France, et assurer le maintien de la 
tranquillité en Europe. Que de malheurs ils 
auroient épargnés au monde, s’ils avoient mon- 
tré autant de constance dans leur amitié que 
leur réconciliation paroît avoir été sincère ! 

L’alliance projetée à Pilnitz , et conclue 
quelque temps après à Vienne , parut un évé- 
nement si extraordinaire-, qu’on lui supposa 
toutes sortes de motifs cachés. On répandit des 
bruits alarmans , qui engagèrent les deux sou- 
verains à les faire désavouer, le 6 décembre 
1791 , par leurs ministres à Ratisbonne , et à 
déclarer que le maintien et la gara ntieaie l’em- 
pire germanique éloient l’unique objet du traité 

y- / 

* Voy. Maeteks, Rbc. , T, V, p. 36: 
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convenu entre eux. On voit, par ces déclara- 
tions , qu’à cette époque les préliminaires du 
traité d’alliance avoient été signés à Vienne ; 
ils n’ont jamais été publiés. On ne connoît que 
le traité définitif, qui fut signé à Berlin le 7 fé- 
vrier 1792 *. 

Ce traité se compose de dix articles. Par les Alliance de 

. , Berlin du 7 

quatre premiers, les deux puissances renou- *79»- 
vellent leurs anciens traités , se garantissent ré- 
ciproquement leurs possessions , et se pro- 
mettent , en cas d’attaque , un secours de 1 5 , 000 
hommes d’infanterie et de 5 ooo de cavalerie. 

Les art. 5 ef 6 conviennent de ce qui regarde 
l’entretien de ces troupes, laissent à la partie 
requérante l’option de demander de*l’argent 
en remplacement des troupes , et statuent que 
si les secours stipulés n’étoient pas trouvés suf- 
fisans , on les augmenteroit. 

On convient , par l’art. 7 , d’inviter la Russie , 
les puissances maritimes et l’électeur de Saxe 
à acçéder à l’alliance. 

L’art. 8 déclare qu|j le maintien de la consti- 
tution germanique est un des principaux objets 
de l’alliance. 

Par l’art. 9, on convient de ne pas contracter 
d’autres alliances sans s’en être réciproquement 
avertis. 

L’art, lo détermine l’époque de la ratifica- 
tion ; elle eut lieu, de la part de la Prusse, le 


* .Mabtens, Rec . , T. V, p. 77. 
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, Sn«prnsîon de 
la cMÜlioB. 




19 février ,,peude jours avant la mort de rem- 
pereur Léopold. Ce prince n’avoit pas signé la 
ralifîcaLion : nous n’avons pas trouvé la date à 
laquelle cette formalité fut remplie par son suc- 
cesseur. 

Les signataires du traité de Berlin furent , de 
la ' part de l’empereur , Henri XI , prince 
Reuss , son envoyé à Berlin ; de celle de la 
Prusse, les comtes de Finkenstein et de Sohur- 
lenburg, elle baron ^ Alvensleben. 

Pendant les négociations qdi avoient . eu 
pour résultat les traités dont nous venons de 
parler, il s’étoit opéré un changement en 
Prance. Les membres les plus influens dè l’as- ' 
semblée^ constituante a.voient eu le- temps 
de faire de sérieuses réflexions sur les mo- 
tifs qui avoient porté Louis XVI à quitter le 
royaume , et sur les dangers dont la coalition 
des grandes puissances menaçoit le royaume. 
RevenvM à des idées pliK modérées , ils négo- 
cièrent avec le roi l’acceptation d’une constitu- 
tion revue , qui leur paqpissoit renfermer les 
élémens d’une monarchie limitée. Le i 4 sep- 
tembre 1791 , le roi accepta celte constitution, 
non qu’il la crût aussi parfaite qu’elle le parois- 
soit peut-être à ses auteurs, mab parce qu’il 
pensoit qu’il seroit possible par la suite de la 
corriger. Il fit notifier cet événement aux pub- 
sances étrangères , et leur déclara son ioteotioQ 
de maintenir la nouvelle loi fondamentale. La 
déclaration du roi suspendit l’effet des alliançes- 
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qui s’étoieijt formées contre la France. En ré- ' 
pondant à la note de M. de Noailles , ministre de 
France à Vienne , l’empereur dit que les liens 
de l’amitié, de la parenté et du voisinage qui 
l’attachoient à Louis XVI , l’engageoient à 
former des vœux pour le bonheur du roi et de 
sa famille , pour la dignité de sa couronne elle 
maintien de la monarchie , et qu’il désiroit qu’il ‘ • 
ne fût pas nécessaire à l’avenir de prendre des r ' 

mesures sérieuses pour empêcher le retour des 
déwrdres. En même tenips Léopold écrivit, le , ' 

2x novembre, à toutes les puissances auxquelles 
ibavbit adressé Sa circulaire datée de Padoue », 
ainsi qü’à la Suède, au Danemark , à la Hol- • • 

lande et au Portugal , pour leur dire qu’il lui 
paroissoit qu’on, pouvoit regarder le roi de ' ‘ • 

France' cpmm'e. libre, et par conséquent son 
acceptation de la constitution comme ^valide ; 
qu’il espéroit que cette acceptation rétabliroit . 
la tranquillité en France;' que cependant la 
prudente ne permettoitpas encore de renoncer 
aux mesures pour lesquelles on s’étoit concerté, 
et qu’il lui sembloit nécessaire de faire déclarer 
par leupsministres à Paris, quela ligue subsistoit 
encore, et que les puissances ddnt . elle se compo- ' 

soit étoient prêtes k soutenir, s’il le falloit, les 
droitssacrés düroietdelamonarchie francoise. 

Toutes les, puissances ne partageoient pas là u^ùïiïï’iioim ' • 
manière de voir de l’empereùr. Le roi de Suède trgi'.® 

'• • ■' ’ • ■ 

•* Voy. p. iS5. • • . ' X . ' . 

IV.' i3 ■ 
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qui, dès l’origine, s’étoil déclaré lachampioti 
' des droits des souverains , et qui , ambition^ 
nant l’honneur d’être nommé ehef de l’arméê 
destinée à rétablir la monarchie françoise/avoit 
j'ait un voyage en Allemagne pour se concerter 
avec les princes émigrés , conclut, lejgoc^ 
tobre 17917 à Drottninghobn, une alliancè 
intime avec l’impératrice de Russie, alliance 
dont les articles secrets qui se rapportoient 
sans donte aux affaires de France ^ ne sont pas 
connus, Ce prince, ainsi que son alliée r refu- 
sèrent de recevoir la notification qui -leur fut 
Élite au nom de Louis XVI, de son acceptation 
de la constitution, en déclarant qu’ils ne pou^ 
voient regarder ce monarque comme libre. 
L’Espagne s’expliqua dans le même sens. Lies 
princes François, de leur côté, signèrent uné 
protestation formelle contre l’acceptfition de la 
constitution par Iç roi; elle fut remise à’ ce mo- 
narque le a 3 septemLire. Lorsque, quelque temps 
après ÿ Louis XVI leur notifia officiellement la 
démarche qu*il avoit cru devoir faire , ils lia 
répondirent par iine lettre datée deSchœnborn- 
lust le 3 o octobre, que le royaume de France 
étôit un fidéicommis que chaque titulaire étoit 
obligé de transmettre à ses successeurs tel qu’il 
Favoit reçu ; qu?en conséquence ils étoient 
résolus d’employer tous- les moyens pour raf- 
fermir le- trône' ébranlé par les factieux. Les 
princes furent confirmés dans leurs projets, par 
l’appui qui leur étoit promis par l^s alH^ du 
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^ortl qui allèrent jusqu a accréditer auprès 
deux des ministres plénipotentiaires. Le comte de 
RomanzofF et le comte d Oxenstierna parurent à 
Coblentz comme envoyés de Russie et de Suède. 

L’assemblée nationale de France dans la- 
quelle il y avoit un parti considérable qui f'&.ti'r. 
désiroil la guerre, parce qu’il espéroit qu’elle ' 
lui fonrniroit un moyen pour renverser la cons- 
titution et changer la France en république, re- 
tenfissoit journellement de plaintes contre les 
rassemblemens qui se fornioient* le loncr du 
Rhin. Un décret du 29 octobre 1791 ifxa à 
Monsjpur, frère du roi, un délai de deux mois’ ^ - 
pour rentrer dans le royaume, à peine de jierdre 
ses droits à la régence; un autre, du 9 no- 
vembre, décréta la peine de mort contre les 
émigrésqui ne seroient pas rentrés au jan- 
vier 1792 , -et déclara séquestrés les biens des 
princes francois absens ; mais le roi refnsa sa 
sanction à ce décret. Le 29 du même mois, ras- 
semblée invita le roi a' prendre des "mesures 
décisives pour faire cesser les rassemblemens 
extérieurs. Le roi avoit prévenu le désir de l’as- 
sèmblée; le comte de Vérgennes, son ministre 
à Trêves, remit a 1 électeur une lettre du 
roi , du 1 8 novembre , par laquelle , en se plai- 
gnant de la tolérance que les personnes qui 
travailloient à fomenter des troubles dans l’in- 
térieur de la.France, trouvoient à Coblentz, ’ 
il déclara à ce prince qu’on le rendroit respon- 
sable des suites qui en résulteroient. L électeur 
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répondit qu’il voyoit , par lé contenu de.'celle 
X lettre, que S. M. T. C. n’a voit pas joui de sa 
liberté en la signant; que cette lettre renfer- 
nioit des reproches non fondés ; qu’il n’existoit 
pas dans l’électorat de rassemblemens armés; 
mais qu’on y avoit seulement donné ’asyle à des 
François injustement persécutés; que rien n’an-. 
uonçoit le projet d’une invasion hostile en 
France, et qu’au surplus l’électeur sauroit em- 
ployer les moyens convenables et justes pour 
prévenir le^ maux dont on le menaçoit. L’élec- 
teur pouvoit, sans blesser la vérité , dire que 
rien n'annonçoit le projet d’une invasion^ en 
France, puisqu’en effet tous ces projets avoient 
dû être ajournés par suite de la déclaration de 
l’empereur dont nous aVôns parlé. ♦ ‘ 

• En même temps l’électeur de Trêves donna 
des ordres pour faire cesser tout- ce qui pou- 
voit donner à son pays une apparence hostile ; 
mais il réclama la protection de l’enipereur ■ 
dontre lés actes de - violence auxquels il crai- . 
gnoit d’être expôsé. ^ Cette réclamation influa 
sur la réponse que le" chancélier d’état, prince 
de Kaunitz, donna, Te 21 décembre 1791, à 
‘ une note relative aux rassemblemens armés quo 
M. de Noailles avoit remise dès Îei 4 novembre. 
Le cabinet ,de^ Vienne y déclare que le feld-ma- 
réchal Beittder, commandant les troupes autri- 
chiennes dans ia Belgique , avoit reçu l’ordre de 
marcher au secours de l’électeur, si son pays 
étoit seulement menacé d’une invasion. Les 
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corps des émigrés se retirèrent à cette époque 
dans la partie allemande de révêcbé de Stras- 
bourg, où réadoit le cardinal de Rohan, et 
dans le pays de Nassau. On accorda aussi un 
asyle aux émigrés non armés , dans les étals du 
roi de Prusse, en Franconie et en Westphalie."' 

Cependant le parti de l’assemblée nationale 
qui vouloit la guerre , 'poussa ce corps à prendre 
des mesures vftlentes. Le terme fixé à Mon- 
sieur pour son retour étant expiré, on déelara, 
le 19 janvier 1793, qu’il étoit censé avoir abdiqué 
,ses droits à la régence. Oh résolul d’augmenteb 
l’armée de 5 o,ooo hommes. Le a 5 janvier, l’as- 
semblée se laissa entraîner à décréter cpi’on invi- 
teroit le roi à demander à l’empereur , comme 
chef de la maison d’Autriche, si son intention 
étoit ;de vivre en pmx avec la nation françoise, 
et de renoncer à toùttraité contraire à la souve-' 
raineté, à l’indépendançe et à ta sûreté de -lât" 
nation ; on ajouta que si l’empereur ne donnoit, 
avant le 1 tnars, ujje, réponse positive et en- 
«tièrement satisfaisante , '.son -silence, ainsi que 
toute réponse évasive ou dilatoire , seroient re- 
gardés, comme une .déclaration de guerre. Lé 
roi répionditvle aS janvier, que la consfitution 
lui accordait exclusivement le droit de-'diriger 
les négociations, et cpié l’assemblée né poùvoit 
délibérer sur la gnerre qu 'après qu’il la lui au- 
roit formellement proposée; qu’au surplus il 
avoit demandé, depuis plu sieurs jours, àl’empe-.. 
reiuT, une explication positive sur ses intentions 
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et sur Kl dépêche du ai décembre 1791. L’as- 
semblée exhala rhuineur que cette réponse lui 
donna, en portant, le G février, le décret d’accu- 
sation contre les frères du roi, et en mettant, le 9, 
les biens des émigrés sous la main de la nation. 

La dépêche par laquelle M. de Noailles avoit 
été chargé de demander une explication à la 
coor de Vienne, étoit datée du 21 janvier. Le 
prince de Kaunitz y répondit le 17 février 
17*92 , par l’intermédiaire du chargé d’alTairey 
de l’empereur à Paris. On voit par celte réponse 
qu’indépendamment des pièces de la corres- 
pondance entre les deux cours qui ont été por-* 
tées à la connoissance du public, il a existé 
une dépêche remise le 5 janvier par le prince 
de Kaunitz à l’ambassadeur de France à Vienne, 
et qui n’a pas été rendue publique. Ou suppose 
que le ministère françois l’a supprimée , parce 
que l’assemblée nationale y étoit traitée avec 
le m'épris que. la foiblesse et la pusillanimité de 
la majorité de ses membres ne mériloient que 
trop, en ployant continuellement sous Tascen- 
dant d’une minorité factieuse. Quant à la dé- 
pêche du 17 février, le prince .de Kaunitz y 
déclare que l’empereur n’avoit prpmis sa pro- 
tection à l’électeur de Trêves que dans le cas 
où il auroit complètement satislkità la demande 
de la France, en ne permettant dans son pays 
aucun rassemblement d’émigrés , aucun arme- 
liient, aucune mesure hostile, de quelque nature 
qu’elle lût , condition que ce prince avoit scru- 
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piileusement remplie. Le ministre a?oit démon- 
tré ensuite, -en faisant la récapitulation de tout ce 
ijui s’étoit passé depuis la circulaire de Padoue 
du 0 juillet 179» , que , bien loin de former uhe 
coalition contre la souveraineté .et la sûreté de 
la France, l’emperéur n’avoit fait qne tranquille 
ser les autres puissances en leur manifesUmt l’es- 
pérance que l’acceptation de la constitutionSé- 
tabliroit la paix intérieure en France. Le prince 
repousse enfin l'accusation , comme si l’accord 
subsistant entre les puissances européennes , et 
le» rassemblemens d’émigrés qui avoient cessé 
d’exister , étoieot la cause de la fermentation 
qui régnoit en France; il en accuse les machi- 
nations du parti répmblicain en France, qui 
tra> ailloit à renverser la constitution et la mo- 
narchie, et qui. espéroit atteindre ce but en 
entretenant les troubles intérieurs et en enve- 
loppant la nation dans une guerre étrangère. 
Le prince termine sa note en exprimant fe vœu 
de l’empereur , qu’il lui fût permis de continuer 

vivre en bonne intelligence avec le gouver- 
nement francois. 

O 

Le 28 du même mois de févâer, le^ comte 
de Goltz , ministre du roi de Prusse à Paris , 
déclara au gouvernemcntfrançois qu’une inva- 
.sion des troupes francoises dans.le territoire de 
l’Empire seroit infailliblement regardée comme 
une déclaration de guerre. 

Léopold II- mourut le mars. Le non- 
veau ■ roi^ d’Hongrie et ,de Hobème confirma > 
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par une note que le prince de Kaunitz remit 
le i8 mars à M. de Noailles., le contenu de • 
la dépêche du 17 février, en déclarant que 
l’Autriche ne pouvoit renoncer à ses liaisons 
avec les autres puissances, tant que la France 
ne feroit pas cesser les motifs qui les avoicnt 
rendues nécessaires. Le roi d’Hongrie ratiBa 
ei4hiéme temps l’alliance que son père avoit 
conclue, peu avant sa mort, avec le roi de 
Prusse. Dans l’intervalle, Louis XVI avoit fait 
la faute de composer son ministère de membres 
de la faction républicaine. Le nouveau minis- 
tère exif'ea du roi d’Hopgrie et de Bohème, 
qu’il déclarât, sans détour, avant le 1 5 avril,, 
si son intention étoit de se désister de son con- 
cert avec' les autres puissances et de cesser ses 
armemens , ou d’avoir la guerre avec la France. ‘ 
L’Autriche répondit le 7 'avril, en se référant 
à la note du 18 mars, et en ajoutant pourtant ' 
qu’en cas de guerçe on étoit assuré de la puis- 
sante assistance de laPrusse. Munide cette pièce, 
les ministres traînèrent le roi, le 20 avril 1 792^ 
à l’assemblée nationale pour proposer à ce 
corps de déclarer la guerre au roi d’Hongrie et . 
de Bohème. On n’avoit attendu que cette dé- > 
marche , prescrite par la constitution, dont on 
observoit encore quelques formes ; aussi la pro- 
position du roi. fut-elle accueillie avec trans- 
port , et la guerre déclarée, presque sans dis- 
cussion * , dans la nuit du 20 ayril. 

* M. Becquey seul osa s’y opposer. . .. 
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Tèls forent les événeniens précurseurs d’une 
guerre qui a plongé l’Europe dans un abîme 
de malheurs, et moissonné plusieurs millions 
de ses habitans. Si nous les avons racontés avec 
un- détail qui pourroit paroître peu conforme 
au plan de cet abrégé, c’est que nous, avons 
pensé qu’il imporloit de rappeler les causes de . 
cette longue suite de calamités et de crimes 
que nous allons rapporter, et de signaler leurs 
auteurs à l’exécration des générations futures. 

Quant aux événemens de la guerre, nous nous 
bornerons à ceux qui ont eu une influence ' 
marquante sur les destinées de l’Europe. , 

Le fanatisme avoit tellement aveufflé le parti 
ooniinaot en France, qu’il se flatta pendant 
quelque temps que l’Autriche resteroit sans 
alliés puissans dans cette guerre. Il espéroit ' 
détacher Frédéric-Guillaume de l’alliance de ' 

Vienne; et le jeune comte de Gustine,.que le 
roi avoit envoyé à Berlin , tenta tous les moyens 
de persuasion pour opérer une telle révolution. ' 

Ayant échoué dans son projet,. il’, essaya de 
flatter l’amour-propre du duc de Brunswick,, 
auquel le roi de Prusse deslinoit le cornmande- 
ment de son armée; l’olTre de chef de l’armée 
françoise ne put séduire ce grand capitaine. Les 
troupes prussiennes, destinées à agir contre la 
France, au nombre de 60,000 hommes, au lieu ' 

des 20,000 que le roi s’étoit engagé à fournir , ■ 
se mirent en mouvement au mois de mai. Le 
roi>flt connoître les motî^ de sa démarche par - 


>< 


f 


aoa ' ' CHAPITRE XXVI. > 

sa déclaration du 26 juin , par un manifeste 
qrii fut publié en son nom et en celui de l’em- 
pereur, et enfin par une déclaration que le 
duc de Brunswick , général des armées com- ' 
binées autrichienne et prussieime , signa le 
. ^ 25 juillet; , à Cobjentz. L’importance de cette 

dernière pièce , à laquelle on a allècté d’attri- 
buer une partie des malheurs que les albés 
éprouvèrent dans la première campagne, më- 
. - rite que nous nous y arrêtions un instant. 

MtnKfutfl du Le prince y annonce que c’est en sa double 
.■ * qualité d’allié de l’empereur et d’état de l’Em- 

pire , que le roi de Prusse a pris les armes ; qu’au 
double but de défendre ce monarque et l’Em- 
pire , se joint un troisième non moins impor- 
tant , celui de mettre fin à l’anarchie qui dcchi— 
roit la France , et de rétablir le roi dans la jouis- 
sance de son pouvoir légitime. En conséquencè 
.il proteste que les alliés ne nourrissent aucun 
projet de conquête ; que , loin de vouloir s’im- 
miscer dans le gouvernement intérieur de la 
France-, ils se borneront à remettre le roi en li- 
berté , afin qu’il puisse faire les conventions 
, - qu’il jugera nécessaires ; qu’on protégera la vie 

, ‘ et la propriété des personnes qui se soumet- 
•• • Iront au roi ; que les gardes nationales sopt in- 
vitées à protéger la sûreté des personnes et des •< 
propriétés, mais que '.Celles qui porteront *les 
. armes contre les alliés seront traitées comnae 
. rebelles ; que les troupes de bgne sont exhortées 

à rentrer dans leur devoir ; que les administra- 
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leurs des, déparlemens , districts et communes 
sont responsables, par leur vie et leur fortune, 
de tous les excès qu’ils ne ite seront pas efforcés 
d’empécher ; que les habitans des villes et vil- 
lages qui s’opposeront aux armées alliées, se- 
ront sur-le-champ traités selon les lois de la 
guerre , et leurs maisons brûlées ou rasées ; que 
la ville de Paris est sommée de se soumettre sur- 
le champ au roi, et de lui rendre saliberté; qu’en 
conséquence tous les membres de l’assemblée 
nationale , du département, des districts et de 
la municipalité de celte ville , les gardes natio- 
nales, les juges de paix, etc., sont rendus respon- 
sables de lotis les événemens , et seront traités 
selon les lois de la guerre , sans pouvoir espé- 
rer leur pardon ; que si le château des Tuileries 
étoit violé ou forcé , qu’on y commît le moindre 
excès, ou que le roi ou. sa famille fussent of- 
fensés , sans que sur-le-champ on prît soin d’as- 
surer leur conservation et leur liberté, on en 
statueroil une vengeance exemplaire et à jamais 
mémorable en livrant la ville de Paris à une exé- 
cution militaire , et à une subversion totale ; 
que si les babitaus de Paris_obéissoient à cette 
sommation , les alliés emploiront leurs boiis.of- 
lîces auprès du roi pour leur faire obtenir le 
pardon de leurs égaremens ; qu’au reste , les 
alliés régarderont toute déclaration qui pour- 
roit être faile'au nom du roi de France, comme 
supposée , aussi long-temps que ce prince et sa 
famille ne se troinerontpas en pleine liberté et 
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.parf.iite sécurité dans une ville située sûr les 
confins du royaume. * 

Une seconde déclaration du duc de Bruns- 
wick , datée deCoblentz, le 27 juillet, ajoute 
que , si le roi ou quelque membre de la famille 
royale étoît enlevé de Paris,- tous les endroits 
et villes qui ne se sont pas opposés au passage, 
seront traftés de la même manière que la ville 

• de Paris , et qne la route que les auteurs d’un 
tel enlèvement auroient prise, sera marquée 
par une suite non interrompue d’fexemples de 
vengeance ' 

La publication de ce manifeste qui , au lieu de pro-' 
duire en France l’efiEet qu’on eu attendoit, a, au con- 
. traire, contribué à augmenter cet enthousiasme dont la 
convention nationale a si cruellement abusé, a été sou-^ 
vent reprochée au /lue de Brunswick, et n’a pas peu 
contribué à envenimer la dernière période de la vie de 
. ce prince. On sait aujourd’hui qu’il a été rédigé par 

* M. d» Limon , émigré , chancelier du duc d’Orléans , 
grand-père de celui d’aujourd’hui. M. de Limon trouva 
moyen de le faire approuver par l’empereur et par le roi 
de Prusse. Quand cette pièce fut communiquée au duc de 
Brunswick, Il la désapprouva hautement; mais l’opinion 
que le roi de Prusse a voit manifestée à cet égard , ne lui 
permit pas de s’expliquer entièrement. Il demanda que 
Je manifeste fét examiné dans une conférence qui eut lieu 
entre le feld-maréchal Laci, le comte Philippe de Go- 
bencel , M. de Spielmann , le comte de Schulenbourg et 
M . de Renfner., Dans cette réunion ^ pn retrancha plu- 
sieurs passages qui parurent trop forts; et alors le duc 
consentit , quoique à regret,- è y mettre son nom. 

< Vôy. £urpp. .^nna/en, 180g , T>l,p- a 3 o».‘ • • 
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La maison d’Aulricbe étant évidemment la Tr«!M a'.Dimw. 
partie attaquée , on devoit s’attendre à voir 

• 1 r» • 1 ' *73*' 

1 impératrice de Kussie prendre part a cette 
guerre , en vertu de l’alliance qui avoit obligé , 
disoit-on , l’empereur Joseph II à fournir à < 
cette princesse un corps de 3 o,ooo hommes, 
dans ses différends avec la Porte -Ottomane. 

On annonça effectivement que Catherine II fe- '■ 
roit marcher une armée sur le Rhin , mais cette 
promesse resta sans effet. Il fut même conclu 
à Saint-Pétersbourg , le i2 juillet 1792 , entre la 
Russie et le roi d’Hongrie et de Bohème, un 
traité d’alliance défensive , qui paroit indiquer 
que la première alliance étoit expirée, puis- 
qu’elle n’y est pas rapportée. JJ art.' 3 de cette 
nouvelle alliance est ainsi concu : « S. M. l’im- 
pératrice de toutes les Kussies et S. M. le roi 
d’Hongrie et de Bohème conviennent, parle 
présent traité, de donner une plus grande 
étendue à la garantie d’une partie de leurs pos- 
sessions , stipulée par la convention conclue à ‘ - 

Saint-Pétersbourg le 25 juillet 1772, laquelle 
convention est censée être renouvelée par cet 
article dans toute son étendue et toute sa va- 
leur, comme si elle y étoit insérée mot à mot. • ' • 

Et comme le traité de Xeschen, conclu s^s 
la médiation et la garantie de S. M. l’impi^- 
trice de toutes les Russies et de S. M. le roi" de 
France, en rétablissant la tranquillité en Aile- !' 

magne, a déterminé la part dévolue à la séré- 
nissime maison d’Autriche de la succession fie 
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Bavière , les deux hautes parties contractantes 
sont convenues de le prendre également pour 
base de leurs nouveaux en^agemens respectifs, 
€t de le confirmer solennellement, ainsi qu’elles 
le confirment en eflèt dans toutes ses stipula- 
tions et transactions. » Le traité du 25 juin 1772, 
qui est ici cité, est .celui qui a pour objet le dé- 
membrement de la Pologne ; et la partie des 
possessions réciproques dont la garantie est 
renouvelée, est^ par conséquent, le lot qui étoit 
échu à chacune de ces deux puissances en Po- 
logne. On ne voit pas quel motif peut avoir en- 
gagé les deux cours à rappeler en 1792 cette 
garantie, si ce n’est que le traité de 1772 fut 
alors le dernier existant entre elles *. 

- Les atiichs 3 e/ i 4 étendent la garantie 
des états autrichiens, à laquelle la Russie s’en- 
gage, sur toutes les provinces de la monarchie 
autrichienne , à l’exception de l’Italie. Le roi 
<l’ Hongrie et deBolième garantit les provinces de 
la Russie, excepté celhîs de l’Asie , en cas qu’elles 
fussent attaquées par la Perse, la Chine ou les 
autres nations du côté de la Grande-Tartarie. 

Le secours que les deux parties se prêteront 
'est fixé à 10,000 hommes d’itifanterie et 
2^0 de. cavalerie , qui seront payés par la 
cOTi* requise , et pourvus de viVres -par la cour' 
requérante. Articles 6 et 8. 

‘ Celle circonslance fait douter «le l’existence «le l’al- 

« 

liancc «le 178.^. Nous revien«lron^ sur cetie matière «lans 
la troisième partie «le cet tmvragî. 
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'La durée de ce traité est fixée à huit ans.^ 

Art. 31 \ i ■ . '7' 

« i * 

-Le 25 juillet i 7 <i 2 , la cour de Turin accéda Accrsiion do U 

ji il* ^ si" 1 Tl ' • Snrdai^e à U. 

lOTineliement. a la ligue contre les firançois, et 
ofirit , de fournir une arinée de 4o,ôoo bonùnea* 

Quant à‘ Gustave 111, de» assassins avoient dé- 
barrassé la France de cet adversaire , et le ré- 
gent se décida à observer la neutralité. L’Es- 
pagne qui^ sous l’admioistpatioh dii comte de ' 
Florida-Blanca , avoit pris .une part si vive au " , 

succès de la coalition , paroissoit vOulcûr rester 
neutre, depuis que le -comte d’Aranda, an- 
cien ambassadeur à Paris , a:toit à k^tête dt] mi- 
nistère . • ' ' ' 1 ' 

'Les premières hostilités furent dirigées contre ca>p>pie ' 
l’évêché de Bâle et coQtre la Belgique. Quoi-*^®*' ^ ' 

qu’on n’eût cessé en France d’affecter qu’on 
n’étoit en guerre qu’avec rAutrichè, 'et non , " 
avec l’Empire, on attaqua cependant ce der- 
nier, en envahbsant l’évêché de Bâle. .:Jje 20 
avril , le général Gustine occupa les défilés de , ^ . . 

Porentrui. Le même jour , un corps françois.' 
tenta une entreprise contre Mons et Tournay 5 • . ’ 

elle échoua : une terreur. panique s’empara des' r 

François, etilsmassacrèrent leur général, Ardmr 
Dillon. Cet événement confirma les ennemis de ’ a 

la France dans-leur espoir de’ conquérir facile- 
ment un empire désorganisé -et manquant de 
troupes exercées et disciplinées. . ■ . , ' 

Martens , / ter. , T. VII, p. 4g7. . .. 

* C’est-à-dire depuis le a8 février 1792. . 

- A 
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Trois armées < marchèrent contre les Fran- 
çois. Celle des Autrichiens , dans les Pays-Bas , 
éloit commandée . par le général Clairfait; l’ar- 
nice combinée, composée de 5o,ooo Prussiens, 
de 20,000 Autrichiens, et du corps de Condé , 
fort de 10,000 émigrés , étoit sous le comman- 
dement du duc de Brunswick; enfin une troi- 
sième armée. tonte autrichienne, et comman- 
dée par. le prince Frédéric-Guillaume de Ho- 
henlohe-Langenbourg-Kirchberg , étoit placée 
sur le Haut-Rhin et'.dans le Palatiuat. Le land- 
grave deHesse-Casselcominandoit un corps par- 
ticulier de 12,000 hommes de ses propres troupes 
et 4000 Prussiens. Les armées l’rançoises Ibr- 
inoient aussi trois corps ;run, sur les confins 
de la Belgique , étoit sous les ordres du maré- 
réchal Rochambeau ; l’armée des Ardennes étoit 
commandée par le général Lafayette ;le piaré- 
chal Luckner et le général Biron étoient char- 
gés d’en former une troisième en Alsace 
■ L’armée du duc de Brunswick entra en 
.Champagne, où elle se réunit à celle de Clair- 
lait, et où celle du prince de Hohenlohe -Lan- 
genbourgTKirchbergvintla joindre aussi, après . 
'avoir laissé un corps dans les environs de Lan- 
dau. Le prince héréditaire de Hohenlohe-Lan- 
genbourg - Ingellingcn prit Sierk le 7 août. 
Lttogwi se rendit, le a3 août, par capitulation, 

‘ Celte province étoit, à cette époquo, tlcpourvucde 
moj'ens de défense; l’arsenal de Strasbourg étoil presque 
enlicrenient vide. 
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cl Verdun le 2 septembre ; mais les coalisés 
échouèrent dans le siège de Tlûonville , qui 
fut défendue depuis le 24 août jusqu’au i 5 oc- 
tobre , par Félix Wimplèn , contre le prince 
de Hohenlobe. Le duc de Saxe-Teschen ne fut 
pas plus heureux dans le siège de Lille qu’il 
forma à la tête d’un corps d^ 16,000 Autri- 
chiens, le 24 septembre , et qu’il fut obligé de 
lever le 8 octobre. L’armée coalisée força Du- 
mouriez, qui depuis le 18 août commandoit à la 
place de Lafayelte l’armée françoise du centre, 
de quitter, le 6 septembre, son camp de 
Maulde, et ensuite sa position de Grandpré , et 
de se retirer sur Sainte-Menehould. Il fut battu 
le i4 septembre à Clermont. Le 20 septembre, 
KéUermann , qui avoit remplacé le maréchal 
Luckner, canonna les alliés à Valmy, pendant 
que ceux-ci manœuvroient pour couper Du- 
inouriez de Châlons. Cependant les alliés, aflbi- 
blis parla famine et les maladies, et peut-être 
aussi trompés par l’espoir de sauver les jours du 
roi , ^ décidèrent à se retirer de la Champagne. 
Le 22 septembre il fut conclu , pour six jours, 
un armistice, après l’expiration duquel les Prus- 
siens marchèrent par le pays de Luxembourg 
sur Coblenlz , pendant que les Autrichiens se 
portoient derrière les retranchemens de Gem- 
mappe , près Mous. Verdun et Longwy furent 
évacuées les i4 et 32 octobre, et le parti domi- 
nant en France y exerça de terribles ven- 
geances. 

IV. , ' i4 


'210 CIIAPITME XXVf. 

C’est ainsi que se termina la première cam- 
pagne de la coalition. Son issue malheureuse 
doit être en grande partie attribuée à l’illusion 
que les alliés se faisoient en entrant en France. 
1 Is croyoient trouver un pays plongé dans l’a- 
narcbie , dépourvu de ressources, et incapable 
d’opposer une résistançe vigoureuse à des 
troupes* réglées. On leur avoit dit que le parti 
nombreux qui éloit mécontent du gouverne*- 
ment existant, leur tendroit les bras. Comptant 
sur ces promesses trompeuses , ils entrèrent en 
campagne avec des forces peu proportionnées à 
celles qui se présentèrent pour les combattre, et 
qui éloient doublées par l’enthousiasme qu’on 
avoit trouvé moyen d’inspirer aux François, 
coniucted. la Pendant ces événemens, une armée Françoise 
commandée par le général Montesquieu entra , 
le 2 2 septembre , dans les états du roi de Sar- 
daigne , auquel la guerre avoit été déclarée le 
lo septembre, et s’empara , le 24 , de Cham- 
béry. La proximité de ces troupes inspira des 
inquiétudes à la république de Genève.gC€tte 
ville étoit depuis long -temps un foyer de 
troubles et de dissentions. La France , le roi de 
Sardaigne et le canton de Borne s’étoient entre- 
mis, en 1782, pour y rétablir la tranquillité. 

' Les chefs de la faction qui avoit succombé à 
celte époque, siégebierît maintenant dans la 
convention nationale , ou dans le conseil exé- 
cutif de la république Françoise , et entrete- 
noient des intelligences parmi les mécoutens 
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de leur ville natale. Ceux-ci , soutenus par le 
résident de France, commencèrent à remuer, 
lorsque l’armée françoise approcha. Le petit* 
conseil de Genève requit alors ses alliés, les 
cantons de Berne et de Zurick, de lui envoj'er 
une garnison de 1600 hommes. 

Le conseil exécutif de la république françoise 
déclara, par un arrêté qu’il prit le 28 sep- 
tembre ,* que cettè mesure étoit contraire au 
traité de garantie de 1782 , dont le 2.“ article 
portoit que la république de Genève ne pour- 
roit igtroduire sur son territoire aucunes 
troupes étrangères sans le consentement des 
trois parties qui avoient conclu ce traité ; sa- 
voir : la France, la Sardaigne et le canton de 
Berne. Il déclara de plus que , vu les disposi- 
tions raalveillantesvdu canton de Berne envers 
la république francoise> la résolution des ma- 
gistrats de Genève de prendre à leurs ordres ^ 

des troupes de ce canton >devoit être considérée 
comme une accession à la coaUtion. En consé- 
qnence , le conseil exécutif ordonna au général 
Montesquiou d’empêcher les troupes suisses 
d entrer à Genbve , ou de les en expulser en cas 
quelles y eussent déjà pris garnison. 

Dans cèt arrêté du conseil exécutif, il faut 
distinguer la dernière partie qui, dictée par la 
passion , ne mérite pas d’être discutée, de la 
première , où l’on se fonde sur le traité de 1 782. 

Pour juger le raisonnement des dominateurs 
de la. France, il faut se rapporter à l’époque 

14! 
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OÙ celle convenlion avoil élé conclue. Après 
être sortie , par l’assistance des trois puissances 
voisines , d’une de ces secousses qui ont si fré- 
quemment agité Genève dans le dix-huitième 
siècle , cette république s’étoit donné une nou- 
velle constitution , dont les trois puissances 
garantirent la durée. La manière d’exercer 
cette garantie fui déterminée par un traité par- 
ticulier, qui fut signé à Genève le 12 novembre 
1782. On y avoit prévu le cas où le» puissances 

garantes seroient en guerre entre elles, et l’ar- 
ticle 2 avoit salué que, s’il y avoit rupture entre 
deux des trois puissances garantes, elles enver- 
roient des plénipotentiaires dans un lieu appar- 
• tenant à la troisième, pour y aviser, avec ceux 
de celte dernière, au meilleur moyen d’exercer 
leur garantie , et pour décider s’il conviendroit 
mieux que les trois puissances fissent marcher 
des troupes vers Genève, dont le territoire 
seroit dès-lors réputé neutre entre les deux puis- 
sances en guerre, ou si l’on n’y feroil marcher 
que les troupes delà puissance neutre. C’est de 
cet article que le conseil exécutif inféra que 
les troupes suisses n’avoient pu être envoyées à 
Genève sans le consentement de la France et 
‘ du roi de Sardaigne. Mais comme l’unique ob- 
jet de la convention de 1782 est la garantie de 
la constitution genevoise contre des troubles 
intestins , il est évident que l’art. 2 ne parle que 
du cas où les dissen lions entre les citoyens de 
Genève rendsoient nécessaire l’intervention des 
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puissances garantes, dans un moment où deux 
de ces puissances seroieut en guerre éntre elles, 
mais que cet article ne se rapporte d’aucune 
manière au cas présent , où il s’agissoil beau- 
coup moins de maintenir la constitution contre 
les faclieüx de l’intérieur, que de s’opposer 
aux vues ambitieuses d’une puissance étran- 
gère. Que, dans certaines suppositions, cette 
puissance fût une de celles dont la république 
pourroit réclamer l’assistance , il ne s’ensuivoit 
pas que , dans des conjonctures qui n'avoierit 
rien de commun avec le cas prévu , il fallût ^e 
le gouvernement de Genève se réglât d’après 
«ne convention dont l’objet étoît parfaitement 
étranger aux dangers du moment. En contrac- 
tant entre elles TengAgement dont le conseil 
exécutif prétendit se prévaloir , les trois puis- 
sances n’ont pu ni toulii ' imposer à la répu- 
bbque qu’elles prenoienl sous létlr protection 1 
l’obligation de renoncer aux rapports qui la 
lioient avec le corps helvétique. Ces rapports 
étoient déterminés par le traité que Genève 
avoit conclu en i584 avec les cantons de Berne 
et de Zurich , et qui l’autorisoit à réclamer l’as- 
sistanffe de ces deux cantons ^ lorsque son indé- 
pendance seroit menacée. Lé CoriSéiT dé Genève 
avoit usé de cette faculté toutes les fois que 
la Savoie avoit été occupée par des troupes 
étrangères ; et certainement si le conseil exé- 
cutif avoit été de bonne foi , il n’auroit pas été 
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offusqué de l’entrée de 1600 paisibles* Suisses 
dans les murs de Genève. 

Le général Montesquieu, qui prévoyoit que 
les hostilités commises envers la république de - 
Genève seroient le signal d’une déclaration de 
guerre de la part de la diète suisse , où le parti 
qui demandoit la neutralité n’avoit qu’une très- 
l’oible majorité, mit beaucoup de lenteur à 
exécuter les ordres de son gouvernement. Il 
entra même en négociation avec le gouverne- 
ment de Genève, qui députa auprès de lui les 
conseillers d’état Lullin et d’/vemo/A. 

Ces commissaires conclurent avec lui, le a no- 
vembre 1792/ dans son quartier -général de 
Landecy , une convention par laquelle les con- 
ditions suivantes furent arrêtées. 

Les corps de troupes suisses qui sont à Genève 
se retireront en Suisse , de manière que leur re- 
traite sera consommée au 1 .®' décembre, yirt. i. 

D’ici à la même époque, la grosse artillerie 
et les troupes françoises qui environnent Ge- 
nève seront aussi retirées, Art. 2. 

Dès la date de la convention , la libre commu- 
nication entre les habitans de la Savoie et des 
deux républiques , et l’entière liberté du €ransit 
de Genève en Suisse et de Suisse à Genève, 
seront rétablis sur le même pied qu’en temps 
de paix. Art. 3 . 

1 j' art. 4 est ainsi conçu : « La république de 
Genève se réserve expressément et solennelle- 
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ment tous les traités antérieurs avec ses voisins, 
et spécialement celui de i584 avec les louables 
cantons de Zurich et de Berne , ainsi que l’art. 5 
du traité de neutralité de 1782; n’entendant la 
république françoise que ladite réserve puisse 
la lier aux traités dans lesquels elle n’est point 
intervenue , ni préjudicier en rien à faculté 
qu’elle, s’est réservée de revoir ses* propres 
traités , qu’elle exécute provisoirement jusqu’à » 
l’époque de cette révision *. » ,(t 

Nous devons faire quelques observations sur 
le dernier article. Le général Monlesquiou es- 
saya vainement d’obtenir des plénipotentiaires 
de Genève qu’ils renonçassent à faire mention 
du traité de i584. Us déclarèrent que Genève 
n’avoit conclu aucun acte public sans y rappeler 
ce traité, que le peuple genevois regardoil 
comme le plus ferme appui de, son indépen- 
dance. Se voyant réduit à l’alternative ou de 
rompre toute négociation , ou de contrevenir à 
ses insiructions , qui lui ordonnoient d’insister 
sur la radiation totale de ceUarticle, il proposa 
la rédaction telle qu’elle fut adoptée, dans la- 
quelle la réserve n’est mise que. sous le nom 
de la république de Genève, et exprimée de 
manière .à, ne pas engager la France. L’ar- 
ticle 5 du traité.de neutralité de J782, que les 
plénipotentiaires genevois réservèrent égale.- 
ment, est ainsi concu: «La ville et le territoire 

■* y • 

r • 

* MAHTtNfl , Rec. , T. V, p. gis. 
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de Genève serontencore réputés neutres, toutes 
les fois qu’étant calmes et tranquilles, deux 
ou les trois puissances ^-arantes auroient guerrc 
entre elles, et entretiendroient des troupes dans 
son voisinage ». Il étoil inutile de rappeler un 
pareil engagement à un gouvernement qui, 
comme celui de la France, se mettoit au-dessus 
de tous les principes. Depuis le 28 septembre, 
la convention nationale avoit fait des progrès 
en impudence; ce jour-là, elle avoit encore 
réclamé l’exécution du traité du 12 novembre 
J 782;. le 17 octobre, elle décréta ce qui suit: 
« La convention nationale considérant que l’édit 
de Genève de 1782 a été dicté par la force; que 
le traité du 12 novembre 1782 qui le garantit, 
n’est, à l’égard de la constitution genevoise, 
qu’un engagement entre des tjrans pour garan- 
tir une tyrannie étrangère ; qu’il est indigne d’un 
peuple libre de maintenir de pareils actes; con- 
sidérant enfin que toute garantie de constitu- 
tion est un attentat à l’indépendance de la 
puissance garantie, charge le conseil exécutif 
de déclarer à la république de Genève et aux 
cantons de Berne et de Zurich que la répu- 
blique françoise renonce , pour sa part , au traité 
du 12 novembre 1782, en ce qui concerne la 
garantie du gouvernement et-de la constitution 
de Genève. » 

La nouvelle de la convention de Landecy 
excita à Paris un violent orage contre le général 
Montesquieu , qui fut décrété d’accusation. La 
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convention nationale ne ratifia que le premier 
article de ce traité. Au reste , les appréhensions 
du gouvernement de Genève furent prompte- 
ment justifiées. A peine les troupes suisses 
avoient-elles, en exécution de cet article , quitté 
Genève, que le parti démocratique y consomma 
la révolution qu’on avoit voulu empêcher. 

Au même instant où Montesquieu envahit la 
Savoie, une autre armée Françoise , commandée 
par le général Anselme, occupa le comté de 
Nice. La convention nationale , pour ne laisser 
aucun doute sur ses projets ambitieux, se hâta ' 
d’incorporer ces deux pays à la république. 

A peine les François furent-ils débarrassés de y, 
la présence de l’armée prussienne en Chara- 
pagne, qu’ils prirent l’offensive sur le Rhin. Le 
21 octobre 1792 , veille du jour auquel la diète 
de Ratisbonne devoit débattre la question de 
savoir si l’on déclareroit la guerre à la France, 
Custine , commandant l’armée d’Alsace, prit 
Mayence, où, depuis long-temps, les Fran- 
çois entretenoient des intelligences , et le len- 

j ® . 

demain il fit occuper, par le général Neuwin- 
ger, la ville de Francfort. Il ne put pénétrer 
en Hesse, g^ce à la bonne contenance des 
troupes du landgrave , qui, réunies à des Prus- 
siens commandés par Kalkreuth , reprirent 
Francfort le 2 décembre. Une tentative que 
Beurnonyille fit le 6 décembre , pour s’empa- 
rer de Trêves, fut repoussée par le prince de 
Hohenlohc. 
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B.uiiit,ioJeiiw Q novembre, Dumouriez , après avoir 
réuni toutes les Iroujics françoises dont il pou- 
voit dispuscr , attaqua les Autrichiens com- 
mandés parCluirl'ait et le duc de Saxe-Teschen , 
dans leure retranchemens de Jenimapes. Son 
artillerie formidable , servie par des canon- 
niers bien exercés, ayant fait taire celle des 
Autrichiens, qui étoit beaucoup plus foible, 
son armée se forma en colonnes d’attaque, et 
‘mit le désordre parmi les Autrichiens. Le résul- 
tat de cette victoire sanglante fut la conquête 
de la Belgique , dont la ligne de défense avoit 
été détruite, en 1781 et 1782 , par Joseph II. 
Tournai fut pris le 8 , et Gand le 12, par le 
général La Bourdonnaie. Valence prit Charle- 
roi le 12 novembre, et la citadelle de Naniür 
le 5 décembre. Le 18 novembre , Lamarlière 
, occupa Anvers , dont la citadelle se rendit le 
20 àlVIiranda. Dès le i 4 novembre, Dumouriez 
étoit entré dans Bruxelles, et le 16 décembre 
son quartier général fut à Aix-la-Chapelle. Le 
16 novembre', la convention nationale provo- 
qua la Grande-Bretagne et lés Etats-géné- 
raux en décrétant la liberté de l’Escaut. Et, 
pour répandre au loin la terreur des armes 
françoises, et braver la maison de Bourbon, 
une llotte commandée par Latouche et forte de 
neuf. vaisseaux de quatre frégates, 

parut, le 16, devant le jiort de Naples, et le i8, 
força le roi d’être le premier de tous les souve- 
rains de l’Europe à reconnoître la république 
francoisé, 

y 
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Ce fut vers cette époque que la convention 
nationale rendit deux décrets par lesquels elle 
déclara la guerre à tous les gouverneniens légi- 
times de l’Europe. Ces décrets sont du 19 no- 
vembre et du décembre 1792. Le premier 
promet fraternité et secours à tous les peuples 
qui voudront recouvrer leur liberté , et charge 
le pouvoir exécutif de donner aux généraux 
les ordres nécessaires pour porter secours à ces 
peuples et défendre les citoyens qui auroient 
été vexés ou qui pourvoient l’être pour la cause 
de la liberté : parce décret, la convention offrit 
sa protection à tous les rebelles contre l’auto- 
rité légitime. Le second décret est encore plus 
positivement dirigé contre les autorités légi- 
times. « La convention nationale, dit-il, fidèle 
aux principes de la souveraineté des peuples, 
qui ne lui permet pas de reconnoître aucune 
constitution qui y porte atteinte, etc. , décrète 
ce qui suit : i.° Dans les pays qui sont ou qui 
seront occupés par les armées de la république 
l’rançoise, les généraux proclameront sur-le- 
champ , au nom de la nation françoise , l’aboli- 
tion des impôts ou contributions existantes, tels 
que la dîme ,les droits féodaux fixes ou casuels , 
la servitude réelle ou personnelle, les droits de 
chasse exclusifs, la noblesse, et généralement 
tous les privilèges. Ils déclareront au peuple 
qu’ils lui apportent paix, secours, fraternité, 
liberté et égalité. 2.® Ils proclameront la souve- 
raineté du peuple, et la suppression de toutes 
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les autorités existantes. Ils convoqueront de 
suite le peuple en assemblées primaires ou com- 
munales , ])our créer et organiser une adminis- 
tration provisoire, » etc. 

• D<*jà les François étoient maîtres d’une des 
principales forteresses de l’Allemagne , et l’Em- 
pire, arrêté par les formes lentes des délibéra- 
tions de la diète , ne leur avoil pas encore dé- 
claré la guerre. Un déertet de commission de l’em- 
pereur, du septembre, porté le 7 à laconnois- 

sancedeladiète, en fîlla proposition formelle. Il 
demanda qu’on mît sur pied le triple contingent,! 
et qu’on déclarât en même temps milles et non 
avenues les cessions qui avoient été faites à la 
France par la paix de Munster et les traités 
subséquens. La délibération sur ce décret fut 
fixée au 21 octobre, terme qui parut trop 
rapproché à l’électeur d’Hanovre. Cependant 
la 'diète arrêta provisoirement, dès le 8, que 
vu le danger imminent dont l’Empire étoit me- 
nacé , les cercles et étals ayant des troupes 
sur pied , seroient invités à marcher au secours 
de ceux qui étoient attaqués. Sans avoir con- 
noissance de cet arrêt , l’empereur , par un rés- 
cril du 11 octobre, adressa une pareille invita- 
tion à tous les états armés. Le 9 novembre , 
l’empereur, en sa qualité de roi de Bohème, 
annonça qu’indépendamment des troupes qu’il 
avoit lait marcher contre les François , il avoit 
donné ordre de former, aux environs de Nu- 
remberg, un autre corps de 20 bataillons. 
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et i4 divisions de cavalerie, pour protéger la 
réunion des contingens et combattre pour la 
défense de l’Empire. Le a 5 novembre, la diète 
arrêta son avis sur le décret de l’empereur du 
7 septembre , et décerna la levée du triple con- 
tingent ou de 120,000 hommes et, trois jours 
après , le roi de Prusse , comme électeur de 
Brandebourg, annonça qu’il alloit aussi faire 
marcher une seconde armée sur le Rhin. L’a«s 
fut ratifié et ainsi changé en conclusiim ou loi 
formelle, le 22 décembre 1792, près de sept 
mois après que les François eurent commis 
les premières hostilités contre l’Empire, en oc- 
cupant les défilés de Porentrui. Ce conclusum 
n’étoit pourtant pas encore utie déclaration de 
guerre formelle. Celle-ci n’eut lieu que par un 
second avis du 23 mars 1795, qui fut ratifié 
le 3 o avril suivant. 

Il s’en fallut cependant de beaucoup que les niiscaiié, q»-*- 

1 1.1 1 •. prouve Parme— 

120,000 hommes dont le conclusum avoit or- ment cm Kmpii*. 
donné l’armement fussent portés^ au complet. 

On se plaignoit depuis long-temps que l’échelle 
adoptée , en j 681 , pour la répartition des con- 
, tingens entre les cercles, ne cadroit plus aux 
forces actuelles de ces cercles; en consé- 
quence , plusieurs d’entre eux avoient ob- 
tenu , dans les guerres précédentes , des dimi- 
nutions, sans que le déficit qui en résulloit eût 

A 

* I.es contingens ont été réglés par un avis de l’Em- 
pire, du 3o août i68i, qu’on trouve dans Schmauss, 

C. J. puhl' acad . , p. loqS. 
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été réparti sur les autres cercles. Les états, ainsi 
déchargés, regardoient la répartition de 1681 
comme abrogée et ne fourniren t que le minimum 
de leur contingent. Une autre cause qui ré- 
duisit la, force de l’armement ordonné, c’est 
que la plupart des états n’étant nullement pré- 
parés à la guerre, et ne pouvant fournir leur 
contingent en temps dii, l’empereur établit ce 
q#’on appela une caisse de reluition, où l’on 
payoit 100 florins par fantassin et 3 oo par ca- 
valier qu’on auroit dû fournir. L’argent de cette 
caisse fut employé pour prendre à la solde de 
l’Empire 4 >^oo Darmstadois, 1,800 émigrés 
françois, commandés par le prince de Rohan , 
et 1,200 autres sdus les ordres de Duniouriez. 
Les princes qui se distinguoient par le zèle 
avec lequel ils formoient leur contingent, furent 
l’électeur de Saxe qui, par suite d’une conven- 
tion conclue le 7 janvier lyqô, réunit ses 
5,800 hommes à l’armée prussienne sur le 
Rhin * ; le landgrave de Hess(vCassel qui, outre 
les 8,006 hommes soldés par l’Angleterre, avoit 
envoyé sort contingent complet; et celui de 
Hesse-Darmstadt qui , indépendamment des 
/i, 5 oo hommes dont l’Empire payoit la solde/ 
fournit encore i^Soo honunes^. 

.On ne forma pas, de tous ces divers contin- 
gens, une armée d’Empire particulière;- mais 
on les* joignit partie à l’armée de la Prusse , 

' AIartens, /Z«c.,T. VI, p. 812. 

* Küsteb , Darslellung , etc. , p. 70. . 
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partie à la seconde armée de 5 o,ooo liommes 
que l’Autriche avoit formée sur le Haut-Rhin, 
sous le commandement ^u général comte de 
"Wurmser, indépendamment de la grande ar- 
mée de 1 20,000 hommes que le prince de Saxe- 
Cobourg commandoit dans les Pays-Bas. La 
première éloit censée le contingent autrichien. 

Quant au roi de Prusse, il ne fut pas ques- 
tion de son contingent. Celui-ci étoit de 1 1^646 
hommes ; mais le roi qu’animoit le zèle le plus 
sincère pour la cause générale , en avoit pro- 
mb pour la première année 5 o,ooo , et il en 
envoya 70,000. ‘ 

Au reste, il se manifesta dès-lors des indices 
de ce manque d’union et de patriotisme qui 
bientôt contribua si efficacement aux calamités 
de l’Empire. La cour de Munich fit la première 
tentative de se soustraire aux obligations que 
lui imposoit sa qualité d’état d’Empire. Elle né- 
gocia avec l’ennemi une convention de neu- 
tralité pour la partie de scs états , située sur les 
deux rives du Rhin. Elle prétendit meme, en 
vertu de son arrangement avec la république 
françoise, interdire aux armées impériales le 
passage par Juliers et Manheim , et entraver les 
opérations des armées alliées. Le 3 o avril 1 ygS; 
le prince de Colloredo, vice -chancelier de 
l’Empire, remit au chargé d’affaires de l’électeur 
à Vienne une note où il se plaignit de la con- 
duite illegale de ce prince, et l’engagea à effacer 
l’impression défavorable qu’elle avoit produite, 
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en /s’acquittant promptement de son devoir. 
L’électeur se soumit; mais comment pouvoit- 
t-on espérer qu’un e#ipire dans lequel l’anar- 
chie éloit telle qu’un état pût se permettre une 
pareille démarche , résisteroit aux forces d’un 
ennemi actif, hardi et entreprenant! 

.,‘;î;ï]cr“.795^“ Un avis de l’Empire , du i février 1 793, ra- 
tifié le 27 du même mois, ordonna la levée de 
trente mois romains pour former ce qu’on ap- 
peloit la caisse d' opération , destiné à pourvoir 
aux frais généraux quinepouvoientêtreréparlis 
entre les cercles , tels que les frais de siège , ceux 
pour la grosse- artillerie, pour les états-majors , 
les bureaux, etc. On appeloit mois romain, le 
contingent de troupes réduit en argent, que , 
d’après une matricule, c’est-à-dire un rôle 
dressé en 162 1, chaque état d’Empire devoit 
fournir pourTexpédition del’empereuràRome. 
Dans cette réduction , chaque cavafier étoitéva- 
lué à 1 2 , et chaque fantassin à 4 florins. En se 
conformant à cette base, un mois romain auroit 

' ‘ été de 1*28,000 florins; mais beaucoup d’états 
avoient refusé d’admettre le calcul dont on 
avoit fait usage en i5:n , de manière qu’un mois 
romain n’étoit que de 5o,ooo florins; la somme 
votée par la diète auroit donc fait i,3oo,ooo 
florins ; mais on sait, par les comptes rendus par 
le caissier, qu’il nefutpayéque i,258,35i florins 
29 kr. 

I,a Frinf»* dé- Il étoit à prévoir que la Grande-Bretagne en- 

îurund*î‘’'.i‘ ‘î treroit dans la coalition contre la France. Son 

VJispagne. 
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intérêtetsa dignité lui en faisoient une loi. Aus- 
sitôt que la convention nationale euffutt mourir 
Louis XVI, George III rappela son ambassa- 
deur de Paris , rompit toute communication 
oflicielle avec la faction dominante , et mani- 
festa, en plusieurs occasions, l’horreur que la 
conduite du prétendu gouvernement françois 
lui inspiroit. Les Etats-généraux , de leur côté, 
ne pou voient pas voir avec indifférence les pro- 
vinces belgiques entre les mains; d’une faction, 
quipréludoit à ses projets en proclamant l’ouver- , 
ture de l’Escaut. Il se faisoit, en conséquence, 
des arméniens en Angleterre et en Hollande ; 
et on s’attendoit à unedéclaration de guerre de la 
part de ces puissances, lorsque la convention na- 
tionale les prévint, en déclarant elle-même la 
guerre, le i*’’ février, au roi d’Angleterre et ad 
stadhouder des Pays-Bas. Le 7 mars , elle la 
déclara à l’Espagne. La cour de Madrid , dis- 
posée à la neutralité , avoit cru devoir faire une 
démarche officielle pour sauver la vie du chef 
de la maison des Bourbons. Le nouveau premier 
ministre, don Manuel Godoi, duc d’Alcudia, 
déclara, le 17 décembre, que le roi d’Espagne 
observeroit la plus stricte neutralité, si la France 
vouloit , de son côté , prendre le même engage- 
ment. Immédiatement après la remise de cette 
déclaration, le chargé d’affaires du roi d’Es- 
pagne à Paris intercéda , de, la manière la plus 
pressante, pour Louis XVI, dont le procès ne 
pouvoit être regardé comme une chose étran- 
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t^ère au roi d’Espagne., Si les ennemis de 
Louis XVI réussissoient , dit ce ministre , à faire 
exercer contre lui un acte de violence, les 
pubsances étrangères ne pourroient jamais être 
amenées à attribuer cette, démarche à la nation 
et au gouvernement ; elles seroient par consé- 
tjuent obligées de croire qu’il exbte en France 
des individus plus pubsans que la nation et le 
gouvernement ; mais, dans ce cas , ces puis- 
sances ne pourroient plus ajouter aucune foi aux 
assurances de la nation françoise, ni se con-^ 
fier aux traités qu’elles concluroient avec elle. 
Celte représentation ayant été accueillie avec 
dédain , l’Espagne ne cacha plus son inten- 
tion de faire cause commune avec les alliés, et 
fit publiquement des préparatifs de guerre. La 
convention nationale la lui déclara le 7 mars. La 
contre-déclaration de l’Espagne est du 20 avril. 

Dès le moment où la Grande-Bretagne avoit 
prb la résolution de tourner ses armes contre la 
France , elle devint l’ame de la coalition. Ce fut 

• elle qui recruta de nouveaux alhés, et qui fournit 

des subsides aux puissances qui avoient besoin 
d’être soutenues. Dans le courant de l’année •> 
1 790 , elle conclut une suite de traités que nous 

allons rapporter. * 

ArUt'Ies de Lon- * Par des articles signés à Lombes, le 4 niars, 

dre» du 4 mur» O ‘ 

* 79 *- la Grande - Bretagne prit a sa solde un corps 

d’Hanovriens composé de 8 régimens de cava- 
lerie, i5 bataillons d’infanterie et un détache- 
ment d’artillerie, formant ensemble près de 
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1 5,000 bommes. Ce corps fut ‘augmenté de 
5ooo hommes par un arrangement convenu le 
^ janvier 1794 *. 

L%)pératrice de Russie avoit , dès l’origine y “Convention J Je 

.1 •• 1 ^ Londroi du »5 

manileste 1 horreur <Jue les principes des revo- m,r. 179 *. 
lutionnaires François lui inspiroient. Elle avoit 
soutenu , par des sommes considérables d’ar- 
gent , les princes françois'et les chefs des émt 
grés; elle avoit traité avec différeiis princes 
pour les engager à entrer dans la coalition ; elle 
avoit ordonné, avec beaucoup d’ostentation , 
des arméniens par terre et par mer, et annoncé 
qu’en exécution de soii traité avèc.l’Autriche , 
elle alloit faire marcher un corps de troupes au 
secours de cette puissance. Mais jusqu’alors 
tout s’étoit borné à de vaines démonstrations , 
et nous verrons la Russie, jouer cp rôle jusqu’à 
la mort de Catherine. Aüssitôt qu’on sut à Saint- 
Pétersbourg la catastrophe du 2 1 janvier, l’im- 
pératrice défendit tout commerce entre - la 
France et -la Rusne , et rohipit le traité' de 
commercé du par lequel les Fran- 

çois étoient traités en Russie à l’instar des na- 
lions les plus favorisées *. En même, temps cette 

' Mabtxms, Itscueil, T. VI, p. 99. 106'. ' ' 

* Ce traité, du 11 janvier 1787, qu’on trouve dam 
Mabte>s , Jlec. , T. 111 , p. 1 , a été négocié par le comte 
de Ségur, aux lalens duquel il a fait beaucoup d’hon- 
neur. Les Russes furent déclarés exempts du droit de fret 
établi dans les ports de France; en revanche , lés Fran- 
çois obtinrent la prérogative d’acquitter les déûits de 

i5*. 
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puissance ordonna à tous les François" de sortir 
dans trois semaines 3e ses états, à moins qu’ils 
-, • 
douanes, en Russie, en monnoie courante de Russie ^ 
sans être assujélis à les payer, corume ci-devant , en rix- 
dalers(dits ti’Albertus) ; avantage qui faisolt, dans le 
change, une dilTércnce de 12 pour cent en faveur des 
François. Cette facilité ne s’étendoll cependant pas aa 
port de Riga, oii les sùjets russes eux-mêmes sont obli- 
gés de payer les droits en rixdalers effectifs. Les denrées 
russes venant de la mer Noire dans les porjs de Marseille 
et de Toulon, furent exemptes du droit de 3o pour cent 
que les étrangers élolent obliges de.payer pour les mar- 
chandises dû Levant. Eu faveur de cet avantage, les 
François participèrent à celui que l’édit de 1782 accorde 
«ux Russes; savoir : de 25 pour cent de diminution sur 
les droits à payer, d’après le tarif général, lorsque les 
marchandises étoieiit Importées par la mer Noire. Les 
fers, les suifs et les cires de Russie furent favorisés , sous 
le rapport de leur introduction en France. Les vins de 
France, hors ceux de Bourgogne et de Champagne, ne 
dévoient payera l’avenir que douze roubles par barrique 
de 24 o bouteilles , au lieu de i5. Les droits sur le vin de 
Chtenjtagne furent diminués d’un sixième, et eeux des 
vins de Bourgogne d’un cinquième. Les savons de Mar- 
seille ne payèrent plus qu’un rouble par poud. Le droit 
d’.aubaine et de détraclionifutaboli. Les saints de mer ne 
dévoient plus avoir lieu. Les principes de la'neutralité ar- 
mée furent proclamés comme axiomes de droit public. Les 
armes et instrnmens de guerre seuls softt regardés comme 
contrebande de guerre.'L’escor le exemptera dorénavant 
les vaisseaux de la visite. Les maisons desnégocians fran- 
çois à Saint-Pétersbourg , Moscou, Archangel, Sevasto- 
pol et Tbéodosla , celles des ncgocians russes à Paris , 
Rouen, Bordeaux, Marseille, Cette et Toulon, sont 
exemptes du logement 'de gens de guerre. 
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n’abjurassent formellement les, prinfîipes révo- 
lutionnaires ‘"j et ne renonçassent à toute Gor-> 
* • • 

, ‘ Voici la formule du serment d’abjuration que tout 
François, voulant rester en Russiè, dut prêter publi- 
quement à l’église. « Je soussigné , jure devant Dieu 
•tout-puissant et sur son saint évatigile , qué n’ayant ja- 
mais adhéré de fait ni de volonté aux principes impies 
et séditieux introduits et professés maintenant en France > 
je regarde Iç gouvernement qui s’y est établi comme une 
usurpation et une violation de toutes les lois, et la mort 
du roi T_Ch. Louis XVI, comme un acte de scélératesse 
abominable et de trahison infâme envers le légitime sou- 
verain, dévouant tous ses auteurs à l’e.vécration qu’ils 
doivent inspirer à tout homme bien pensant} que je suis 
pénétré, dans le fond de ma conscience, de. la sainteté 
de la religion que j’ai. héritée de mes ancêtres, et de mqn 
obligation d’être bdèlc et obéissant au roi auquel , selon 
les droits de sqccession, sera dévolue la couronne de 
France; et qu’en conséquence jouissant de l’asile assuré 
que S. M. l’impératrice de toutes les Russies daigne 
m’accorder dans ses états, je promets et m’engage d’y 
vivre dans l’observance , comme il est dît ci-dessus , de 
la sainte religion dans laquelle je suis né, et dau^pne 
profonde soumission aux lois et à l’administration insti- 
tuées par S. M. I. , de rompre toute qorrespondance 
dans ma patrie avec les François qui' reconnoissent le 
gouvernement monsâmeux actuel en France, et de ne 
la reprendre que lorsqu’à, la suite du rétablissement de 
l’autorité légitime, de la tranquillité et de l’ordre dans 
ce royaume, j’en aurai reçu la permissiou expresse de S* 
M. I. En cas de procédés contraires à oe présent serment, 
je me soumets a toute la rigueur des lois dans cette vie , 
et, dans l’autre, au jugement terrible de Dieu; et, pour 
sceller ce serment, je baise les paroles et la croi^demon 
Sauveur. Amen. ^\ 
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respondance avec leurs amis en France. Elle 
annonça officiellement que sa grande flotte, 
portant 4o,ooo hommes, et commandée par 
l’amiral TcliitchagofF, se réuniroit au printemps 
avec celle des Anglois. Le comte de Woronzoffi 
son ministre à Londres, conclut,' le 25 maf&^ 
aveç lord'Greuviîle, secrétaire d’état pour le 
départemént des affaires étrangères , un double 
traité , dont l’un se rapporte an- commerce 
entre les sujets des deux monarchies, et l’aütre 
a pour objet de se concerter ensemble* sur lea 
mojens d’opposer une barrière aux dangers 
qui menaçoient l’Europe entière par suite des 
principes adoptés par les personnes qui avoient 
usurpé le pouvoir en France , et qui , après avoir 
plongé leur propre pays' dan's la misère la plus 
affreuse, exécutoient envers les autres puis^ 
sances de l’Europe des mesures également iur 
justes et offensantes, 'en se conduisant à leur 
égard d’après des principes incompatibles avec . 
la s^peté et la tranquUlité de tous les états indé- 
pehdans , et même avec l’existence de tout corps, 
social. 

Parlons d’abord du traité de commerce. Lord 
Macartney en avoit conclu un , le 20 juin 1766, 
avec les comtes de Panin et de Münnich, le 
prince ’Galilzin et M. Teploff , ministres de.Ca- 
îlierine *. Cette convention , extrêmement fa- 
vorable aux Anglois , avoit expiré en 1786, 

^ Martïks, T. I, p. i4i. ... • ■ * 
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précisément à l’époque où M. de Ségm* n^o- 
cia'le traité de commerce avec la France ; et , 
quoique Catherine laissât depuis jouir paisi- 
‘blement les Anglois d’une partie des avaiitageS 
que le traité leur avoit accordés, cet état de 
choses n’en étoit pas moins très-précaire. Aussi 
lord Grémille sut-il proÇtfer des dispositions 
que Cathetine manifestoit à l’égard des révolu- 
tionnaires fraoçois , pour obtenir que, le traité 
de 1 766 fût renouvelé pour six ans , avec quel-' 
ques modifications qui étoient en faveur des 
Anglois. Tel est l’objet du traité de com- 
merce *. . • 

Quant au traité d’alHance, les deux puis- 
, sances -promirent de s’assister réciproque- 
ment dans la guerre actuelle, afin de garantir 
pour le futur la tranquillité publique et la sûreté 
de l’Europe , et de ne mettre bas les armes 
qu’après un consentement commun, ni sans 
avoir obtenu la restitution de toutes les con- 
quêtes que la France pourroit avoir faites sur • 
l’une ou l’autre d’elles, ou sur telle autre puis- 
sance amie ou alliée sur laquelle elles jugeront à 
propos d’étendre cette garantie par un accord 
commun. Art. i.®*'et2. 

\Iart. 3 dit { « Leursdites MM. s’engagent de 
fermer tous leurs ports aux vaisseaux françois, 
de ne permettre, en aucun cas, l’exportation de 

. leursdits ports , pour la F rânce , de quelques 

« 

* MarïEns , flec. , Tom. V, p. 109. 
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munitions militaires ou navales , ou de blé , 
grains , viande salée , o.u autres .provisions de 
bouche , et de prendre toutes autres mesures 
en leur pouvoir, pour troubler le commerce de. 
la France, et pour l’amener par ces voies à des < 
conditions équitables de paix. », ‘ 

Voici Fflrf. 4 : “ LL. MM. s’engagent d’unir, 
tous leurs efforts pour empêcher d’autres puis- 
sances , non impliquées dans cette guerre , de 
donner dans cette occasioft d’intérêts communs' 
à tout état civilisé , une protection’quelconque, 
soit directe , soit indirecte , en conséquence 
de leur neutralité , au commerce ou à la pro- ^ 
priété des François en mer, ou dans les ports, 
de la France. » j. > ' , . 

Cet article cache un sens profond qu’il faut ' 
développer. Il est dirigé contre le commerce des 
neutres. La Grande - Bretagne , dont les flottes 
couvroient les mers et interceptoient le coni- 
merce de la France avec ses colonies, prévoyt>$t 
dès-lors que la convention nationale prend^Qt ' 
un parti que l’infériorité de sa marine lui r^n- 
doit nécessaire; c’est-à-dire, que renonçant au 
système prohibitif qui, depuis 1 783, extjuoit les 
étrangers du commerce des colonies , elle con- 
sentiroit à y laisser participer les neutres, plutôt 
que de voir entièrement tomber ce commerce. 
Ainsi la Russie promit de s’opposer à un prin- 
cipe qui. ne pouvoit qu’être avantageux à ses 
sujets , et de défendre celui que la Grande- 
Bretagne avoit soutenu dans la guerre de 1756, 


Di-niîized by Gdogic 



TRAITÉ D E CAMPO'-FORMIO. 233 

savoir qu’il ne dépend pi^s d’une puissance bel- 
li^éranle d’accorder aux neutres des droits dont 
elle ne les laisse pas jouir en temps de paix; 
principe dont l’admissibilité peut être contestée, 
par la raison qu’il entrave le droit imprescrip- 
tible de toute ])uissance de luire xles réglemens 
sur son commerce intérieur • 

Quoique l’alliance du 25 mars 1793 fût ex- 
pressément dirigée contre la France, les résul- . 
tats qu’on étoit autorisé à en attendre n’eurent 
pas lieu. L’impératrice , qui paroissoit si animée 
contre les François, abandonna auxAnglois et 
aux Hollandois le soin de leur faire la guerre 
elle profita de l’embarras que cette guerre 
donna à ces deux puissances , pour exécuter , • 
sans résistance de leur part, scs projets .contre 
la Pologne. On prétend qu’au mois de novem- 
bre 17.93, elle offrit de prendre une part’active 
à la guerre , si la Grande-Bretagne vouloit lui 
garantir les acquisitions qu’elle avoit faites en 
Pologne , consentir, à ce qu’elle envoyât une 
flotte dans la Méditerranée , et conclure avec 
elle une alliance olFenslve et défensive contre: 
la Porte. Ce fut surtout la dernière cpndition 
qui .fit manquer la négociation. • 

Le 10 avril i7q 3 , lord Elein conclut à Cassel Triué de c..- 

• * O ■ . 2 Jcl du to *vul 

liri traité de subsides avec le baron* de 

ministre d’état ^ et M. Kunhel, con- 
seiller du landgrave. La Grande-Bretagne prit 
à sa solde un corps (le 8000 llessois , partie 
* Vo}-. Maute.vs , /î<?c, , ïom. V, p. n i. . . 
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infanterie, partie cavalerie, te subside fut fixé 
à 80 couronnes de banque * pour chaque cava- 
lier, ou dragon, dûment armé, et à 5o pour 
chaque fantassin, une fois payés, et de plus à 
un paiement annuel de 326,000 couronnes de 
banque , pendant l’espace de trois ans Par 
une seconde convention , que lord . Yarmouth 
signa , le a3 août 1 79.5 , avec le baron Waitz 
(/ejE'ic/ie/z, ministre du landgrave, etM. A’w»- 
l:el , son conseiller , à Maykammer , près 
d’Edinghofen , au quartier général du roi de . 
Prusse , le landgrave niit un nouveau corps de 
4poo,hommes à la solde de l’Angleterre . 
.irLon- de Sardaigne's’engagea, par un traité 

a5 .v,ii lé comte de Front ^ son ministre à Londres, 
signa, le 26 avril 1796, avec lord Grenville , à 
, tenir sur pied , pendant tout le cours de la pré- 
' sente guerre , une armée de 5o,ooo hommes , 
contre un subside de 200,000 livres sterlings 
par an. La Grande-Bretagne promit d’envoyer 
une flotte dans la Méditerranée. Les deux par- 
ties contractantes se garantissent mutuellenaent 
leurs états 4. ■ 

d-Ar.n. Un naois après, le 26 mai 1796, lord Saint^ 

^ “** Helens , ambassadeur de la Grande-Bretagne à 
Madrid, conclut, avec àon Manuel Godai , 

’ La couronne de banque équÎTaut à 53 sols d’HoU 
lande , ou à 4 sols g deniers i3 fairthings monnoie ao- 
gloise. 

* Martens, itec. , T. y,p. 124 . 

^ Ibid, , p. i4i. . 

^ /ircî,,p. i44. ' 
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duc d’Alcudia , un traité d’alliance entre l’An- 
gleterre et l’Espagne. «LL. MM. , est-il dit dans 
Yart. 2, ayant trouvé de'justes motifs d’inquié- 
tude et de mécontentement, par rapport à la 
sûreté de leurs états respectifs, et relativement 
au maintien du système général en Europe , 
dans les mesures qui. ont été adoptées depuis 
quelque temps en France, étoient déjà par- 
venues à établir entre elles un concert étroit 
et parfait , concernant un moyen d’opposer un 
obstacle suflisant à ces vues dangereuses d’op- 
pression et d’agrandissement; la France ayant 
dçclaré une guerre injuste tant à S. M. Britan- 
nique qu’à S. M. C., Leursdites MM. s’obligent 
à faire cause commune dans ladite guerre. » 

Uart. 3 arrête que les escadres et vaisseaux 
de gueiTe des deux puissances accorderont 
convoi aux navires marchands des deux nations 
sans distinction. 

Non seulement les deux parties contractantes • 
fermeront leurs ports aux vaisseaux françois ,' 
mais elles réuniront aussi leurs' efforts pour em- 
pêcher que les puissances neutres n’accordent 
aucune protection au commerce françois. Art. 4 
et 5 . • ' . 

Elles se garantissent réciproquement leurs 
états. Art. G. * . ■> 

Nous avons dit que, vers la fin de 1792, le Traité <t** Xa-, 
roi des Deux-Siciles, pris à la dépourvue par la *79*5- " ^ 

flotte de La Touche , s’étoit vu 'forcé de recon- 
noitre la république françoise. Le peuple de 
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Na])le3 fut indigné de voir arborées, à la maison 
du ministre tie France, les armes de cette répu- 
blique. Le 26 janvier une députation de la 
bourjü^eoLsie présenta au roi une adresse pour le 
supplier de déclarer la guerre aux François. Il 
étoit facile à prévoir que la neutralité de Naples 
ne pourroit pas être de durée. Le 12 juillet 1793, 
Ic clievalier Haniilton', ministre du roi d’Angle- 
terre près la cour de Naples, et le chevalier 
yicton , principal ministre du roi des Deux- 
Siciles , le marquis de Marco et le marquis de 
Circello , conclurent à Naples un traité d’al- 
liance par lequel lea'oi des Deux-Siciles prouÿt 
de réunir aux forces de la Grande-Bretagne, 
pour être employés dans la Méditerranée , un 
corps de troupes de terre de 6000 hommes , 
4 vaisseaux de ligne, 4 frégates, 4 ]»elits bâti- 
mcns de guerre. La Grande-Bretagne s’engagea 
à entretenir dans la mer Méditerranée une flotte 
respectable , et de protéger le commerce des 
Napolitains 

Traili du camp Une alliance étroite ^avec la Prusse fut con- 
li juuiui .7,3. “ clue,le i 4 juillet 1793, au camp devant Mayence, 
alors assiégé par le roi. Lord Beauchamp et 
le marquis de Luchesini la signèrent. Il y fut 
arrêté que les deux puissances apporteroient tous- 
leurs soins à établir et à entretenir entre elles, 
le plus parfait concert et la plus intime con- 
fiance sur tous les objets relatifs à la présente 

* ' 

* Mahtens, Æ«c., T. V, p. i58. 
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guerre. ^ Elles envisagent, est-il dit , sous le 
même point de vue la nécessité indispensable 
de continuer dans leurs plans et opérations, 
pour l’accomplissement de l’objet juste et légi- 
time d’une paix dans laquelle toute l’Europe 
pourra voir sa tranquillité et sa sûreté. » Les 
autres stipulations se rapportent à la garantie 
respective des états des deux monarques contre • 
la France, au commerce des neutres , etc. 

Nous verrons plus tard comment ce traité d’al- 
liance fut changé en un traité de subsides. 

Un traité entre la Grande-Bretagne et l’em- . Tniisaei»,.'- 

•1 ' 1 • T / • *11 ^ •oûl 

pereur, pareil a celui du i 4 juillet , fut signe à 
Londres, le Soaoùt 1793, entre le comte de 
Starhemberg , ministre de l’empereur, et lortl 
Gfenville^. 

La Grande-Bretagne ne' dédaigna' pas le TVaitê lie 

, roiihe , du 91 »ep— 

moindre contingent qui put augmenter la masSe 
des ennemis de la France. Le marggrave de 
Bade mit à sa solde un corps de 700 hommes, 
aux conditions qui avoient été accordées, par 
le traité de Gassel, au landgrave de Hesse. Ce 
futàCarlsrouhe que ce nouveau traité fut signé, 
le 21 septembre 1793, entre lord Yarmouthet 
le baron de Gailing^. 

Le Portugal entra dans la coabtion par un Trailêde ^iOi» • 

I I /-* 1 ^ wp- 

traite signe a Londres le 20 septembre 179 >. *7^5 


* Martens, Rec. , T. V, p. i68. 

* Ibid., p. 178. 

* Ibid. , p. 190. 


Digitized by Coog[e 



J 


Tr-iit^ do l4aii' 
grncandel » du > 

uctobrr 


208 GlIA PITRE XXVI. 

Lord Grenville et don Juan Almieda de Mello 
e Castro le conclurent. Le but de l’alliance est 
déterminé dans le premier article. C’est -le réta- 
blissement de la tranquillité publique sur des 
fondemens solides et permanens , le maintien 
des intérêts communs des deux couronnes, et 
la sûreté de leurs dominations respectives. Les 
deux alliés conviennent d’un concert intime, et 
se promettent de faire cause commune dans 
cette guerre. 

Par V'art. 4 de cette alliance , le Portugal 
promet de fermer tous ses ports aux vaisseaux 
de guerre et aux armateurs François durant tout 
le temps que la France sera en guerre avec la 
Grande-Bretagne , et de défendre à ses sujets de 
transporter aux ports de France des munitions 
de guerre ou navales, des blés, viande salée ou 
aütres provisions *. 

Par suite de ce qui fut convenu depuis entre 
lës puissances, le Portugal fournit un corps de 
troupes qui fut mis à la disposition de l’Espagne 
pour agir .contre la France. 

Le 5 octobre 1793 , lord Yarmouth conclut 
à Langencandel , avec le chevalier Jenisôn et 
M. Panz,erbieter, plénipotentiaire du landgrave 
de Darmstadt, une convention par laquelle ce ’ 
prince fournit à* la Grande-Bretagne un corps 
de 3ooo hommes aux conditions qu’avoient ob- 

‘ Maetbns, iîccMet 7 , T. V, p. 210, 
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tenues' lé landgrave de Casselet le marggrave 
de Bade *. 



C’est ainsi qu’à l’exception de la Suède,- du 
Danemark, du grand-duc de Toscane, de la 
Suisse et des républiques de Venise et de 
Gênes, toutes les puissances chrétiennes en- 
trèrent successivement dans la ligue contre la ^ 
France. La première démarclic- officielle faite 
pour engager les puissances du Nord à renoncer 
à la neutralité, date du 12 mai 1792. Ce jour, 
l’envoyé du roi d’Hongrie et le chargé d’affaires 
du roi de Prusse à la cour de Copenhague, re- 
mirent au ministère danois -une note et un 

, f ^ 

mémoire par lesquels elle fut invitée à prendre 
part au concert dé ces deux puissances, tendant 
à opposer une digue aux entreprises des révo- 
lutionnaires françois. Ces deux pièces, qui ne 
sont pas bien connues, méritent d’être placées 
ici, parce qu’elles font connoître le but qùe se 
proposoient les auteurs de la première coa- * . 

lition. ■ . 

. Note du mai i'] ^2. 


Les soussignés , l’envoyé extraordinaire de S. ,M. 
le roi d’Hongrie et de^ Bohème, et le chargé .d’af- 
faires de S. M. le roi de Prusse, ont l’honneur de 
communiquer au Ministère de S. M. Danoise le mé- 
moire ci-joint, relatif aux affaires de la France, et 
,de l’accompagner de quelques observations et des 

* /fri'tf. , p. 316. 
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réquisitions de leurs cours respectives à cet égard. Il 
s’agit dans ce moment-ci d’une cause commune à 
tous les souverains, et de l’intérêt commun de tous 
les goiivernemens- ll.en dérive èsseriliellement la né^, 
cessilé et l’obligation pour tous d’y intervenir effi- 
cacement par la réunion de leurs moyens et de leurs 
foi ■ces} et cette communauté d’efforts cxige néces- ' 

' sairement un conaert jjréalable et un accord déter- 
ininé entre ces cours, sur' le but du concert et suc 
lés moyens si y employer. 

• Le but réunit deux sortes d’objets. L’un concerne 
les droits lésés des princes, de l’Empire , ainsi que 
ceux du Saint-Siège, et les dangers dont la pro- 
pagation des principes françoié menace plus ou 
moins, plus tôt ou plus tard, les autres états, si l’on 
ne parvient à les prévenir; l’autre concerne le main- 
tien des fondemens essentiels du gouvernement 
monarebique en France. Le premier de ces deux 
objets se trouve déterminé dans tous ses points par, 
leur énoncé même; le second, au contraire, n’est point 
encore susceptible d’une déténnination positive. 

Toutes les autres puissances n’ont aucunement le 
droit d’exiger d’une puissance grande et libre , telle 
que la France, que tout-y soit rétabli entièrement 
dans l’état antérieur, ou, qu’elle adopte précisément 
telle et non pas d’autre modification dû gouverne- 
ment. n s’ensuit que, l’on' ppurra et devra recon- 
noître comme légaleet constitutionnelle telle modifi- 
cation dans son goiivemement ilionarcbique et dans 
son administration interne, dont le roi, jouissant, 

. d’une liberté plénière , conviendroit avec les çepré- 
sentans légitimes delà nation. 
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Plusieurs considcralions importâmes paroissent 
d’ailleurs prescrire à la sagesse et à la prévo3'ance 
des cours réunies de déployer et de conserver in- 
variablement la plus grande modération à cet 
égard. . ' - \ ' 

Quant aux moyens à employer, ils devront être 
suffisans pour rendre le succès iniraânquable , pro- > 
portioniiés aux forces respectives des puissances, 
réunies, et déterminés d'après un plan général d’opé- 
ration. Ce concours d’efforts peut s’effect'uer, ou par 
des troupes ou par des subsides d’argent prôpor- • 
tionués, en faveur des puissances, (jiii emploiroient 
à l’entreprise un plus grand nombre de troupes que 
n’exigeroit leur cqptiugcnt relativement aux autres, 
^ns l’un et l’autre cas i) s’agira de spécifier l’espèce 
et la quote-part de ces moyens , que l’on s’engageroit 
à contribuer, ainsi que le terme auquel 'ces ' en- 
gagemens serolent infailliblement réalisés. 

Pour procéder à l’arrangement de tous ces points, 

S. M. le roi d’Hongrie et de Bohème et S. M. le roi 
de Prusse proposent la ville de Vienne comme le 
centre des distances, dans l’intention.d’accélérer et 
d’abréger cet ouvrage le plus que possible. Mais 
quand, en conséquence du concert à conclure', le 
rassemblement des armées sera effectué de toutes 
parts, et suivi d’une déclaration des puissances pour 
annoncer leur intervention commune, et les objets 
dout elles demanderont le redres-sement, si alors il 
s’agit d’établir un congrès armé formel, il est tout 
naturel que. cç congrès. ne pourra point se tenir 'à 
Vienne, trop éloignée dé la France j mais dans tel 
^autre endroit que les puissances réunies jugeront être 
le plus convenable. ' , ‘ ' 

- V. ■ ‘ l6 
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LL. MM. Apostolique et Prussienne sont prêtes y 
de leur côté , à concourir de cette manière avec 
toute la promptitude et l’énergie possible au soutien 
' de l’intérêt commun de tous les souverains et de 
tpus les gouvernemens. , 

Les dispositions prises jusqu’ici étant purement 
défensives, les mesures actives à prendre dépendront 
de la réalisation de ce concert, et conséquemment 
de la coopération effectivetles autres cours. 

C’est en vertu des ordres précis et au nom de leurs 
cours respectives que les soussignés ont l’honneur 
d’inviter la cour de Danemark à ce concert, et de 
l’eugager à munir son ministre à Vienne d’insiruc- ■ 
fions et de pleins pouvoirs uéeesstiires à cette fin, en ' 
demandant des renseignemens éventuels sur Iq» 
moyens qu’elle destineroit de son côté au but commun, 
et sur le temps fixe, auquel elle pourroit les fournir. 

Gomme l’extrémité notoire des affaires de la 
France, et surtout l’invasion hostile sur le territoire 
de l’Allemagne , et- nommément sur celui du cercle 
de Bourgogne, qu’elle vient de tenter , rend urgent 
d’accélérer le plus que possible l’exécution de me- 
' ^ sures réunies, les soifssignés se flattent que S. tx. 

, monseigneur le comte de Bernstorfr ne tardera pas 
de les informer des intentions de sa cour, relative- 
ment à son accession au concert proposé. 

Sisné, Wegüelin. Breuner. 

... Mémoire joint à la note précédente, 

La proposition d’un concert actif sur les affaires 
' de la France, faite par feu l’empereur au mois de 
juillet de l’année dernière, étoit motivée , 

I. Par l’arrestation et les dangers imminens du 
roiT.-Ch.j 
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a. Par le danger commun ^ que les principes de' 
révolte et d’anarchie ne se propagent, et ne 
troublent’ la tranquillité des autres gouverne- 
mens de l’Eurdpe. , _ 

L’objet du concert proposé limité aux considéra- ’ ■ 
lions, qui dérivent des résultats les plus généraux 
du droit des gens et de l’intérêt commun des puis- 
sances, consistoit dans une déclaration vigoureuse et> 
commune, soutenue par des moyens de force respec- 
tables et également communs, laissant toutefois les 
voies ouvertes à l’établissement pacifique d’un état 
de choses^en France, qui sauve du moins la dignité 
de la couronne et les considérations essentielles de la 
tranquillité générale. 

Quoique divers empèchemens ne permissent point 
alors l’établissement et la réalisation 'de ce concert , 
les principes en furent agréés par les cours invitées, 
er l’appréhension de leur réunion prochaine opéra 
l’effet, que le roi de France fut relâché, et que son 
inviolabilité, ainsi que le maintien du gouvernement 
monarchique, furent établis pour base de la nouvelle 
constitution portée à l’acceptation de S. M. T.-Cb.j 
le 1 3 septembre de la même année. 

Cet événement paraissant remédier à ce qu’il y 
avoit de plus pressant dans les motifs du concert 
proposé par feu S. M. I., elle crut convenable d’en 
proposer la suspension aux piuissances jusqu’à .ce 
que l’expérience eût prononcé entre les apparences 
d’amendement qu’offroieut la situation du roi et les 
dispositions de la nation, et entre les indices qui ins- 
piroient des doutes sur la solidité et la durée de ces 
apparences, 'd’autant plus que l’biver allant sus- 
pendre pour six mois toute opération, et même tout 

i6* 
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cassemblemcnt de i'orces communes , rendoit physi- 
quement nécessaire utie’délerminaiioii, dont la conve- 
nance découloit des principes scrupuleux de l’égalité , 
d’impartialité et de modération avoient servi de 
règle à la pr^pière invitation de l’empereur. 

U y a déjà quelque temps que la décision delà 
question': si la situation du roi et du royaume de 
France contuiueroit ou non d’être un objet de cause 
commune^pôuP les autres puissances? n’est plus équi- 
voque. 11 n’est pas besoin de leur prouver que les 
dangers s’accroissent avec une rapidité qui les ren- 
droit bientôt aussi imminehs qu’alarmans, si elles 
tardoient plus long-temps à s’y opposer par leur 
réunion. , 

La mort prévint dé peu de jours une démarche 
formelle de feu S. M. 1. pour les inviter à un nou- 
veau concert de déclarations et de mesures com- 
munes, fondé sur les mêmes principes, qui' avoient 
concilié leurs suffrages à ces premières propositions 
adaptés à l’état actuel des rapports internes et ex- 
ternes de la France. 

La prépondérance décidée du parti violent et la 
tendance manifeste à renverser totalement le go^i- 
vernemént monarchique , reproduisent incontesta- 
blement la nécessité et le droit d’une intervention 
commune, pour arrêter ces violences et ces des- 
seins. 

t 

Quant à ki conduite , à laquelle ce même parti a 
entraîné le gouvernement françois vis-à-vis des 
puissances étrangères, jamais il, ne leur a été fourni 
des moyens directs de griefs et d’inquiétudes plus 
éclatans et plus urgens que dans le moment actuel. 
C’est la France qui mcnaçc, qui arme, qui les pro- . 
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voqiie tle toute manière, eu sorte que ces motifs pro- 
duisent aujourd’hui l’occasion, le droit et l’objel 
principal d’une intervention armée. 

En conservant donc la priorité d’ordre à cette ca- 
tégorie de motifs, voici brièvement les points de 
réclamations et d’exigences , auxquels il sembloit à 
feu S. M. I. que la nature des circonstances déter- 
minoit et restreignoit en ce moment le but de la 
cause commune des puissances: 

1. Que les armemens extraordinaires et les pré- 
paratifs de guerre, que la France vient d’entre- 
prendre, soient discontinues et dissous; 

2. Que le gouvernement fagse cesser et réprimer 
par les mesures les plus énergiques et les plus 
suivies les menées andacieuses^et criminelles des 

I , associations et des individus , tendantes à pro- 
pager dans d’autres pays des principes capables 
d’y altérer la tranquillité intérieure; 

• 3. Qu’il reconnoisse et maintienne l’obligation et 
la loi des traités publics, et (ju’en conséquenco 
il satisfasse les griefs des princes de l’Empire, 
soit en les restituant dans la jouissance et l’exer- 
cice de leurs droits, soit en les dédommageant 
comjdélement par des équivalens de même na- 
ture, valeur et convenance, et que pareille jus- 
tice soit rendue au Saint-Siège sur scs droits 
à la possession et souveraineté des comtés d’Avi- 
gnon et de Venaissin; 

4 . Qu’il soit adopté des moyens vigoureux et suf- 
fisans pour réprimer, punir et prévenir effi- 
cacement par la suite toutes les entreprises et 
tentatives d’associations ou d’individus, ten- 
dantes à renverser en France la forme et les 
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fondemens essenîiels du g'ouvernement monar- 
chique, ou à restreindre la liberté du roi et 
Texercice de scs prérogatives par des voies de 
fait, des empiétemens arbitraires, et par une • 
tolérance de trouldes et d’iiisurbordination gé- 
nérale, incompatilde avec rétablissement d’un 
ordre de choses régulier, calme et stable. 

Quant à la nature des moyens à déterminer par le ^ 
concert, l’empereur étoit d’opinion: 

I. Qu’il seroit essentiel de rassembler dans les 
lieux, dans le temps et de la manière dont on 
conviendroit, des forces de troupes très-consi- 
dérables , afin d’être à même non-seuleraent de 
prévenir et repousser les hostilités et violences 
. que la France entreprendroit au-debors, mais 
aussi de la forcer à satisfaire complètement le 
concert! des puissances sur les points de récla- 
mations et d’exigence ci-dessus, au cas qu il 
devienne nécessaire d’y employer les voies ex- 
trêmes ; ' . 

a. Qu’une entreprise, dont le but intéressoit la 
tranquillité et l’honneur de tous les souverains 
et gouvernemens de l’Europe, et dont le succès 
dépcndoit de la plus grande vigueur et promp-- 
titiide , exigeoit, par la nature d’une cause com- 
mune, une répartition .équitable d efforts et de 
frais , proportionnée à l’étendue des moyens de 
chaque puissance, et qui compenseroit les dis- 
proportions d’efiforts nécessitées par la diffé- 
rence des rapports de situation , en dédom- 
“ 'mageant dans la quotité des frais les excédans 
•d’efforts auxquels les mieux situés se prête- 
roient. ' 
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Enfin feu S. M. I. s’étoit pre'alalilement ouvert© ^ 
sur ce nouveau plan de concert à S. M. Prussieune, 
qui l’avoit entièrement approuvé , et les deux sou- 
verains s’étoient déterminés à concourir à son exé- 
cution au cas que les principes ci-dessus fussent 
généralement adoptés , par l’emploi d’une armée 
de 5o,ooo hommes, chacun au-delà des troupes qui 
se trouvent déjà dans les Pays-Bas et en Westphalie. 

Et comme en attendant la fermentation extrême i- . . 
et les armemens hostiles de la France rendoient dé- 
sirahle qu’il fût mis quelque Ireiu à l’audace du parti . 
républicain prépondérant , l’empereur a saisi l’occa- 
sion des dangers d’invasion, dont les états de l’élec- 
teur de Trêves furent menacés, pour s’expliquer vis- 
à-vis du ministère et de la nation françoise de la 
manière la plus franche et la plus énergique; cette , 

; explication, dont l’imprimé ci -joint renferme les 
principales pièces, a été secondée de la part de S. M. 
Prussienne par des insinuations et une déclaration 
parfaitement analogues; et c’est aussi tant pour con- 
firmer l’intention sérieuse de ces démarches mu- 
tuelles que pour être mieux à même de protéger la 
sûreté des frontières de l’Allemagne jusqu’à l’époque 
du concert , que LL. MM. Impériale et Prussienne 
avoient résolu d’envoyer sans délai dans leurs états 
de Souaheet deFranconie un renfort deôooo hommes 
chacun , en anticipation des susdites forces qu’elles 
déstinoient au soutien du nouveau concert. 

Le roi d’Hongrie et de Bohème, pénétré des 
mêmes sêutiraens qui animoient feu l’empereur , son 
père , pour le bien public et la tranquillité générale 
de l’Europe , également convaincu de l’équité et de 
la convenance des principes du nouveau plan qu’ü' 
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^ alloit proposer aux autres puissances, s’empresse à 
réaliser vis-à-vis d’elles la démarche qui l’occupoit 
dans les derniers jours de sa vie, dans l’espoir 
qii’ellffi l’accueilleront avec la même confiance 
qu’elles accordèrent aux ouvertures précédentes de 
A ce prince sur le même olijet. 

Ku conséquence, S. M. A., après avoir renouvelé et 
confirmé avec 8. M. Prussienne le concert préalable 
et les arrangemeus éventuels ci-dessus mentionnés , 
a l’honneur d’inviter ' toutes les puissances à se 
, réunir pour l’exécution commune du plan de con- 
cert qui vient d’ètre détaillé; et, pour en faciliter la 
promptitude autant que l’éloignement des distances 
peut le jjcpmettre, elle leur propose de munir leurs 
ministres à Vienne, ou telle personne qu’il leur 
plaira de désigner à cette fin, des pouvoirs et ins- 
tiuctions nécessaires à rcffct de convenir, par un en- 
gagement commun, formel, tant sur les principes 
généraux de leur intervention et réclamation com- 
mune que sur la ré[)ürtition et la réalisation des 
elforls et des moyens, pour les rendre suffisamment 
efficaces , ed se flattant qu’à l’un et^’aulre égard elles 
trouveront dignes de leurs concours les propositions 
que le présent mémoire leur transmet de sa part dans un 
accprd parfait aveolcs intentions de S* M. Prussienne. 

La réponse que le comte de BernstorfT, mi- 
nistre des affaires étrangères du roi de Dane- 
mark, fit à ce mémoire, et par laquelle il dé- 
clina la participation à la guerre,’ ne mérite pas 
moins une place dans cet ouvrage. 

C'est avec toüs les sentimens dignes de la confiance 
des souverains, ses amis et ses alliés, et les plus 
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propres à y, répondre, que S. M. Danoise a reçu et 
pesé les ouvertures de LL. MM. A. et Prussienne; 
elle y a reconnu les principes les plus justes et la 
sollicitude la plus respectable, pour le bonheur et 
pour la tranquillité de l’Europe entière , évidemment 
menacée par l’anarchie françoise et par le prestige 
de ses formes illusoires, mais séduisantes. 

L’offre â’un concert pariait pour assure* les bases 
générales de l’ordre social , pour mettx% des bornes 
aux attentats de ceux qui les méconnoissent, et pour 
rendre la France susceptible de nouveau de cette 
prospérité dont elle a joui , mais qui a été anéantie, 
ne peut que flatter le roi mon maître. S’il ne peut 
pas y entrer, ce n’est pas par une différence d’opi- 
nion ou de vues , c’est par des raisons fondées sur 
Une position différente, sur des intérêts majeurs, sur 
des devoirs, qui doivent être sa loi et sa règle, et 
qui ne lui permettent ni d’écouter ses penchans , ni 
de consulter ses regrets. S. M. s’expliquera là-dessus 
avec la vérité, la franchise, la cordialité la plus en- 
tière; elle sait que ce u’est que par là qu’elle peut 
prouver son amitié et son estime aux souverains à 
qui elle parle et dqpt elle connoît et respecte les 
vertus. 

’ 11 ne s'agit plus de prévenir un éclat , ou de main- 
tenir la paix {Mr un concert imposant. Les François 
ont déclaré la guerre depuis peu. Le système gé-' 
néral du roi est la néutraiité^a plus parfaite et la 
plus impartiale; mais elle ne peut absolument pas 
se concilier avec une réunion avec tine des parties 
belligérantes contre l’autre , qui ne se fait que depuis 
que la guerre a effectivemeut commencé. 
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Le Danemark a reconnu, tout comme Fempereur 
défunt etle roi de Prusse, la constitution de la France 
depuis que Louis XVI l’a solennellement avouée. 

11 n’existe encore aucune démarche directe et 
publique qui renverse la forme monarchique. Les 
souverains, qui n’ont pas des raisons particulières, 
ne sont pas appelés encore à soutenir on à venger la 
cause de «eliii qui se croit et qui se dit libre et satis- 
fait. Les limitations de l’autorité royale , adoptées 
sans réclamation , ne suffisent pas. Il y a bien de la 
différence entre les puissances neutres et éloignées, 
que rien n’a provoquées, et celles qui ont été offetisées, 
qui doivent se défendre, qui, par leurs engagemens, 
leur voisinage , leurs forces, leur position en général, 
sont nécessitées de prendre un parti, et d’ailleurs 
en état de jouer le premier rôle qui leur convient. 
Le premier de leur but, et bien digne d’elles, est 
sans doute de préserver leurs sujets de l’infection 
menaçante qui se répand comme le poison le plus 
dangereux et le plus actif. S. M. y est parvenue par 
une marche adaptée au génie de sa nation; elle ne 
veut et ne peut pas s’en écarter. 

Le Danemark est d’ailleurs ^ne puissance mari- 
time et commerçante; il a donc des mesures par- 
ticulières à garder, surtout vis-à-vis d^me nation, à 
laquelle il est lié par un traité de commerce, et 
qui ne semble plus connoitre les ménagemens ordi- 
naires. Sa prospérité* ne dépend pas seulement de 
la paix , mais aussi de l'opinion qu’elle ne sera pas 
interrompue , et qu’il n’existe rien qui puisse la 
troubler , et le roi ne peut pas se permettre d’y 
porter atteinte. 
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’ ' S. M. n’a pas voulu difiFërer sa réponse sous le 
prétexte de se concerter avec d’autres , ou de vouloir 
attendre qu’elle pût être assurée du concert ou du 
concours universel des souverains , d difficile à pré- 
voir ou à supposer;' elle a voulu prouver par - là ‘ 
combien elle est pénétrée des vérités qui se trouvent ^ 
exposées avec tant de force et de dignité dans les 
mémoires qui lui ont été communiqués. Elle avoue 
et reconnoit aussi ses obligations de concourir > 
comme membre de l'Empire, à toutes les mesures 
communes, qui seront prises pour sa défense et celle 
de ses droits. S. M. sera toujours également em- 
pressée à convenir de ses devoirs et à les remplir. 

Du département des affaires étrangères, Copen- 
hague, le i" juin 1792. 

Signé, Bernstoefp. 

Il est probable qu’une invitation seniblal^le 
fut faite à la cour de Stockholm ; mais la cor- 
respondance diplomatique qui a eu lieu à cette 
occasion , n’est pas connue. Noius avons vu que 
Gustave III avoit été un des principaux mo-’ 

'teurs de la ligue contre la France; mais son 
frère , qui gouverna le royaume pendant la mi- 
norité de Gustave IV, suivit un autre sys- 
tème. 11 avoit promis à la nation suédoise de 
, n’avoir rien de plus à cœur que le maintien de 
la paix : cet engagement fut un moyen pour 
décliner toutes les propositions qui Un furent' , ' 

faites d’entrer dans la coalition. CJne ordon- ' 
nance du a 5 ayr^ 1793 défendit aux sujets 

siiédois de prendre pat-t à la guerre, soit par 

( 

é 

l 


Digitized by Google 



CnAPITItE XXVI. 


2!>3 

rëqiiipcnienl de vaisseaux, soit en prêtant leur 
pavillon pour conduire des marchandises de 
contrebande dans les ports qui appartenoient 
à Tune ou à* l’autre des puissances belligé- 
rantes. Le 27 avril, le comte de Lœwenhiehn , 
envoyé du roi de Suède à la Haye, déclara, 
au nom de son souverain , dans les termes les 
plus formels, sa résolution invariable d’obser- 
ver la neutralité la plus stricte; résolution qu’au- 
cune circonstance ne pourroit altérer. Le 3 o 
juillet de la même année, M. Nottbeck , chargé 
d’alFaires de l’impératrice de Russie à Stock- 
holm , en annonçant au chancelier de Suède 
la résolution de sa souvçraine , de faire croiser, 
dans la Baltique et dans la mer du nord, une 
flotte de vingt-cinq vaisseaux de ligne , afin de 
mettre un terme à la navigation des rebelles 
françois, invita le régent à renoncer au parti 
de la neutralité. Le baron de Stedingk, ambas- 
sadeur de Suède à Saint-Pétersbourg, répon- 
dit à celte invitation par une note qu’il remit 
au mois d’aoùt : il déclara que l’intérêt du 
commerce „dont dépendoit la prospérité de la 
Suède, ne lui permettoit pas de se départir du 
principe de la neutralité. 

Des démarches du même genre furent faites 
auprès de la cour de Copenhague, sans pouvoir 
lui faire changer de système *. 

* Les pièces relatives à la négociation de 1 7 g 3 seule- 
ment se trouvent dans MAnTE^s, Erzâhl. merl$4>ùrdiger 
Fâlle , Vol. I> p. 3i5, et dans son Recueil , Vol. Y, 
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Quant au grand-duc de Toscane, la situa- 
tion de son pays l’engagea à reconnoître for- 
mellement la république Françoise le i6 janvier , 
avant le meurtre de Louis XVI. Il conserva la 
neutralité jusqu’à ce que l’apparition d’une 
flotte angloise dans la Méditerranée l’encou- 
ragea à se ^déclarer pour les alliés ; ce qui eut, 
lieu en octobre 1793, , La république de Vé-; 
"nise reçut, le 24 novembre 1794» mi chargé 
d’afîaires de France ; enfin celle, de Gènes con- 
serva sa neutralité avec la France^ quoique la 
flotte anglo-espagnole qui avoit paru devant le , 
port de Gènes, en octobre, sonHnàl le gouver- 
nement de changer de système. Depuis ce mo- 
ment le, port fut bloqué . 

p. 237. Nous aurons occasion , au cliap. XXIX , de par- 
ler avec plusde détail delà dernière négociation, quiavoit 
uipins pour objet d’engageiila Suède et le Danemark à* 
prendre une part active à la guerre, que de les porter 
renoncer à tout commerce avec les François. 

' Nous parlerons ici comme d’un événement plus sin- 
gulier qu’important, de la déclaration de guerre que le 
nouvel empereur de Maroc, Muîey Soliman , publia' 
contre la France. Elle est datée de Tetuan , le 22 du 
mois de ramadan 1207. « Je prie Dieu, c’est ainsi que s’y 
exprime ce monarque , qu’il jette ses yeux de miséricorde, 
sur l’empire françois. On m’a dit que la France est die-, 
durée d’une guerre intérieure , et que cet état , si célèbre 
par sa grandeur, par l’ordre qui y régnoit, et par ses l'i- 
' chesses, est devenu un' objet digne de pitié; que'desmé- 
chans ont voulu interrompre la succession héréditaire 
■ . de leurs rois , qui , depuis des siècles , a passé de père en 
'fils; qu’ils se sont révoltés pontre jes anciennes lois, et 
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avons indiqué les forces qui se ré- 
unirent, en 1793, contre les François; nous 

« 

ont organisé le désordre et le meurtre; qu’enfin ils ont 
. comblé la mesure en faisant mourir leur sourerain légi- 

‘ time, qui a été en relations intimes avec mon sérénissime 

père. Ce forfait inoui et abominable m’a pénétré de dou- 
' ' leur; cependant ma peine a été diminuée, lorsque j’ai 
appris que tous les François ne pensent pas de même, 
et qu’une grande partie de cette nation persiste à de- 
mander uu roi de la maison du défunt. Ce qui me con- 
sole, c’est que je sais que le sultan Sélim, que Dieu veuille 
protéger, a dédaigné recevoir un ministre de ces re- 
belles et ennemis de Dieu et des rois de la terre , de 
ces conjurés contre leur père et roi légitime, son ami et 
, alüé intime , ainsi que de temps immémorial les rois de 

France l’ont été de la Suljlirae-Porte. * 

' ^ « J’ai encore été informé que tous les souverains d’Eu- 

rope , l’impératrice de Russie , l’empereur d’Allemagne , 
les rois d’Espagne, d’Angleterre, de Portugal' et de 
Prusse, la république d’Hollande, enfin tous les souve- 
rains qui professent la loi de Jésus , ont réuni toutes leurs 
• , ■ forces pour restituer an fils du roi de France , si, mécham- 

ment tué, le trône avec -son ancienne autorité , et au 
royaume ses lois, ses anciennes coutumes et sa constitu- 
tion primitive. 

« Je déclare à la, face de la terre que je pense comme 
tnns ées grands monarques, et que je crois que leurs plans 
! , devront être exécutés pour le bonheur du monde et de 

tout mortel en particulier; car tout ce que les souverains 
ont fait ou font encore, ést la volonté d’un Dieu juste et 
' tout-pUissant qui -désire qu’on vienne au secours du mal-' 

heureux persécuté. 

■« En conséquence, j’ofifre de coopérer de tontes mes 
•forces à cette grandeentreprise, et défends l’entrée de mes 
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allons donner le précis rapide des événemens 
militaires qui se passèrent pendant cette année ? 
mémorable. . 

Le général Dumouriez ouvrit, dès le mois ^ '« p»/*- 
de janvier, la campagne contre la Hollande, 
avec une armée dé 20,000 hommes seulement, 
mal équipée, dépourvue 4’artillerie et de muni- 
tion , et manquant de discipline : à sa suite mar-^ 
choient réunis sous le titre de légion du Nord 
tous ces Hollandois mécontens, qui, après la 
révolution de 178^, avoient émigré et s’étoient • ; , 
fixés dans les environs de Saint-Omer. La Hol- 
lande n’étoit pas préparée à une attaque ; son 
armée étoit disperséee , et les forteresses de la 
république se trouvoient dans un dénuement 
absolu. Aussi Dumouriez prit-il sans peine, le 
25 février, Bréda, dont le commandant, comte 
de Byland, ne fit presque pas de résistance , et 
Gertruydenberg le 4 mars; mais le prince de 
Cobqurg qui, celte année, commandoit en chef * 
l’armée autrichienne , ayant passé la Rœr^ bat- 
tit, le 1." mars, le général Dampierre à A 1 -; 
lenhoven, ce qiif força Dumouriez à leverde 
siège de Mastricht et à réunir toutes ses 
forces pour tenir tête aux Autrichiens. Ceux-ci 
passèrent, le 6 mars, la Meuse et prirent Liège 
de vive force. Le prince de Cobourg, dont 
l’avant-gîffde étoit commandée par le jeune. 

états à tous ces rebelles et méchans qui ne reconaoissent , . 

pas leur légitime souverain et roi. » 
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archiduc Charles, baltilDumouriez, le 1 8 mars, 
à Nccrwinden, et le 22 à Louvain, et occupa 
Bruxelles le 25 , Bréda et Gcrlruydenherg' 
fiu-eul promptement repris , et Dumouriez aban- 
donna la Belgique. * 

Ce fut alors que Dumouriez, dégoûté de la ' 
conduite tantôt atroce, tantôt ridicule de la 
convention nationale qui gouvernoit la France, 
et fatigué des clameurs qui s’élevèrent contre 
lui dans le sein de cette assemblée, conçut 
le projet de marcher sur Paris, et de rétablir 
la monarchie constitutionnelle qu’il avoitaidé à 
renverser. Après avoir lait connoître son pro- 
jet au pvince de Cobourg, et être convenu avec 
lui d’un armistice, illuilivra,le avril, comme 
gage de sa sincérité, les commissaires que la 
convention avoit envoyés pour l’arrêter , et le 
génénd BeuHionville , qui étoit destiné à le 
remplacer dans le commandement de Parmée; 
mais les principes du jacobinisme avoient fait 
trop de progrès- dans l'armée françoise pour 
qu’elle voulût contribuer au rétablissement du 
roi légitime. Dumouriez s’en »it abandonné, et 
fut obligé de se jeter, le 4 avril, entre les 
bras des Autrichiens. Le prince de Cobourg 
s’étoit trop empressé de donner, par une pro- 
clamation qu’il avoit publiée , une espèce de 
sanction au plan de Dumouriez, qui, au lieu% 
de rétablir la tranquillité en France, y auroit 
probablement perjiétué les troubles; le 9, il dé- 
savoua lui-même cette proclamation. 
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Les forces coimbinées des alliés formôienf 
trois grandes armées : la principale étoit soüs 
• lès otdresdn prince de Cobburg, feld-marécbal- 
général de l’empereur et de l’Empiré ; lé gé- 
néral Cla^fait commandoit la seconds , bù 5C 
trouvoît un corps prussien , sous les ordrés dn 
général Knobelsdorf ; la troisième armée étoit 
composée de 2o,ooo Anglois, de i2,oOo Ha- 
novriens et de 8000 Hcssois , et aVoit à sa tête 
le duc d’Yorcfc. Les Hollandois , forts de 1 7,000 
hommes , et commandés par le princé hérédi- 
taire d’Orange , formèrent un corps particulier , 
dépendant de l’armée angloise. Du côté dés 
François , Dumouriez avôit été remplacé pâr 
Dampierre. Ce général fut d’abord heureux 
contre Glairfait dans l’alFaire de Famars , du • 
1 .«f mal ; mais il fut tué le 8 mai dans un combàt 
que le prince de Gobourg lui livra près de Rais- 
mer et St.-Amand.-Geprîàcefôri^ltes François 
è quitter, le 25 mai, leur camp retàmché de 
Famare. Gustinè, qui succéda à Dampierre, ne 
put sauver Gondé et Valencîeunes ; lé général 
Ghenal rendit la première de ces places au 
prince Ferdinand de Wurtemberg le J o juillet; 
le duc d’Yorck , assisté des généraux aütri- 
chiens Ferraris et Ünterbergér, fôrça le général 
Ferrand a’ livrer Valenciennes le rô du même 
, mois. Nous devons observer ici qii’aprës la 
prise de Gbiide, le prince dé Gobourg annonça 
qu’il prenoit possession de cette place au nom de 
l’empereur, et qu’il érigea une jutite impériale 
IV. .17 
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charo'ée de l’administra lion des pays quiseroient 
conquis sur la France. Cette démarche impru- 
dente n’engagea pas seulement le régent de 
France à protester contre tout démembrement 
du royaume ; mais elle aliéna aussi à la cause 
dif roi et des alliés le cœur de beîucoup de 
François bien pensans. 

Il s’étoil élevé à Paris un parti contre Custine ; 
il fut rappelé et envoyé au supplice. Houchard, 
son ancien aide-dc-camp , qui l’avoit remplacé 
dans le commandement de l’armée de la Mo- 
selle , lui succéda dans celui de l’armée du 
Nord.- 11 ne put empêcher que le Quesnoy ne 
se rendît le 1 1 septembre à (Jlairfait. Le duc 
d’Yorck avoit eu d’abord quelques succès con- 
^ tre Houchard ; mais le généralWallmoden ayant 
été battu le 8 septembre à Hondscoote , ce 
prince fut obligé de lever le siège deDunkerque 
qu’il a%’oit entrejiris contre l’avis des généraux 
autrichiens , uniquement parce que les AngloU 
. atlachoient un grand prix à la conquête de ce 
port. Le siège de Maubeuge, formé par le 
prince de Cobourg , auquel s’étoit réuni le 
prince héréditaire d’Orange , avec l’armée 
hollandoise, fut levé après la bataille de Watii- 
gnies , qui futgagnéele i6 octobre par Jourdan. 
Ce général commandoit les François depuis que 
Houchard avoit été décapité. 

Sur 1« Bbiii. Sur le Rhin, les alliés se bornèrent àl’exé- ' 
cution de leur projet de reprendre Mayence , 
la clef de l’Aileinagne , et d’empêcher les 
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François de venir au- secours de la garnison 
qu’ils avoient laissée dans cette place. La ville % 

fut cernée par les Prussiens, au mois de mars, 
peu après qu’une prétendue convention rhéno- 
germanique avoit déclaré l’indépendance des 
pays situés entre le Rbin et la Moselle. On.en 
forma le siège formel en juin. Le général 
Beauharnois , qui commandoit l’armée fran- 
coise du Rhin ou d’Alsace , tenta de sauver 
Mayence; maisWurmseretle prince de Hohen- 
lohe le battirent itérativement depuis le jg jus- 
qu’au 27 juillet, elle forcèrent à se retirer der- 
. riere les lignes de Wissembourg. Mayence se 
renditle 22 juilletau général prussien Kalkreiith. 

On a seproché aux vainqueurs,, qui pou voient 
dicter les conditions de la capitulation ,. et qui 
interdirent, à la garnison la faculté de servir 
pendant^ne année contre les alliés, de ne pas • 
avoir étendu cette défense à la guerre contre les . 
royalistes de la Vendée, qui, depuis plus d’un 
an , combattoient avec des succès variés , mais 
avec un courage invariable , les tyrans de leur 
patrie. En effet, ce furent principalement leà 
garnisons de Valenciennes- et de Mayence qui 
perdirent la cause' du- royalisme dans l’ouest 
de la France. ^ 

L’Allemagne étant délivré?, par la prisé de 
Mayence,' de la présence des François, le général , 
Wurmser et lé duc de Brunswick formèrent le • 
plan de leur arracher Landau , place impor- 
tante, le boulevard de l’Alsace. Le prince royal 
de Prusse , à la tête d’une partie de l’armée prus- 

17* 
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sienne, forma, au mois d’août, le blocus de 
cette forteresse , pendant que le reste de l’armée 
prussienne se plaça en face de l’armée Françoise - 
de la Moselle , de manière que sa droite fût 
appuyée contre Luxembourg , et la gauche en 
communication avecWurmser. Celui-ci attaqua 
le 20 août les François dans leurs retranchemens 
à Inslieim , Herxheim et Jockgrimm , et leur 
causa une grande perte. Le duc de Brunswick 
battit, le i 4 septembre, le général Moreau à 
Pirmasens , et prit en flanc l’armée Françoise de 
la Moselle. Le i 3 octobre, Wurmser et le princa 
de Waldeck qui, le 1 1 , avoit passé le Rhin à 
Selz, forcèrent ou tournèrent les lignes de 
Wisscmbourg et de Lauterbourg. La confusion 
se mit dans l’armée Françoise qui se trouvoit 
sans chef, les commissaires de la convention 
ayant destitué, quelques heures avant l’attaque, 
le général qui la commandoit. Les alliés ne pro- 
fitèrent pas de leur avantage , comme ils au- 
Toient pu faire, si l’état de l’Alsace leur avoit 
été bien connu : au lieu de. pousser vigoureu- 
sement vers Strasbourg, où un corps de cava- 
lerie auroit pu entrer avec les fuyards , et où 
ils auroient paru comme des libérateurs, parce 
que les proconsuls avoient établi dans cette 
ville le régime de la terreur , ils laissèrent aux 
François le temps d’envoyer des renforts con- 
sidérables à leurs armées de la Moselle et du 
Rhin. Dans l’intervalle , le prince royal de 
Prusse serra de près Landau qui fut réduit à 
l’extrémité. Fort-Louis se rendit le j 4 novem- 
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Jbre. Dans la nuit du'iG au 17 novembre, les 
Prussiens, commandés par le comte de War^ 
tensleben , tentèrent de surpendÉe Bitche^ mais 
leur entreprise ne réussit pas. ' , 

Dans les derniers jours de novembre , Tàr»* 
mée françoise de la Moselle , commandée par 
Hoche , qui avoit reçu l’ordre d’opérer sa 
jonction a?vec l’armée du Rhin èt de débloquer 
Landau , attaqua avec une grande vivacité et 
avec une bravoure extraordinaire les positions 
du^dnc de Brunswick àKaisers]autern;maiseUe 
fut repoussée et complètement battue le 3 o. Ce 
fut à cette époque que Piehegru , général en- 
tièrement inconnu jusqu’alors, arriva à l'aririée 
du Rhin pour en prendre le commandement. 

Ayant reçu des renforts considérables de troupes ' 

nouvellement levées , qui pprt^ent son armée 
à 60,000 hommes , ce général attaqua , depuis ’ ‘ 
rie 2 5 novembre, presque journeUemen t , l’armée 
autrichienne placée derrière la Mofter et la Sorr, 
et l’afibibiit par tous ces combats réitérés. Les 
François y éprouvèrent des jiertes considé- 
rables , surtout dans la journée du 2 décembre ; 
mais rien ne put engager le général Ptèbegru 
à abandonner son plan , qui , exécuté avec peiv 
sévérance , ne. pouvoit manquer de réussir. H 
s’empara d’une position après fautre, etfatigua 
extraordinairement lés Autrichiens. 

Cependant le général Hoche lit, de son côté, 

l’aile droite de l’armée de ][a Moselle y de Taile 
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gauche de celle du Rhin. Enfin, le 2 2 décembre, 
la dernière armée força les lignes autrichiennes 
à Freschweiler , et le 26 les lignes de Wis- 
senibourg. Les deux armées étant ainsi réu- 
nies , Hoche en prit le commandement en chef; 
Landau fut débloqué; et le général Wurmser 
se retira le 28 à Spire , et repassa le Rhin le 29 , 
entre Philippsbourg et Manheim. Le duc de 
Brunswick, après avoir couvert cette retraite, 
marcha sur Mayence. Dégoûté par la mésintel- 
ligence qui avoit régné entre lui et le général 
Wurmser, ce prince se démit du commande- 
ment de rafmée prussienne, et retourna dans 
ses étals. Il fut remplacé par le feld-maréchal 
Mœllendorf. Le 17 janvier, les Autrichiens 
abandonnèrent leur dernier poste en Alsace, 
le Fort-Louis, après l’avoir fait sauter en 
l’air. . .J • ^ 

ii.ue.^ En Italie il y eut, celte année, un grand 
nombre de combats sanglans entre les armées 
françoises, confmandées' par Biron et Du- 
merbion , et l’armée austro - sarde , sous les 
ordres du général de Vins; mais aucun ne fut 
décisif. Le général autrichien se plaignoit du 
peu d’activité et de prévoyance qui régnoient 
dans les mesures employées par le gouverne- 
ment piémonlois. Une flotte françoise de 23 
vaisseaux étoit sortie, au mois de janvier, du 
port de Toulon ; l’amiral Truguet tenta une ex- 
pédition contre la Sardaigne; mais elle échoua 
complètement , et la flotte rentra le 2 mars. 
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Quelques mois après, les flottes àngloise, es- 
pagnole et napolitaine, réunies, .dominèrent 
dans la Méditerranée , et ne permirent plus aux 
vaisseaux François de se mesurer contre une si 
grande supériorité de forces. 

La flotte combinée, commandéepar ramiràl^'****''^»''!»"- 
Hood, porta un grand coup à la marine Fran- 
çoise. Les villes de Toulon et de Marseille 
avoient arbore l’étendard de l’insurrection 
contre la tyranriie de la convention nationale; 
mais une entreprise si hardie manqua de succès. 

Le général Carteaux battit, le 24 août, l’armée 
des Marseillois, et. occupa, le 26 , la ville de 
Marseille. Ce désastre répandit la consterna- 
tion à Toulon , dont les’habitans dévoient s’at- 
tendre à être attaqués à leur tour. Ils appelèrent 
à leur secours Tamiral Hood. Par suite d’une 
convention qu’ils conclurent avec lui le 26 août, 
une division de sa flotte entra, le 28, dans le port 
de Toulon, et y proclama Louis X VH et la cons- 
titution de 1791, à laquelle le peuple tenoit 
encore à cette époque. La flotte Françoise, qui 
se trouvoit au port, arbora le pavillon blanc.. 

Le contre-amiral Goodal fut nommé gouver- 
neur de la ville. Plus tard , le général O-Hara 
.prit le commandement des troupes de terre 
qu’on y rassembla. Les vaisseaux que , d’après 
le traité du 12 juillet*, le roi dé Naples devoit 
fournir, joignirent<Ia flotte ângloisedans le port 
de Toulon. • ' > . i 
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Cependant la convention nationale, qui sen- 
toit que son règne finiroit bientôt, si elle laissoit 
aux alliés le temps de former une armée consi- 
dérable sur un point si important de la France , 
fit marcher contre la ville des forces nom- 
breuses commandées par le général Dugom- 
mier. Dans une sortie que firent les alliés, le . 5 o 
novembre , leur général en chef O-Hara tonibu 
au pouvoir des républicains françois. Ceux-ci 
firent, le i6 décembre, une attaque générale, 
accompagnée d’un bombardement. Les alliés , 
qui n’qvoient pas reçu les secours qu’on leur 
avoit promis, ne pouvant résister à la grande 
supériorité des forces françoises, firent sauter 
les forts dans lesquels ils ne pouvoient pas 
. tçuir, embarquèrent leurs troupes avec 20,000 

habilans qui craignbient la vengeance de leur 
• gouvernement , emmenèrent ou détruisirent la 
flotte francoise ' , et abandonnèrent ainsi la 
ville, en partie détruite et dépeuplée, aux vain- 
quems, qui y entrèrent le 19 décembre^. 

Cjimpa^Be dr Du coté de l’Espagne , l’année i 7 q 3 se passa 

ir<|S Ju cfilé de - . , , . Tp . ^ PA .. 

rit.iajne. sans evenemens decisils, quoxqu u y iuthvre un 
Les Anglois emmenèrent un vaisseau de 80 canons , 
un de 74, un de 4 o, un de 38 , un de 36 , deux de 32 ,un 
de 26, un de 24 , un de 20, deux de 18 et un de i4. Sid- 
iiey-Smith , que l’amiral Hood avoit chargé de détruire* 
ce qu’on ne poiivoit pas emmener, en brûla deux de 84 , 
un de 76, huit de 74, deux de 36 , un de 34 , trois de 
32 , deux de 24 et un de 1.8. > 

* ’. - ’ Ce fut dans l’attaque de Toulon que Naj>pléon Buo- 

naparte fit ses premières armeSf 
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grand nombre de combats. Les affaires les plus 
importantes qui se passèrent dans les Pyrénées, 
furent l’iuvasion du Roussillon par le général 
Riccardüs en avril , la prise de ColUoure , celi^, . 
de Bellegarde le 26 juiu , et de Villefraôcbe 1 «. 

4 août Les armées françoises placées le long 
des Pyrénées étoient d’abord trop foibles pour 
opposer une résistance vigoureuse ; elles furent 
successivement augmeotées ; mais la méfiance, 
qui fait le tourment de tout gouvernement illé- 
gitime, ne permit pas aux commissaires de la^ 
convention de laisser aucun général assez long- , 
temps en place pour exécuter quelque chose 
d’important. 

Enfin ce fut depuis l’année lygS, ou depuis 
l’origine de la guerre entre la France et l’An- 
gleterre, que les Frapçois perdirent suc^ssi- 
vement leurs colonies.. Le avril, l’amiral La 
Forey et le général Çuyler s’emparèrent de l’île 
de Tabago. Le général Williamson , parti de 
la Jamaïque aVec une escadre commandée, par 
le commodore Ford, occupa, le 20 septembre, 
par suite d’une capitulation conclue avec les 
habitans:, la ville de Jérémie à Saint-Domingue, 
et, le 22, le Môle Saint-rNicolas, une des clefs 
de la partie françoise de ceUe île, Aussitôt. que 
la nouvelle de la guerre étoit arrivée aux Indes, 
c’est-à-dijpe en juin , un corps de troupes an- 
gloises partit dcMadi^s pour s’emparer de la 
viüe de Pondichéry et du comptoir de Carical, 
sur la côte.de Coromandel, ' i 0 • 
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•ides *Ie 1* Havo , Les désastres qui avoient terminé Tannée 1 793 

^ sur le Rhin , et la mésintelligence qui n’avoit 
cessé de régner entre les généraux des puis- 
sances alliées, refroidirent l’amitié qui, au com- 
mencement de la guerre contre .la France , avoit 
subsisté entre l’Autriche et la Prusse. Dès le 
mois d’octobre 1793 , le roi de Prusse avoit ré- 
solu de rappeler ses troupes, à l’exception du 
contingent qu’il étoit dans le cas de fournir, 
• - soit en vertu de ses engagemens envers l’Au- 
triche, soit comme membre de l’empire ger- 
manique. La cour impériale avoit réclamé l’in- 
tervention de celles de Pétersbourg et de 
' Londres , pour empêcher une mesure dont 

1 exécution auroit fortement compromis l’exis- 
tence de l’armée du général Wurmser. Ou 
pense que les liaisons intiiiies qui subsisloient 
à cette époque entre Frédéric-Guillaume II et 
Catherine II, concertés pour un nouveau par- 
j tage de la Pologne , donnèrent un grand poids 
aux représentations que l’impératrice fit à son 
allié, et l’engagèrent à renoncer pour le mo- 
ment à son^ projet. On assure cependant que 
le marquis de Luchesini, qui fut envoyé a 
Vienne pour négocier un-nouvel arrangement 
. • entre les deux cours, demanda que l’empereur 

se chargeât de fournir annuellement 3 o mil- 
lions d’écus pour l’entretien de l’armée prus- 
sienne, ou qu’il engageât , pour sûreté de la 
» restitution de cette somme , la partie autri- 

• chienne de la Silésie. Ces prétentions du roi de 
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Prusse occupèrent fortement les^ cabinets au 
commencement de Tannée 1794» et en vit ar- 
river à Berlin trois ambassadeurs extraordi- 
naires , le comte de Lehrbach de la part de 
TAutriche , lord Malmesburj de celle de la 
Grande-Bretagne , et le prince de Nassau an 
nom de l’impératrice. 

Pendant ces négociations , le roi de Prusse fil 
proposer, par son ministre d’état, le baron de 
Hardenberg, à Télerteur dé Mayence, de con- 
voquer une assemblée exlraordinairedescercles 
les plus exposés h une invasion, savoir ceux de 
Franconie, de Souabe, de Bavière, du Haut- 
Rhin , de Westphalie et' Electoral, et de les en- 
gager à se charger provisoirement de l’appro- 
visionnement de l’armée prussienne sur le Rhin, 
ju^iTà ce cjiiela diète de TÈmpire, à laquelle 
cette alFaire aîloit être portée , eût arrêté à'cel’ 
égard une mesure générale. La lettre du roi à 
l’électeur porte la date du 3 i janvier. Comme 
on avoit répandu le bruit que le roi deman- 
deroit , à titre d indemnité pour les frais de 
guerre pendant deux années , la' sécularisation 
de quelques états ecclésiastiques et la cession 
de quelques villes impériales , ce prince chargea 
ses ministres auprès 'des cercles de -désavouer 
ces bruits, et de déclarer que le roi ne pensoit , 
pas à obtenir un dédommagement aux dépens 
de l’Empire. Frédéric-Guillaume désapprouva 
aussi la mesure que l’électeur de Mayence' et 
quelques autres princes avoient prise en ordon- 
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nant des levées en masse; indépendamment 
de 1 imitdite de pareilles troupes , et du dan- 
ger de rassemblemens armés, ses ministres 
a eguoienl la disette de vivres pour les armées, 
qu iJs occasionneroient. Pour répondre aux 
vœux du^ roi , l’électeur convoqua les six cercles 
pour le O mars, a Franc fort-sur-le-Mein. Mais 
les cercles refusèrent d’envoyer des députés à 
ce congrès , et de prendre sur eux la nouvelle 
charge qu’on vouloit leur imposer. 

Le roi de Prusse publia alors, vers la mi-mars ,, 
une déclaration par laquelle , se plaignant du' 
refus des cercles et de l’armement des paysans, 
comme d une mesure dangereuse et impoli- 
• tique , il annonça que, ne voulant pas forcer 
1 Empire à accepter le secours de ses troupes , ' 
il avoit- donné ordre à son armée de rentrer 
dans ses foyers, à l’exception du corps auxiliaire 
de 20,000 hommes qu’il devoit fournir, en 
vertu des traités. Quanta son contingent comme 
état d Empire, le roi déclara à quelques cercles 
qu il le fourniroit, aussitôt que l’Empire lui au- 
roit remboursé les frais du siège de Mayence. 

Conformément à ces déclarations, l’armée 
prussienne commença à se mettre en marche; 
mais loiitrà-coup elle reçut ordre de s’arrêter, 
et le roi fît déclarer, le 7 avril, à la diète, qu’en 

considération desreprésentationsquiluiavoient 

été adressées, et dans l’espérance que les né- 
gociations entamées avec l’Angleterre auroient 
le résultat désiré, il avoit donné provisoirement 
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l’ordre de laisserson armée^dans ses positions 
actuelles. Son ministre auprès du cercle du 
Haut-Rhin remit une semblable note dans la- 
quelle ü. insista itérativement sur la convoca- 
tion des six cercles antérieurs et sur le paye? 
ment de' i ,800,000 rthls. pour frais du siège de 
Mayence. 

Les négociations avec la Grande-Bretagne 
dont il étoit question dans la déclaration remise 
à la diète, se poursuivoient à la Haye, où le 
comte de Haugwitz, ministre d’état du roi de 
Prusse, avoit acconipegné Jord Malmesbury, 
afin <fêtre mieux à portée de communiquer 
avec le cabinet de Londres , puisque celui de 
Vienne avoit nettement re fusé de prendre part à 
cette négociation. La Grande-Bretagne, effrayée 
delà menace du roi d’abandonner l’Empire à 
ses propres forces, ce qui auroit fortement 
compromis la Belgique et la Hollande, se 
chargea de fournir au roi de Prusse une partie 
de la somme qu’U récl^moit; en conséquence, 
il fut signé, le 19 avril 1794» à la Haye, un traité 
de subsides entre la Grande-Bretagne et les 
Etals-généraux d’une part, et la Prusse de 
l’autre *. . 

Par Vart. !•*■. de ce traité, le roi de Pruag; 
s’engage à fournir une armée de 62,400 hom- 
mes, qui restera réunie sous un chef prussien, 
et agira contre la France, soit séparément, 

* Martens , T. V, p. a83. ^ 



570 CHAPITRE XXVI. 

soit conjointement avec un corps de troupes à 
la solde des puissances maritimes ou de l’une 
d’elles, d’après un concert militaire entre, les 
trois puissances, là, où il sera jug^é le plus con- 
venable aux intérêts des puissances maritimes. 

Les puissances maritimes s’engagent, par l’ar/. 
5 de la convention de la Haje , à payer à la 
Prusse un subside de 5 o,ooo liv.sterl. par mois, 
jusqu’à la fin de l’année 179^ et à compter du 
avril. 

Elles lui payeront de plus dès à présent une 
somme de 3 oo,ooo livres sterlings ou 1,800,000 
écuspour les frais d’établissement de l’armée, 
et, à l’époque du retour de ces troupes, encore 
100,000 livres sterlings pour les frais de ce 
retour. .Art. 4 - 

Elles fourniront encore aux 62,400 hommes 
le pain et les fotirrages ; mais ces fournitures 
seront faites en argent à raison de 1 livre i2 
sliellings sterlings par mois pour chaque 
homme. Art. 5 . 

Il estponvenu,par Vart. 6, que les conquêtes 
faites par cette armée seront faites au nom des 
deux puissances maritimes , et resteront à leur 
disposition. 

^Les deux puissances maritimes nommeront , 
«t-il dit dans l’a/-f. 7, deux personnes chargées 
de résider en leurs noms au quartier général de 
l’armée prussienne, pour entretenir la com- 
munication et la correspondance nécessaires 
entre les deux, armées respectives. 

■ ■ ; 
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Ce traité de subsides est signé par le comte 
àe Haugwitzi^oùvlaVrnsse/loTàMalmesbury . , 

pour laC^nde-Bretagne , etMM. F" an derSpie- 
gel , pensionnaire d’Hollaude et de Wpstfrise , 
eXFagel, gieffier des États-généraux, pour les 
derniers. ‘ . ^ , • 

Une convention séparée , conclne le niême 
jour entre les plénipotentiaires des deux puis- 
sances maritimes, détermine la quote-part de , ' 

chacune d’elles dans les engagemens pris par 
le traité précédent. Les États-généraux pro- . 

mirent de pajer en tout 4oo,ooo livres sterlings 
ou 2,400,000 écus; savoir : 100,000 iivres st'er- 
lings comme faisant partie des dépenses d’éta- 
blissement et de retour', et 3 oo,ooo comme 
leur quote-part, tant du subside q[ue de la four- 
niture du pain et des fourrages; ces dernières 
3 oo,ooo livres sterlings seront payées à portiotis 
égales de moisen mois, depuis le 1". avril 1794* 

La Grande-Bretagne continua, au reste, 

' cette année, de faire des efforts pour combattre 
les François. Le 6 mai, le parlement donna un 
acte par lequel le gouvernement fut autorisé à 
prendre à sa solde un corps de 6,000 émigrés 
françois, et même à le faire passer en Angle- 
terre, à l’exclusion des ports de Portsmôuth , 
et de Plymoutb. ' 

, C’est ainsi que la politique des cabinets crut Kreren. eoi,. 
préserver la Hollande et l’Allemagne, des m^- 
heurs dont elles étoient menacées. L’empereur, 
de son côté , employa tous les moyens que la 
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constitution germanique lui pefmeltoit, pour 
stimuler les éUits à faire leur devoir en four- 
nissant leur triple contingent, et en*çayant les 
subsides que le coBclusum’ du 22 'décembre 
1792 avoit ordonnés. Un décret de commis- 
sion du 20 janvier 1794 exposa à la diète toutes 
les conséquences que la désôbébsance des 
états auroit infuilliblerrtent pour la patrie com- 
mune, et l’exhorta à prendre avec le chef de 
l’Empire des mesures promptes et efficaces pour 
les prévenir. Ün second décret de commission 
de l’empereur, du 18 mars, proposa déformer, 
pour la campagne prochaine , une armée d’Em- 
pire particulière qui seroit placée sur le Haut- 
Rhin, et commandée parle feld-maréchal-gé- 
néral d.e l’Empire, duc de Saxe-Teschen. L’avis 
delà diète, provoqué par ces décrets impériaux^ 
est du 5 mai. L’empereur y est invité à prendre 
les mesures auxquelles les lois l’autorisoicnt 
contre les étals qui ne fourniroient pas leurs 
contingens ; on approuva la formation d’ufte 
armée d’Empire particulière , ainsi que la me- 
sure des levées en masse, en abandonnant cepen- 
dant aux états eux-mêmes l’organisation de ces 
levées. La délibération sur le commandement 
de l’armée du Rhin fut ajournée au 16 juin. 
Cet avis fut ratifié et changé en conclusum ou 
loi , le 25 juin i7g4- 27 du même mois , 

on arrêta l’avis qui chargea le duc de Saxe- 
Teschen du commandement de l'armée du 
Rhin. • • 
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Un autre avis dé la diète, du -5 mai 1794^ 
que la ratification impériale changea en conclu- 
sum le 14 juin , stMua^comme priùcipê qu’on 
prendrôk à la solde de l’Empire un corps de 
Prussiens; mais les détails ayant été renvoyés* . 
à une ultérieure délihéralion , la chose n’eut 
pas de résultat. 

Enfin , par suite d’un décret de commission 
du 7 avril , on fit', le 27 juin , un avis que l’em-* 
pereur ratifia le 7 "jûÛlet, pour la levée de 
cint^ianté nouveaux mois romains. 

La campagne de 1,794? dans laquelle les Fran- c.mp.jned. 
cois développèrent de grandes forces dirigées ^ 
par des generaux' nabilei, lut décisive dans les 
Pays-Bas; ces provinces furent perdues pour 
l’Autriche.LesFrançoislesattaquèrentpardeux 
armées; l’une, nommée armée du Nord , étok 
comnjandée par Pichegru ; et l’aptre, l’arihée 
de la Moselle , étoit sous les ordres dé Jonrdan. 

Le plan tracé à ces deux généraux par le comité 
de salut public, portoit qn’à l’ouverture de la 
campagne ils pousseroient en avant leurs deux 
ailes à la fois, le long de la Sambre et de la ' . 

Lys , menaceroient ainsi les derrières des Au- 
tricbiens , et elFectueroient leur jonction dans 
les plaines du Brabant. ^ ' < 

L’empereur François en personne étant âérivé, . 
le 16 avril, à son armée, que commândoit tou- 
jours le pripce de Cobourg, les Autrichiens 
commencèrent leurs .opérations en attaquant le 
iv. ’ 18 

* * . . « - X 
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ciimp rclrancliédes François clevantLandrecies.^ 
Le prince de Cobourg «y batlil , le 17 avril, 
Picliegr\i , après quoi le prince hérédilaire 
• d’Orange forma le s^ége de cette ville. A la 
•même époque,. Jes François commencèrent 
l’exécution de leur plan, et attaquèrent, le 
19 avril, les Hessois, près de Denain ; le 21 et 
le 25 , les avanf-postes de la grande armée 
autrichienne à Watlignies et à Haspres; et, le 24, 
les avanb-postes du corps des Anglois à Villers- 
en-Couchois. Le 26 avril, ils furent batfts à 
Câleau-Cambresis, par l’empereur en personne 
el le prince’deCobourg. La chute deLandrecies ' 
fut la suite de cette bala^ille ; le général Roulland 
remit cette place, le 3o avril, au prince d’Orange, 
qui fit prêter aux habitaqs serment de fidélité à 
l’empereur. 

Pendant que les Autrichiens étoient ainsi oc- 
cupés sur la Sambre , Pichegru passa la Lys ; le 
26 avril , le général Soiiham , après avoir délogé 
le général hanovrienWangenheim de Mœscrœn, 
prit Coutray j Moreau cerna Menin , d’où le gé- 
néral hanovrien Hammerstein s’étoit relire par 
une marche très-hardie. Clairfait ,”qui vouloit 
déloger les François de ces deux positions, fut ^ 
battu , le 29 avril, à Monlca’ssel, par Souham , et, 
le 1 1 mai’, àCourtray, par' Pichegru. • 

Le jour mèrne de la bataille de Cateau-Cam- 
bresis, le 17 avril, l’armée françoise de la Mo- 
selle battit le général Beaulieu à Arlon; ce gé- 
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néral prit sa revanche, le 3 o Ju même mois, en 
surprenant les François à Arlon, et les foçcant 
à se retirer sur Longwy . 

Trois colonnes de l’armée des alliées, com- 
mandées par le 'général hanoVrien von dem 
Busche, par le général Otto et le duc d’Yorck , 
furent battues dans différentes positions entre la 
Lys Qt J’Escaut, à Moèscrœn , Turcoing^ et 
Roubay ; le duc d’Yorck, surtout, fut obligé de 
se reürer en hâte à Tôurnay, avec une perte 
Considérable. Cés combats étoient dirigés par 
Pichegru. Ce général livra , le 22 mai, à Cour- 
tray , une grande bataille au prince deCoboiir»-. 
L’avantagg de cette journée meurtrière fut plu- 
tôt pour les alliés ; ils ne purent^ cependant pas 
empêcher Pichegru de détacher, le jiiip, 
le général 'Moreau , pour former le siéo-e 
d’Ypres, : ' • ■ ' ' ° 

L’armée de Sambre , commandée par le gé- 
néral Charbonnier, avoit passé cette rivière, le 
1 5 mai , près de Fontaine-l’Evêque ; mais elle Vut 
repoussée par le prince de Kaunitz; elle revint à 
la charge le 20 du même mois, et fut battue une 
seconde fois Iç 26 à Rouvoix. Le 28, elle passa 
la Sambre unetroisièmeTois,et bombarda Char- 
leroi; mais l’empereur ayant lui-même marché 
au secours de cette villé ,‘ les François y éprou-* 
vèrent une défaite de 3 juin, et furent forcés 
de repasser le fleuve. • 

Il s'agissoit de délivrer Ypres , Clairfail le 
tenta ; mais Moreau remporta sur lui , le. 1 o juin , 

18* 
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une victoire à Hooglade , et le général Salis 
rendit Ypres le 17. Glairfait fut obligé de se re- 
tirer a Gand. 

Dans l’intervalle , Jourdan étoit arrivé sur la 
Sâmbre avec une partie de l’armée de la Mo- 
selle. Lé 12 juin , il . effectua le passage du 
fleuve et assiégea Charleroi; mais, le 16, le 
priirce d’Orange le repoussa. Enfin , le cin- 
quième passage eut lieu le 18; et Cliarleroi, 
qui n’étoit jdus qu’un monceau de ruines, fut 
assiégé pour la troisième fois. Le prince de 
Cobourg vint de Tournai au secours de cette 
place : ignorant que le général Reinacli l’eût 
"rendue le a6', il attaqua Jourdan le 26 à Flen- 
rus. Cette bataille'est comptée par lelFrançois 
parmi leurs victoires les plus brillantes. Leurs 
buHetins officiels annoncèrent que* 10,000 Au- 
trichiens y étôient restés sur le champ de ba- 
taille; d’après le rapport, des Autrichiens , au 
contraire , leur aile drpite , commandée par le 
prince héréditaired’Orange, etleur aile gauche , 
sous les ordres de Beaulieu , avoient remporté 
des avantages , tandis que le centre où se trou.- 
voit le duc de Cobourg, ne prit pas part à l’ac- 
tion, parce quC'Ce géftéral fut averti à temps 
de la chute de Charleroi, dont la délivrance 
^toit l’objet jde ses. efforts. Ce qiii est sûr, c’est 
qu’après cette journée , Pichegru èt Jourdan 
- ^ectuèrent leur jonction , que Cbbburg se re- 
tira jusqu’à Nivelle etMarbais , et que , dès ce 
moment, la Belgique jusqu’à la Meuse fut 
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perdue pour les alliés. L’armée françoise de 
Sanibre et Meuse «entra , le lo juillet, à Bru- 
xelles , le i6à Namur, elle 27 à Liège'. 

Pendant que, par ordre du comité de salüt 
public, Pichegru, au lieu de passer l’Escaut 
et d’empêcher la réunion de Glairfait et de Co- 
bourg , s’emparoit de Bruges et d’Ostende , et 
bloquoit Njeuporl , Kléber , commandant une 
division de l’armée du nord , battit, le i.*’' juillet, 
Quosdanowich à Mons, prit cette ville èt se 
plaça entre les armées coalisées et les places 
françoises. qu’elles tenoient‘ encore. Ces forte- 
resses furent successivement reprises par Sché- 
rer; Landfecies le 17 juillet, le Quesnoy le 

août, Valenciennes le 27 , et Condé le 3 o. 

Après avoir terminé son expédition* contre 
Oslende, qui se rendit , le 1 juillet , à Moreau , 
Pichegru revint,.lé. 5 ,;sur Gand, s’empara, 
le i 5 , deMalines, forçales Anglbis et les Hessois 
à se éetirer sur Anvers et Bréda , et détacha Mo- 
reau pour occuper l’île de Cadsand et pour as- 
siéger l’Ecluse. Le peu de soin avec. lequel on 
avoit exécuté les inondations, facilita cette en- 
treprise : l’île fut enlevée le 29 juillet, et la place 
se rendit le 26 août. Cette conquête ouvrit aux 
François l’entrée des Provinces-Unies. Les An- 
glôis ayant été battus sur le Bommel le i 4 sep- 
tembre, et s’étant retirés derrière la Meuse , 
Pichegru attaqua^Bois-le-Duc que déféndoît le 
landgrave de HeMe-Philippsthal. Cette forte- 
resse se rendit le 9 octobre. * ' 
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Le prince de Cobourg avoit quitté le comman- 
dement de r^rmée autricblenne que Glair ait 
prit le 28 août. Ce général ne put pas réparer les 
malheurs de son prédécesseur; son armée avoit 
pris position derrière l’Ourte ; Jourdan ly atta- 
qua le 18 septembre. Dans cette bataille, l’aile 
gauche des Autrichiens, commandée par le'gé- 
néi'al Latour , et placée à Esneux et à Sprimont, 
souffrit un grand échec par Schérer : toute l’ar- 
mée' autrichienne fut battue et obligée de se 
retirer derrière la Roer, et de renvoyer ses ba- 
gages au-delà du Rhin. Cette armée fut encore 
battue , le 2 octobre , par Jourdan , dans sa 
nouvelle position à Effelt, Juliers, Duren et 
Nîdeggen; son aile droite fut tournée, et elle 
se vit en danger' d’être coupée de Cologne. 
Cependant Clairfait réussit à la concentrer der- 
lâère l’Erft, et se hâta de passer le Rhin à 
Mülheim le 5 octobre. Les François entrèrent 
à J[;uliers le 5 , à Cologne le 5 , à Bonne le 7; 
ils bombardèrent Dusseldorf, autant que la 
largeur du fleuve le permettoit. Les Autri- 
chiens ne conservèrent plus entre le Rhin et la 
Meuse que Venloo, Mastricht et Luxembourg. 

Sur le Rhin , les alliés avoient deux armées ; 
l’une, composée des contingens des cercles, et 
commandée par le duc de Saxe-Teschen , en sa 
qualité de feld-raaréchal de l’Empire , ne put 
être formée que lorsque la saison étoit déjà assez 
avancée : elle fut placée sur le Rhin entre Bàle 
et Heidelberg , mais n’entreprit rien de décisif, 
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L’autre armée se composoit des troupes prus- 
siennes, étoit commandée par Mœllenddrf, et - 
postée sur le Hurvdsrûck. L’armée Françoise 
étoit sous les ordres du général Michaut.' 

Vers la mi-mai , l’armée prussienne sortit de 
ses positions près de M ayence , et i o,ooo Autri- 
chiens, commandés par le prince de Hohen- 
lohe-Kirchberg, passèrent le Rhin à Manheim. 
Le plan combiné tendoif à empêcher la réu- 
nion des armées FranÇoises de la Moselle et du 
Rhin. ' • 

Le 23^ mai, le général François Ambett Fut 
battu à Kaiserslautern , et les'François Furent 
repoussés au-delà'de laSaar; mais l’armée*^ de 
la Moselle ayant reçu des renforts , fit de noü- 
Teaüx'efforts pour rompre la ligne des Prus- 
siens , et reprendre le poste important de Kai- 
serslautern. Après des tentatives plusieurs Fois 
réitérées , cette armée remporta , le i5 juil- 
let, une victoire décisive auprès de cette ville. 
Les Prussiens ne purent sauver Trêves-, qui 
V tomba entre les mains des François le 9 août. 
Une troisième bataille eût lieu près de Kaisers- 
laulern ', le 2rf se^embre ; le prince héréditaire 
de Hohenlohe la gagna contré le*général Mir 
chauU Comme cependant les Autrichiens avoient 
passé le Rhin au commencement d’octobre , et 
renonçaient d’agir offensivement, le général 
Mœllendorl* reçut ordre de ne pas se! sacrifier 
pour le maintien des pays situés entre le Rhin 
et la Moselle, mais de passer aussi sur la rive 
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droite du Rhin, ce qui fut effectué le 23 oc- 
tobre* Le corps commandé par le prince héré- ' 

^ ditairedeHobenlohe, et fort de 20,000 hommes, 
quitta même le Rhin pour retourner en Prusse 
où le roi croyoit en- avoir besoin contre les Ro- 
V lonois. Ce corps , censé fourni à rAutriche , 

en exécution de l’alliance qui subsistoit entre 
les deux états , avoit été ' en rapport pendant 
toute la campagne ‘ avec ' le duc de Saxé- 
Teschen , commandant l’armée de l’Rmpire ; 
mais maintenant que la Pru^e étoit enve- 
loppée dans une guerre sur les frontières orien- 
tales de la monarchie, elle étoit en droit de 
- ' iJiiclamer l’a'ssistance d’un corps pareil d’Autri- 
chiens ; elle préféra' rappeler son corps auxi- 
liaire. Comme cependant l’insurrection polo- 
noise fut appaisée en novembre , le corps de 
Hohenlohe , qui étoit déjà arrivé en Thuringe , 
retourna sur le Rhin. ^ - ; - ■ . 

Aussitôt que les armées des alliés" eurent 
passé le Rhin, lesFrançoisbloquèrentMâyence; 
ils prirent Goblentz le 23 octobre , Venloo 
le'37; Rheinfejs leur fut livré le, 2 novembre; 
he 4 du même mois, le prince Frédéric de Hesse- 
Càssel rendit Mastricht aq général Kléber. La 
tête de pont de Manheim capitula le 2$ dé- 
cembre. ' ^ ' 

xn E,p.sn*, 'Du côté de l’Espagne, Dugommier, comman- 
dant l’armée; des Pyrénées orientales , opposée 
-■ à l’armée de la Catalogne, après avoir été re- 
poussé le 28 et le 59 avril, gagna,.le 3 o, unç 
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grande balailfe à Cepet , sutfle général La Unicwi. 
Le 28 mai, il reprit Collioure; le i 5 août, il rem- 
porta une victoire à Saint-Laurent de la Monga, 
et prit, le 17 septembre, Bellegarde ; dernière > 
place forte françoise qui fût encore au pouvoir 
des Espagnols. Il fut tué , le 17 novembre , dans 
une bataille quiblivra à Saint-Sébastien de la 
Mougas. Trois jours après sa mort, Pérignon, 
qui lui avoit succédé danas le commândemeiit, 
remporta à E^ola une victoire: sanglante qui 
coûta la vie au’^général La Union., Figueras, 
place regardée comme imprenable , et bien 
pourvue de munitions, se rendit, le 27 novembre, 
à la première sommation. ^ 

L’armée des Pyrénées occidentales étoit 
commandée par le général Muller, et, depuis 
le 17 août, par le général Moncey. Elle étoit 
opposée à l’armée ^ Navarre , quise trouvoit 
sous les ordres de don Ventura Câro , et, plus 
tard sons ceux de Calomero , vice-roi -de Na- 
vari'e. Le 26 juin, elle força les retranchemens 
• des Espagnols sur la rive droite de la Bidassoaj 
les i.er et 2 août , .elle réussit à tourner leur po- 
sition dTrun. Fontarabie se*4iendit*le me^» 
jour; Saint-Sébastien et Tolosa’ «livirent cét 
exemple. Lés" 18 et 19 octobre, Moncey défit de 
nouveau les Espagnols près de Bourgnete; mais 
- le manque de vivres et les maladies qui.régnoient 
dans son armée , ne lui'pepmirènt pas de pous- 
ser ses avantages. Le 3 o novembre, les Fran- 
çois se retirèrent sur Tolosa et dans la vallée de. 
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Bàstan. Ainsi finit une campagne meurlricre 
. qui moissonna une grande partie de la jeunesse 

' françoise et. espagnole , sans produire un ré- 
sultat. 

Kn it.li» cl on L’Italic fut Ic théâtrc de plusieurs combats, 

dont aucun ne fut décisif. 'Il se passa des évé- ^ 
nemens iritéressans en Corse. Au commence- 
ment de Tannée 1793, 4 ooo hômnies de troupes 
r françoises -destinées à l’expédition contre la 
Sardaigne , dont nous avons p^lé *, se révol- 
tèrent et" se retirèrent daps l’intérieur de Tîle. 
Bientôt l’insurrection de'vijnt générale ; les habi- 
tans de toute Wle , à l’exception des trois villes 
de Bastia, Saint-Florent et Galvi, où les Fran- 
çois avoient des garnisons , refusèrent de re- 
'connoîtrela convention. Le vjeux général Paoli, 
qüi‘ avoit défendu trente ans auparavant la b- 
berté de sa patrie, se mit à la tête des insur- 
- gés; il fut établi une consulte générale pour le 

gouvernement de Tîle. Le 20 septembre 1793 , 
une flotte angloise, commandée par lord Howè, 
entra dans le port de Saint-Florent et s’empara 
de deux tours (|ui dominent la ville. Unè autre 
division parut devant Bastia, et somma Cette 
ville dé se rieridre : en même temps Paoli inar- 
cha contre elle à la tête de io,odq hommes. 
Saint-Florent se rendit le 20 février 1 794, Bastia • 
le 2 1 mai seulement. Après cette conquête , le 
I commissaire angloisElliol convoqua une assem- 

* Voy, 262 . ‘ - 
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blée générale , chargée de donner’une constilu- 
tionàTile. Elle se réunit, le lo juin, àCorte, sous 
la présidence de Paoli telle vota , dans sa séance 
du ig, la réunion- de la Corse avec la Grande- 
Bretagne , et dressa Hine constitution senablable - ^ 
à celle de ce royaume : Elliot accepta au nom 
de son roi cette nouvelle couronne. Par la 
prise de Calvi , qui qut lieu le 4 août, les An- 
glois se vire.nt en possession de toute l’ile. 

Le 1.'*^ juin 1794 j lord Howe , qui é toit p.r mer. 
sorti de^Portsmouth avec une flotte formidable 
remporta,, à la hauteur .d’Ouessant, une vic- 
toire brillantfe sur la flotte françoise , comman- < > 
dée par Tanairal Villaret- Joyeuse. La force des 
deux flottes étoità peu près égale et de vingt-un 
vaisseaux de ligne. Sept ' vaisseaux françois 
tombèrent entre les mains des Anglois. j mais ‘ 
l’un périt à l’instant même, où lés vainqueurs 
alloient en prendre, possession. ‘La bataille 
d’Ouessant est regardée comme une des plus 
sanglantes qui aient été livrées par mer dans le 
dix-huitième siècle; , • • 

-Le 5 février, le général Guy et l’amiral JaÉvis 
débarquèrent des troupes à la Martinique » 
dont ils’ s’emparèrent siiicessivem^t ; le fort 
Royal fut pris de vive force le 20 mars, et le 
fort Bourbon se rendit le 22 par capitolùtion. - • 
Les mêmes gé,oéraux, auxquels s’étoit réuni 
le prince Edouard , fils du roi , allèrent de là à 
Sainte-Lucié , qui se rendit le i.®' avril ; après ‘ 
♦quoi ils débarquèrent , le 11, à la Guadeloupe. 
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Le f^énéral Collot capitula le 20 , ^et reriiit aux 
Anglois nie de la Guadeloupe avec les autres 
îles qui en dépendent, savoir : Marie-Galande , 
la-Désirade et les Saintes. Cependaql les An- 
glois ne se maintinrent pas long-temps dans 
celte possession. Une escadre Françoise débar- 
qua , le 5 juin, des troupes qui prirent poste à 
Poinle-à-Pitre , et se rendirent successivement 
maîtres de toutes les places. 

Les Anglois achevèrent cette année la con- 
quête de Saint-Domingue. Le général WKite 
et l’amiral Ford prirent, le 4 juin, la ville, 
de Port-au-Prince, oîi ils Irouvèreht de grandes 
provisions en sucre et cale. La PetUe-Rivière et 
Artibonite capitulèrent le ‘9 août. Les Espa- 
gnols aussi firent des conquêtes dans celte' île. 
Le 2Q .janvier, ils prirent le fort Dauphin , dont 
les Nègres révoltés s’étoient emparés. 

Nous avons vii . dans le précis de la campagne 
de i79?i, qu’a près la bataille de Fleurus, les Au- 
trichiens abandonnèrent les Pajs-Bas , et se re- 
lircreat en-deçà du Rhin. Ce parti, dicté peut- 
être par la nécessité , étoit conforme au plan du 
baron deXhugut, qui, depuis la mort du prince 
de Kaunitz^arrivée \^j juin ,dirigeoit le cabi- 
net de Vienne. Ce ministre pensoit qu’il falloit 
abandonner les provinces belgiques à leur sort, 
et réunir les forces de la monarchie sur la rive 
droite du Rhin. Cette résolution effraya beau- 
coup les Etats^énéraux et le cabinet de Lon- 
dres, qui jneltoient la plus grande importance à < 
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conserver celte barrière de la Hollande. Les 
Elats-généraux, s’appuyant de la clause de l’ar- 
ticle 1.®' du traité de La Haye,' du 19 avril' 

1 794 ' , d’après laquelle le coi^s auxiliaire prus- 
sien devoit agir là ofl il seroit jugé le ])lus con- 
venable aux intérêts des puissances maritimes, • • 

crurent pouvoir exiger que ce corps se ■trans- 
portât dans la Belgique; mais le roi de Prusse 
refusa de faire faire à ses troupes un mouvement * 
qui lés auroit' sacrifiées sans fruit , depuis que les 
Aiitrichiens a voient abandonné ce pays. 

Pour détourner le coup qui raenaeoit la répu- s • 
bliqûe des Provintes-Unies, k)i'd Spencer, garde 
du'grand sceau, se rendit lui-même à Vienne, 
accompagné de quelques commissaires angloLs. 

Ils offrirent, dit-on, à l’Autriche, un subside 
annuel de trois millions de livres sterlings, pen- 
dant deùx ans, si elle vouloit reprendre l’offen- 
sive dans les Pays-Bas: leurs insinualionsfirent > . 
accepter la démission ofïerte alors par le prince 
de Cobourg. On ne sait pas jusqu’à quel point 
leurs négociations avancèrent; ce qui paroît cer- 
tain , c’est qu’après la reddition des forteresses 
françpises que les Autrichiens avoient prises 
dans la campagne de 1 yqS , on, fut ojjligé de re- 
noncer à l’espoir de reconquérir les Pays-Bas. 

L’Autriche et la Prusse avoient fait , dep Conrluiiim «!• 

1 1 * /ï' » IJ A 11 !■ diêledD «c- 

deux ans, des eiiorts pour préserver 1 Allama- •-'«'‘rs*’ 
gne des dangers dont la menaçoient l’ambition 
■ -" ■ * - ; ■ • ... 

’ yojrez p. ajo. 
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du parti dominant en France et les principes 
révolutionnaires qu’il professoit. A l’exception 
de l’électeur de Saxe , des landgraves de liesse, 
et d’un petit nomfcre d’autres princes , peu d’é- 
tats les avoiént soutenues dé la manière que la 
constitution de l’Empire leur prescrivoitj quel- 
' ques-uns avoient même montré des dispositions 
peu loyales. Après les désastres de la Belgique , 
l’empereur fit remettre à la diète de Ratisbonne 
un nouveau décret de commission daté du 1 5 
août , par lequel il déclara aux états que la pa- 
trie étoit dans un danger imminent, et qu’il fal- 
loit, pour l’en préserver, se décider à Taire les 
plus grands elTorls. Il proposa de mettresur pied 
le quintuple du contingent*. Dans un mémoire 
que le comte de ScLlick, ministre de l’empereur 
auprès de quelques cercles , remit le 1 4 août, se 
trouvent les expressions suivantes : « Le soussi- 
gné a ordre de déclarer solennellement que si , 
dans ce moment décisif, on abandonne la cour 
impériale , elle ne sera pas en état de sauver 
l’Empire; que, dans ce cas, elle se consolera 
par l’idée d’avoir fait ce qüiétoiteu son pouvoir; 
mais qu^elle rendra responsables devant Dieu 
et la postérité , de tous les maux qui ne man- 
queront pas de fondre sur l’Allemagne, et des 
calamités que les principes anarchiques répan- 
• dronl sur toute l’Europe, lès états qui, par in- 
souciance, par négligence, et peut-être même 

‘ C’est-à-dire 60,000 hommes de cavalerie et i 4 o,ooo 
d’infanterie. 


Digitized by Googk'. 


. TRAITÉ DE CAMPO-rORMIO. ' ^Sÿ 

dans des inlentions intéressées, auroient manqué 
de coopérer au salut public , delà manière que 
leur devoir le leur ordonnoit. » 

La proposition du quintuplum fut adoptée 
par un avis de la diète, du 1 3 octobre , qui fut 
changé en conclusuui , par la ratification impé- 
riale du 28 du mên»e mois 

Une démarche non concertée avec la cour de ^ d» 

Vienne , (jue ht l’électeur de Ma^euce en sa qua- >• 
lité d’archichancelier de l’Empire , contrasta 
d’une manière frappante avec les déclarations 
impériales. Ce prince proposa , le 24 octobre , à 
la diète, 1°. de déclarer à la France que l’objet de 
la guerre que faisoitl’Empireétüit seulement la 
conservation de son intégrité, .sans aucune vue 
de conquête ou d’agrandissement , et que l’Alle- 
magne n’étoit pas intentionnée, de s’immiscer ’ • 
dans ce qui se- passoit en France; et 2." de prier 
les rois de Suède et de Danemark d’être les mé- 
diateurs d’une paix acceptable entre la France . 
et i’Empire. La diète ayant délibéré sur cette ‘ 
proposition , il fut décidé, 1." qu’on entaineroit 
des négociations pour la paix et pour un armis- 
tice; 2.° que la base de cette négociation seroit •' 

l’intégrité de l’Empire, ainsi que la restitution ; 

* Nous observons que c’est l’unique exemple que l’iiis- ^ 

toire ofire d’une armée de l’Empire portée au quintuple. 

Elle avoit été du triple dans les guerres que l’Euipire 
avoil soutenues depuis 1703. Au reste, nous verrons que ‘ 
cette augmentation extraordinaire décrétée à Ratisbonite 
n’eut pas son exécution. / 
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des droits séculiers et ecclésiastiques , dont 
quelques-uns de sesélats avoientété dépouillés; 
mais qu’on ne se mêleroit pas des rapports in- 
térieurs de la France; 3 ." qiie néanmoins on 
exécuteroit les lois existantes, en mettant sur 
pied une armée destinée à défendre l’Fmpire ; 
4-° que l’empereur seroit prié de se charger, 
de "concert avec le roi de Prusse, d’entamer les 
négociations pour obtenir un armistice, suivi 
d’une paix équitable et acceptable , conformé-r 
ment à la constitution de l’Einptre et au traité 
de Westphalie. En ratifiant cet avis , le lo fé- 
vrier 1793, l’empereur exprima des doutes sur 
les intentions pacifiques du gouvernement fran- 
cois , et conjura les états de ne pas s’abandon- 
>ner à un espoir peut-être illusoire, mais de 
presser plutôt Jes arméniens ordonnés par le 
dernier conclusum >. 

Ciinqu^le de U Il étoit , en effet, facile à prévoir que les do- 
minateurs de la France, éblouis par les succès 
de la campagne de 1 794 et par la conquête de 

’ Les publicistes allemands ont’remarqué comme une 
« innovation que ce décret impérial, tout ep approuvant 

un avis de l’Empire et lui donnant ainsi la forme légale , 
n’étoit pourtant pas intitulé décret de ratification , mais 
qu’il po"rtoit le titre- de décret de commission , comme 
ceux par. lesquels l’empereur invitoit la diète à s’occuper 
d’un objet. Celte observation peut paroitre minntiense , 
aujourd’hui que la constitution de l’Empire n’existe plus; 
mais le fait qu’elle releva auroit peut-être eu des consé- 
quences , si l’Empire avoit subsisté dans sa forme. 
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la Hollande , qui avoit eu lieu au commen- 
cement de 1795, ne se prcteroient pas à des 
j>roposi lions de paix qui auroient pour base 
l’intégTité de l’Empire germanique. Les An- 
glois ajant jugé à propos, après la prise de Mas- 
tricht, d’évacuer Nimègue, Pichegru occupa 
celte ville le 8 novembre 1794* Les États-gé- 
néraux proposèrent à leurs alliés d’entrer en 
jiégocialions avec les François pour une paix 
générale : les Ànglois s’y étant refusés , les 
Hollandois résolurent dè traiter d’une paix sé- 
parée.' Leurs ouvertures ne furent pas absolu- 
ment rejetées par les représentan» qui se trou- 
voient à l’année francoise. On se décida à en- 

a 

voyer à Paris MM. ‘de Brantzen et Repelær, et 
le comité de salut public donna l’ordre à l’armée 
francoise de ne rien 'entreprendre contre les 
Hollandois. Cependant les commissaires de ces 
derniers ayant tardé de se mettre en route, le 
gouvernement françois conçut de la méfiance; 
cette circonstance, peut-être aussi l’intention 
qu’on av<>il eue, dès l’origine, d’amuser les Hol- 
landois par une négociation simulée, pendant 
que l’armée francoise manquoit de vivres et de 
munitions ; enfin , la rigueur de la saison qui fit 
naître l’espérance de traverser les fleuves et les 
canaux sur la glace, furent cause que Jes négo- 
ciations, à peinecommencées, furentsubitement 
rompues*: Favorisés par le temps et secondés 

’ On trouve les pièces cle celte négociation , et eti gé-' 
Dcral tinecorrcspüuilance curieuse sur la politique de la' 
IV. 1 9 , 
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par le parti ^les patriotes , oppose a la maison 
d’Oraii^e, les François réussirent à se rendre 
maîtres ^ sans coup férir, de toute la Hollande. 
Le 11 janvier i7y5 , ils passèrent le Valial sur 
tous les point-t, et les Auglois, trop fuibles 
pouf leur résister, se retirèrent au-delà de 
TYssel , en Westphalie , sous le commande- 
ment du général Walnioden , et cjuiltèrent 
quelque temps après le continent. Le 17, Pi-/ 
cliegru entra dans j trechl , et le 19 dans Ams- 
terdam, que le stadhouder venoit de quitter 
pour se réfugier en Angleterre- Le. prince, 
espérant préserver, par une retraite volontaire, 
ses partisans de la vengeance des François, et 
éviter bien des maux a son pays, fil celte dé- 
marche du su et du consentement des. Etats- 
généraux qui , en lui faisant -connoitre leur 
avis , exprimèrent' le vœu qu il put retourner 
bientôt dans le sein de la république. Gerlmy- 
denberg ouvrit ses portes aux François le rS , 
Gorcum et Dordrecht firent de même le 21 , 
Rotjerdam le 22 , WiUemstadt et Broda le 28, 
Berg-op-Zoom le 5 o , et Zwoll le jan- 
vier 1795 Le' 23 janvier , il avoil été établi 
à la Haye un gouvçmtment provisoire. Les 

république dans tes années 1792 à 1796, dans Æwrqp. An- 
nalen, 181», Vol. IV-, p. ioi-2o5. 

• V. PonBKCK, krhLsch« Gptiohichte der Operationen, 
welche die en^. combinirte Armee zur V ertheidigung 
von'TIoUnnd in den J. 179'+ «• 179 .^ ausgefùhrt Jiat. 
^îônigsluller, i8oi, 2 vol. ia-8". 
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Elats-généraux, dont plusieurs membres avoient 
été obligés de se retirer pour faire place, à des 
députés du parti patriote , prononcèrent, le 
24 février, Tabolition du stadhpudérat, et expri- 
mèrent le vœu d’une alliance avec la répu- 
! blique françoise. Le prince d’Orange protesta^ 
par un acte daté de Hamploncourt , le 28 mai, 
contre le décret des Etats-généraux, comme 
rendu par pu corps illégalement constitué; 

La dépendance de la république des Pro- 
vinces-Urnes envers la république françoise, 
fut consommée par le ti*aité de. paix e^d’al- 
liance qui fut signé à la Haye , le iG mai 1 796 ; 
entre deux députés de la convention nationale, 
Reubel et Sieyès, et quatre membres des États- 
genéraux , Peter-Puulus , Lestevenon , Mor- 
thias Pons et Hubert. Par Vai't. la répu- 
blique françoise reconnoît la république, des 
. Provinces-Unies comme puissance libre et in- 
dépendante, et lui garantit sa liberté , son indé- 
pendance et l’abolition du stadhoudérat 
Les articles 2-6 établissent, entre les deux 
républiques, à perpétuité, paix,, amitié et 
bonne intelligence, et alliance ofiensive et dé- 
fensive contre tous leurs ennemis, sans distinc- 
tion, jusqu’à la fin de la guerre, et pour tou- 
jours contre l’Angleterre. 

Le contingent de la. république des Pro- 
vinces- Unies , pendant cette campagne, sera de 
12 vaisseaux de ligne et 18 frégates, pour être 
employés principalement dans les mers dfe 
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rAllemagne , du nord et dë l."! Baltique. Ces 
forces seront augmentées pour la campagne pro- 
chaine. s’il y a lieu. La république des Pro- 
vinces-Unies fournira en sus , si elle en est re- 
quise , la moitié ail moins des troupes de terre 
qu’elle aura sur pied. Les fôrces de terre et de 
mer fournies par la république seront sous les 
ordres des généraux françois. j 4 rt. 7 8. 

. Là république françoise restituera à la répu- 
blique des Provinjces-Unies sa marine , ses ar- 
senaux , et la partie de son artillerie dont elle 
n’a p§s disposé. Art. 10. r 

nie lui restitue également 'tout son terri- 
toire , à la réserve de. la Flandre hollan- 
doise , y’compris le territoire qui est situé 
sur la rive gauche du Hondt; 2.® de Maslricht, 
Venloo et leurs dépendances , ainsi que des 
enclaves situées au siid de Venloo, lesquels 
territoires sont réservés à la république Fran- 
çoise comme une, juste indemnité des reslrtu-' 
lions faites par l’article précédent. Art. 12. 

Il y aura dans la place et le port de Fles- 
singue garnison françoise exclusivement, et le 
port de Flessingue sera commun aux deux na- 
tions. Art. i 5 et i 4 ** 

En cas d’hostilités du côté du Rhin ou de 
la Zélande , le gouvernement françois pourra 
mettre garnison dans les placesf de Berg-op- 
Zoom , Grave et Bois-le-Duc. Art. i 5 . 

’ A la pimificalion générale, la république 
françoise cédera à la république des Provinces- 
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Unies, surles pays conquis et restésàlaFrance,, 
un équivalent des cessions faites par l’art, la. 
Art. i6 

La république Françoise- occupera militaire - 
Client, pendant la présente guerre , les places et 
positions qu’rb sera utile de garder pour la dé- 
fense du pays. Art. 17. # 

La navigation du Rhin, de la Meuse,* de 
l’Escaut et du Hondt, sera libre aux deux oa.- 
tions. Art. 18.' 

La république Françoise abandonne à la ré- ^ 
publique des Pf ovinces-Unies tous ^les biens- 
immeubles de la rtaispn d’Orângé,'’ ainsi que' 
les meubles’ dont la république Françoise ne 
jugèra pas à propos^ de disposer. Art: 19. 

La république des Provinces-Unies payera à ' 
la république Françoise , à titre d’indemnité et 
de dédommagement dés frais de la guerre, 

A 00 millions de florins argent courant d’Hol- 
lande. .<^/-/.'20. . ■ 

La république des ProvincesTÜnies s’en- 
gage à ne donner retraite à aucun émigré 

François, 32 • 

» * 

‘j Le même jour il fqt signé entre les mcAîes 
plénipotentiaires une convention secrète , dont 
le contenu n’est pas encore venu o0iciellçmènt 

' n est probable que la république batave cenonça . 
I) cet équivalent par un des articles secrets de la conven- 
tion du 39 août 1801. . ‘ - 

* Mar-i’^ns, Recueil, Tl. 55 a. 
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. à la connoissance du public, et \jn réglement 
pour délerniincr l’usage du port de Flessingue. 
Une grande partie de l’armée lyof) se passa • 

rr»lr<- la France » , •«*1* I 1 

(t 1» ,r.nrf-duc en négociations, et on vit plusieurs membres de 
la coalition s’en détacher pour faire la paix avec* 
les François'. Le premier souverain qui donna 
cet exemple fut le grand-duc de Toscane , 
Irère de l’empereur. Ce prince s’étoit adressé, 
dans le courant de l’année 1794» à Gacault , • 
agent delà république françoise en Italie, dans 
la vue de faire agréer sa neutralité , avec offre 
de restituer la valeur des grains que les An- 
glois avoient enlevés à des François à Livourne. 
Le comité de salut public, qui gouveruoit alors 
la France, ayant écouté favorablement celle 
proposilion, le grand-duc envoya, le 4 novembre 
1794, le comleCarletli,. comme son minisire, 
à Paris. Ce négociateur signa, le 9 février 1795, 
un traité par lequel le grand-duc révoqua tout 
acte d’adhésion .a la coalition , et la neutralité 
de^la Toscane fut rétablie sur le pied ou elle 
étoit avant le 8 octobre 179a ^ 

Un traité bien plus important fut signé à 
Bâle le 5 avril. La mésintelligence qui s’éloit. 
manifestée dès 1792 , entre l’Autnchè et la 
• Prusse , n'avoit fait que s’accroître pendant les 

deux campagnes suivantes. Nous avons vu qu’au 
. . , coinmencènient de celle de 1794, la Prusse étoit 

sur le point de se retirer de la coalition , el que 
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ce ne fut qu’en ctinsidération des subsides que 
l’Angleterre et la Hollande s’engagèrent à lui 
payer , qu^elle se décida à faire agir encore une 
armée de 60,000 hommes contre les François. 
L’harmonie qui régna entre les cabinets de 
Londres et de Berlin , ne tarda pas à être trou- 
blée. Il s’éleva differentes discussions entre les 
commissaires anglois près de l’armée prus- 
sienne et les généraux qui la commandoient. 
Cette armée repassa le Rhin le 25 octobre 1794* 
,Ce mouvement fut hautement désapprouvé par 
les puissances maritimes qui , se fondant sur 
l’article 1.®' du traité de subsides du 19 avril 
1794, exigèrent que cette armée njarchât au 
secours de la Hollande. Le roi de Prusse, en 
•argüantdu même article, qui dit que l’çmploi 
de l’armée sera concerté entre les trois puis- 
sances, refusa de la faire agir sur un point où 
le principal poids de la guerre seroit retombé 
sur elle. Les puissances maritimes , mécon- 
tentes de ce refus,, discontinuèrent le paye- 
ment des subsides qui dévoient courir jusqu’à la 
fin de l’année. • ^ • 

Le roi de Prusse se décida alors à négocier 
une paix particulière avec le gouvernement 
françois. La Suisse n'avoit pris aucune part 
à la guerre côntre la France, et celle-ci y 
avoit accrédité un ambassadeur qui résidoit 
à Baden. C’étoit M. Barthélemy , aujourd’hui 
pair de France. Un agent particulier , M. Bâ- 
cher , se trouvoit à Bâle, chargé , de la cor- 


*9^ ' ' Chapitre xxvx. ■ 

responclancc secrète avec les amis que la France 
a voit en Allemagne. Un habitant de Creutz- 
nach, connu des généraux' prussiens, et- sans 
doute avec leur consentement , .vint s’établir 
sur les frontières de la Suisse , et se mit en rap- 
port avec M. Bâcher , à qui il répéîoit sans 
cesse que Ja Prusse ne désiroit rien plus que 
<le faire sa paix avec la France. M. Bâcher , 
qui ctoit en correspoiulance directe avec le 
comité de salut public, fut autorisé à conti- 
nuer ces entretiens. Lorsqu ils eurent prw un 
certain caractère de solidité > le major ,Meve- 
ring, aide-de-camp du feld-marécbal MœJ- 
lendorf, se rendit a Baie, et de la lit une visite 
à M. Bartfielemj , à Baden , où il fut décidé que 
V la paix 'se traiteroit à Bâle. L’arabassadeyr 
françois eut ordre dfe.s’y transporter', en même 
temps que le baron de Gollz, qui avoit été mi- 
n^tre) de Prusse à’ Paris , y arrivoit de son . 
coté. Il étoit porteur de pleins pouvoirs datés 
du 8 décembre 1794. Les conférences entre 
. les deux plénipotentiaires commencèrent le 
. i 3 janvier 1795; mais elles furent interrompues 
par la mort subite du baron de Goltz, c[ui eut 
lieu le 3 février. Il fut remplacé parle baron de 
ïlardenberg qui , depuis la réunion des marg— 
graviâts de Franèonie à, la monarchie prus- 
sienne, les administroit avec 'un succès écla- 

0 

, t 

OîS détails nous ont été donnés par !M. le comte 
rarlhéleni)’, ‘ . 
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lant. Ce ministre arriva à Bâle le 8 marSr Sa 
négociation 'ne préeentoit qu’une Jseule diffi- 
culté. Quelque flatté que fût le comité <fe salut 
public de voir se retirer de la cbalilion une des 
principales ‘‘puissances du continent , if exi- 
geoit cependant du roi le sacrifice de la partie de 
ses états situés sur la rive gauche du Rhin, parce 
qu’il avoit le projet d’étendre la dotninafioil de 
la France jusqu’aux bords de ce 'fleuve. Le roi, 
dont les afmées lï'avoient pas été entamées , et 
qui ne désiroit la paix que pour rétablir, ses fi- 
nances, et exécuter ses projets d’agrandisse- 
ment du eoté de la Pologne , ne put se décider 
à une cession qu’on ne semblqit pouvoir exi- 
ger de lui que s’il avoit été vaincu. On leva 
cette difficulté en ajournant la décision du sort 
de ces provinces jusqu’à la pacification* géné- 
rale ;* c’étoit promettre au jroi un dédommage- 
,nient pour le sacrifice qu’on lui'demanderoit. 
■Le reste des conditions. iiit bientôt convenu, 
et on signa le traité le 5 avril 1796 
Le roi de Prusse fit cette pajx, en ses qua- 
lités de roi de Prusse et d’électeur de'Brande- 
bourg, co-état de l’empir^germanique. Art. 1. 
. En promettant , par Vart. 3 , de ne fournir au- 
cun secours contre la république Françoise , ü 
ae dégagea de son alliance avec l’Autriche. - 
L’une des puissances contractantes ne pourra 
accordet passage sur son territoire à des troupes 
ennemies de l’autrç. Art. 5* ‘ ^ 

~ MAHxrws , Recueil, T. VI, p. 4^5. 
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Cette stipulation ^na beaucou]! les opéra- 
tions de l’armée autrichiertiie sur le Rhin . en 
empêchant les renforts venant do la BohèmCj de 
traverser la Frahconre,'' à moiùs de faire un 
grand detoui*. * ‘ ' ’ * - 

Les trônpes de la république fràncoise'', 
est-il dit dans Vart: 5, continueront d’occuper 
la partie des états du roi situés sur la rive^ 
gauche". du Rhin. Tout arrangement définitif, à 
l’égard de ces provinces', sera renvoyé jusqu’à la- 
pacification , générale entre l’Empire germa- 
nique et la France. ’ . ' 

Par r^T/r. 7 , il est convenu qûé les deu:tpms-{ 
sauCeS contractantes prendront des mesures 
pour éloigner le théâtre de Ma guerre du nord 
de rAllemagné. “ ‘ " • • > 

• ’L’rtrt. 1 1 est important, La république fran- 
coise accueillera les bons offices' du roi de 
Priisse en laveur des princes et états de 1 Em- 
pire germanique qui désiréront entrer directe- ■ 
ment en négqciations avec êlle , et qui -, pour 
cet effet , ont réclamé Du'^rédlameroUt l’intér- 
vention du rof. La république françoisé con- 
sent à ne pas trailér comme pays ennemi , pen- 
dant l’espace de trois mois après la ralificaliott 
du traité, ceux des princes et étals situés sur la 
rive droite du Rhin , en faveur desquels lé roi 
s’intéressera. • .i ‘ * 

■'On pense, et l’art. 5 du traité rend très- 
probable, ^ue les ârticles patensdela paix de 
Bâle ont été accompagnés de quelques articles 
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secrets,' mais le temps n’a^âs encore dévoilé 
ce mystère. . 

• D’autres articles secrets , annexés à ce. traité f - Traité, dr Bll* 
expliquoient provisoirement le sens de l’arW 7 y |Mur la neuira- ** 
relatif à la neutralité du nord de 4 ’ Allemagne. 

Ils furent peu -après remplacés par une con- - , , 
•vention définitive^ et patente , que les mémea - 

ministres signèrent à Bâle le 17 mars 1796 ■ ‘ 

Par cette coaSii^oii , il fnt établi une ligne dé 
démarcation renfermant les cercles de West- 
phalie^ de la Basse et dé la Hâute-Saxé, de la' '' .. 
Franconie, et la partie des deux cercles du , ' ' , 

Rhin , située sur la rive droite du Mein.La ré- • 

publique françoise promet de regarder comme ' 
neutres tous les états situés derrière celte ligne , 
à conditnJn qu’ils observéronf de leur côté une 
stricte néniralité/ dont le premier point sera de 
rappeler leurs contifigéns, et de ne contraètm? • 
aucun nouvel engagement qui puisse]^ autclSîeîlf 
à fournir des troupes aux puissances en guerre _ 

avècla Francé.’ÆTf., 1 et 2. ' ; . «v 

■ Le roi de Prusse s’engagé à faire (djserver • : 

cette neutralité à tdus les états- situés sûr la 
rive droite du Mein. Lé ^oi se charge de la gâ-' 
rantie qu’aucunes troupes ennemi^ delà France 
ne, passero*hl cêtte partie de la ligne ; et , à 
cet effet, les deux parties contractantes^ entrer 
tiendront, sur les points^ essentiels , des corps 

/ * 
Mahtems, VI, p, 5o3. ‘ ' - , 
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d’obseVvalion- pour . faire respecter celle Beu- 
; ■ _ tralilé. Art. 5. . • 

LV//V. 4 stipule qnalpe routes conduisant sur 
la rive droite duJVIein par Franefort, par les- • 
quelles le passaj^e sera libre pour les troupe», 
soit de la république françoise, soit de rEmpir© 

■' ou autrieJiiennes. * , . 

An iB aofii 1795 , Le traité du 5 a\’Til avoit • ouvert' aux états 

entre la F.ance pT7 • • . ^ 

ei He»cc««sri. (1 Ljiuj>ire une voie pour se soustraire au Car- 
^ deau de la guerre, en faisant, sous la niédiâ- 

.. lion de la Prusse , leur paix particulier^ avec la 

^ . ' France. .Ce moyen étoit inconstitutionnel et 
contraire aux obligations que ces états avoient 
. contractées comme membres de la confédéra- 
tion germanique. Aussi un petit nombre d’eniré 
• ' eux en profila; la plupart restèrent* fidèles à' 

■ leurs engàgcmens , soit par attachement pour 
la cause qu’üs défendoieol , soit parce qu’ils 

■ ■ ^ craignoienye ressentûnenl de l’empereur, dont 

' . les troupes occupqienl leurs* pays, et dont ïa >■ 
protection leur étoit nécessaire pour qu’à l’é- 

* poque de la pacification générale ils pussent ' 

. obtenir lé dédommagement des perles qu’ils- 

avoient éprouvées. On'fut fort étonné que celiâ 

• d’entre tous les princes, d’Empire qui, jusqu’à- • , 

... lors, avbit fait les plus g-rands efforts contre '■ 

" l’ennemi çommun , le landgrave de Hesse- 
. ‘ Cassel, fût celni de tous qui, le premier, con- . ^ 

■ ehit une paix particulière avec la France. Son 
ministre , le baron de aitz d’Eschen , la 
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si^na à'.BAle le 28 août Les deux pre- ■ 
nïiers articles de ce traité renouvellent la paix 
et la neutralité «entre les deux parties belli- 
gérantes. ‘ - / 

Le landgrave renoncé nommément à ses 
traités de subsides avec l’Angletere. Àrt. 3 " 

- La république Françoise continuera d’occu-' . 
*per la forteresse de Kheinfels , la ville de ' \ •* 

Saint-Goar, et la partie du cûmté de Gatzen- 
'ellenbogen*/ située sur la rive gauche du Rhin. 

Tout arrangement définitif à f égard de ces . , • 
pays sera renvoyé jusqu’à la pacification entre , .. • 
In.républiqne Françoise et les parties, de V Aile- 
magne encote en guerre avec elle. A rl^^. . . ; • > ; 

On remarqua cette année une activité ex- 
traordinaire à la diète dè Ratisl)onne. Deux 
décrets impériaux des 9 et 28 octobre 1794 
^ avoient' invité les états , à délibérer sur- les 
moyens de mettre à exécution les conclnsunii 
' précédées relatifs à la mise sur pied de l’armée ‘ 
dè l’Empire , et à la levée des contributions ou 
.mois' romains , exécutioq qui éprouvoit les , 

, plus grands obstacles de la part, de plusieurs 
cércles et états. La diète arrêta» le’So thars 1795, 0 

un avis par lequel il est statué que lü fixation ’ ■ 

des coutingens de, l’année 1 68 1 servira dd0 
régie , mais qu’on ne S’exécutera pas à la ri- 
gueur envers les cercles et états qui / dans l’es- • , . 

• I ** • - . 

> . . ■ • I . , ’ ■ • 

* MaStkns, T. VI, p.,548. ' • ^ ^ 

* Voyez p. a3g. . ■ ' . -i - '■ 
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pace de deux mois , prouveront qu’il leur est 
impossible de satisfaire à cette obligation. Cette 
pfeuve ue sera toutefois 'admise que dans le . 
cas où ces mêmes cercles et étals auront fourni - . 
aumoinsle contingent des années 1702 611704^ 
L’avis porte encore que les demandes en di- 
minution , pour causes antérieures à la pré- 
sente guerre, seront rejetées et examinées après* 
la paix ; que les états qui prouveront l’impos- 
sibilité de fournir leur contingenfen nature, 
pourront se racheter à raison.de 240 florins par 
an pour chaque fantassin ; que les cercles se- 
ront chargés d’exécuter envers les récalcitrttns 
les mesures ordonnées par l’empereur et l’Em- 
pire sans être astreints aux formes prescrites - ' 
dans le réglement de i555 *. . . 

w O ’ . • ■ 

Le roi de Prusse annonça , au commence- 
ment dé mai, à la diète , que les sacrifices qu’il 
avoit faits jusqu’à présent pour l’Empire, étant 
hors de proportion avec ses moyens , et l’es- 
poir de sauver l’Empire s’étaut évanoui , il 
avoit cru devoir faire une paix particulière 
avec la France; mais que, pour ne pas aban- 
donner l’Empire dans le danger imnunent dont 
il étüit menacé, il avoit stipulé un terme de 
^Irois mois pour les états qui, sous sa média- 
tion , voudroient faire des propositions de paix 
à la France. Ce prince fit aussi connoître, par 
.. un rescrit adressé à son ministre à Ralisbonne, 

î oy. ScHMAüss, C. jur. pull. ac. , p. i53. s 
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J’établisseinenl d’une lif^ne de démarcation 
pour la neutralité du nord de l’Allemagne. 

llétoit à prévoir que la démarche de la Prusse 
seroit désapprouvée par la côur de Vieuue, 
tau à cause de la diminution des forces' qui, 
dorénavant, pouvoient ^re oppo^épsà l’enne- 
mi , que parce qu’elle offroit aux étals de l’Ein- 
pfre un exemple à suivre. L’empereur blâma 
hautement la cpnduite de cette puissance par 
une irote dite verbale qui fut remise à la dièfe ; 
il y exigea que les éllits de l’Empire déclarassent 
catégoriquement et individuellement si leur ip-» 
tendon étüit de rester dans la voie légale ou de 
'faire usage des olFies de la P.russe pour con- 
cluredes paix partielles. L empereuraioula que, 
^ d’après cés déelàralioiis, il prendroit les mesures 
que l’intérêt de l’Empire et celui de sa monar- 
chie lui prescriroienl. Eu même temps, Ce prince 
fil déclarera phisieurs cours qu’il étoit disposé 
à < onclure une paix avec la France; mais que, 
bien loin d’entrer pour, cela en négociations 
'particulières, il ae feroit rien sans le concoure 
de ses ijliés , et nommément de l’Empire et de 
l’Angleterre,, - 

Le 19 mai , 179.1, l’empereur signa un nou- 
veau décret de commission , par lequel il in- 
vita la diète,'. vu le changement des circons- 
tances, opéré par la conclusion d’une paix sé- 
parée par la Prusse , de s’occuper des moyens 
d’obtenir une' paix générale, en nommant une 
députation peu nonibreuse pour le congrès de 
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pacification , et en réfiig-eant une instruction 
pour les snbdélégués. L’a^is de la diète sur ce 
décret fut arrêté le 3 juillet ijgS ; il charge 
l’empereur d’entamer les négociations pour la 
paix, et de proposer. pour lieu du congrès 
Francfort ou une autre ville bien située , et 
de négocier préaUibleracnt un armistice , ou , 
s’il étoit impossible de l’obtenir, au moins la 
cessation de toute réquisition et contribution. 
L’Empire déclare qu’en attendant que l’empe- 
reur feroit ces démarches p^alahles, on s’occu- 
peroit des autres points du décret du 19 piai. 

Un article de cet avis déplut beaucoup à la 
cour de Vienne ; c’est le cinquième, où il est dit 
que la diète- pense qu’on doit manifester le 
vœu que le roi de Prusse . Veuille bien coôpérer,' 
par son intervention et par son concours, au ré- 
tablissement d’une paix solide et honorable*. 
Cet article éprouva dés contrathcùons dans les 
deux colleges supérieurs;;! y passa cependant 
à la majorité des voix; mais lorsque, d’a- 
près l’usage établi à la diète* le projet d’avis 
arrêté par ces deux collèges fut comiftuniqué 
au collégq des villes , celui-ci refusa d’admettre 
l’article concernant la Prusse. Les ministres 
composant les deux collèges supérieurs firent 
de vains efforts pour engager ceux des villes 
impériales à souscrire à cet article ; enfin , 
ceux-ci, pour ne pas retarder la rédaction et 
la formation ■’d’un avis unanime ,' cédèrent à 
celui des deux collèges supérieurs, mais avec 
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]a déclaration positive qu’ils n’y étoient pas au- 
torisés et qu’üs ne consentoient à l’insertion 
de l’article concernant la Prusse, qu’en réser- 
vant la ratification de leurs commettans.* 

Sans attendre la ratification impériale de 
l’avis du 3 juillet , la cour de Berlin fit déclarer, 
le 17, par son ministre à Ratisbonne, qu’elle 
acceptoit l’invitation qui lui étoit faite par l’ar- 
ticle 5 ; qu’en, conséquence elle s’étoit non- 
seulement adï*éssœ directement à l’empereur 
pour convenir avec lui des moyens d’accélé- 
rer la paix, mais qu’elle avoit renvoyé à Bâle 
son ministre , le baron de Hardenberg, chargé 
d’ouvrir , de concert avec la maison d’Au- 
triche, une négociation pour la paix, et d’em- 
pêcher ainsi que les troupes irançoises.'ue pas- 
sassent le Rhin. . 

. On avoit doutée de la ratification impériale 
de l’avis du 3 juillet; cependant elle eut liëu le 
29. Le passage où il est question de rmterven- 
tion de la Prusse , est assez remarquable pour 
que nous croyions .devoir en insérer ici l’es- 
sence : K S. M. I. pense que l’Empire ne se 
trouve pas encore placé dans une position tel- 
lement critique, que l’acceptation d’un média- 
teur distingué par ^n habileté, sa prudence', 
sa loyauté et son impartialité ; ou ,1e recours >. 
aux bons offices d’un tiers , devienne nécessaire 
ou très-désirable , puisque l’Empire germa-j 
nique , le premier en rang, puissant par soa 
chef et par ses membres, pourvu que ceux-ci' 
IV, ^ ^ ^ 20 
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■ veuillent rester unis, a asse* d’autorité et de 
force pour se procurer par lui - même une 
paix juste , .honorable et convenable j cepen- 
dant , comme la majorité des membres met une 
confiance particulière dans la coopération' de 
S. M. le roi de Prussé , S. M. I. veut bien , à 
cet égard, satisfaire ap vteu des états', pourvu 
que, d’une -part, cette coopération ait lien 
d'une manière qui ne soit pas préjudiciable 
aux droits du chef et des députés de l’Empire , 
et 'que , de l’autre , S. M. le roi de Prusse 
veuille , d’apf-ès ses assurances , s’intéresser 
pour le maintien dits bases déterminées par la 
diète, savoir l’intégrité de l’Empire et le main- 
tien de sa constitution. 

Cepèndanl l’empereur* ne fit pas de démarche 
directe auprès du gouvernement françois pour 
entamer üné négociation. *On prétend qu’il 
étoit d’accord , pour cette inaction’, avec la 
cour de Londres, qui désiroit qu’on attendit 
l’issue de l’expédition que les émigrés avoient 
entreprise sur les côtes de Bretagne , et .dont 
la réussite rendrùit ,.espéroit-on , le gouverne- 
ïnent françois plus traitable , ou empêcheroit 
au moins ses armées dé passer le Rhin Cepen- 
dant on accepta la proposition de ce' gouver- 
nement , d’échanger une auguste orpheline , 
- Madame , fille de Louis XVI , contre lés dépu- 
tés et ministres françois qui se trouvoient au 
pouvoir de l’Autriche. Cet échange fut retardé 
.par le refus que fit la cour ide Vienne de faire 

. Al 
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à ce sujet une cônvention avec la république 
fraucoise. On trouva enfin l’expédient de Caire 
conclure l’arrangement par le gouvernemeilt 
danois; il eut lieu le 26 décembre 1796 à Rie- 
chen, village «ilué dans le territoire de Bâle, ' 
où la princesse fut remise au duc de Gavres, 
plénipotentiaire autrichien. ïl y eut aussi une 
convention* pour l’échange des prisonniers de. . 
guerre. - i**^*'^ Z" 

L’affaire de Quibéron ayant manqué , le 
prince de CoUotédo, en sa qualité de vicè- 
chancelier de l’Empire , et non le baron deTbu- 
gut, ministre de l’empereur pour ses états hé- 
réditaires, s’adressa à la cour de Danemark 
pour la prier de négocier lapaiir entre l’Empire 
et la France. Le comte de Bernstorff, ministre 
de celte poissancé , transmit , à ce sujet , le 
18 août, «ne bote au comité 4 e salutpublic. il 
proposa Augsbourg pour lieu du congrès , et 
demanda la cessation , pendant la durée des 
négociations , de toute réquisition militaire. 

La diète ayant continué ses délibérations sur ^ Ay 
le décret dè cotnihission du 19 inai , dressa , le 
2 1 août, un avis pour la nomination d’une dépu- 
tation extraordinaire de dix membres, compo- 
sée, selon la constitution , d’un nombre égid 
de cath’oli<[ues et de protestans ; savoir , des 
électeurs de Mayence et de Saxe , de l’ar- 
chiduc d’Autriche , du duc de' Bavière, du 
prince-évêque de Würzbourg, du duc de 
Brême (Hanovre), du landgrave de Hesse-Darm- 


a de la di^te 
août 179). 
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stadl, tlu marggrave de Bade, et des villes im- 
périales d’ Augsbourg çt de Francfort. Cet avis 
fut changé* en conclusum , par la ratification 
impériale du i .5 septembre. 

Pendant qu’on délibéroit à la diète £t que.la 
cour de Vienne hésitoit sur le parti qu’elle de- 
yoit prendre , le roi de Prusse , désirant vive- 
ment le rétablissement • de la paix' entre la 
Fra*bce et l’Empire, soit que l’Autriche y fût 
comprise , soit qu’elle* voulût continuer' la 
guerre, avoit agi. Le baroq de Hardenberg 
remit, le 24 juillet 1796, au ministre de France, 
à Bâle , une note par laquelle, en se' réclamant 
de l’article 1 1 dti traité du 5 avril, il proposa 
/le convenir d’un arinist^ce préalable, basé sur 
le principe de l’iiti possidelis, et pendant la 
durée duquel, cesseroit toute espèce de réqui- 
sition , contribution et autre mesure hostile dans 
les pays et places. d’Allemagne^ occupés par 
les François. Le comité de Salut public , en se 
déclarant disposé à traiter de la paix avec l’Em- 
pire , sous la médiation de la Prusse , refusa 
< de la manière lu plus positive la conclusion d’un 
armistice. Cette résolution- fut communiquée au- 
' ministre de Prusse , par une note de M. Barthé- 

lemy du 10 août, et le comte de Gœrtz, mi- 
nistre du roi à Ratisbonne, la porta , le i 5 sep- 
.tembre, à la connaissance de la diète, 
com- Da ns. l’intervalle , la diète avoit commencé, 

misfion du 18 « 1 1 fi>i #4 ■ • 

.tptembrc 1795. le 7 septembre, ses deliberations sur les points 
' du décret de commi^sioii du 19 mai 9 q'ui n’a- 
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voient pas encore été décâdés, et nommément 
sur la rédaction d’une instruction pour- la 
députation ; ces délibérations furent tnlièr- 
, rompues par un décret de commission impé-‘ 
rial du i8 septembre , dans lequel l’empereur , 
en se plaignant vivement de la démarche (hx 
landgrave de Hesse-Gassel, qui avoit conclir, 
le 38 août, sa paix particulière, requit la 
diète de lui donner un avis sur la manière 
dont ce traité deyoit être envisagé* d’après la 
constitution^ermanique, et sur les mesures à ' 
prendre pour le maintien de cette constitution , 
ainsi que pour celui de'l’unité , de la dignité et' 
de l’indépendance du corps germanique. La 
cour de Vienne avoit été surtout choquée 
de l’article 6 du traité du 38 août , dans lequel 
il n’étoit plus question d’une future .paix avec 
l’empire germanique, mais seulement avec les 
parties de l’Allemague encore en guerre' avec ■ 

"la France. Nous n’avons pas trouvé qu’on ait 
délibéré à la diète sur le contenu de ce dé- 
cret de commission. 

Les pleins pouvoirs et l’inslruclion pour la 

,, 1 ^ , -1 àa^mlohrci/gS. 

députation de ILmpire ayant ële , achevés, iJs 
furent transmis à l’empereur dans un avis, qui 
porte la date du 7.. octobre 1795. Un décre't de 
l’empereur du 27 novembre ratifia ce conclii- 
sumy et porta à la connoissance de la diète la 
réponse que le comité de salut public avoit 
faite à la nolej'd» hainistre de Danemark d'i 
î8 août. Cette note, qui avoit été remise , le 
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i5 octobre, à la cour de Copenhague par 
M. Grouvelle,chargèd’airaires'deFranceà cette, 
cour, portoit que la république Françoise ne 
sauroit consentir à rarmistice proposé , et que 
le gouvernement François ne prendroit aucun 
arrangement pour établir un congrès , si ce 
ii^slà l’époque oùl’œuvré de la paixétant ache- 
vée , il ne s’agira plus que d,e régler et d’assurer 
tous les. avantages pour les puissances qui ont. 
pris part à Ist gueçre. 

Cette déclaration prouvoit jusqu’à l’évidence 
que le gouvernement François n’étoit pas dis- 
posé à Faire la paix avec l'Empire en corps, 
mais qu’il espéroit, en en détachant successi- 
vement les pi'iqcipaux membres , isoler entiè- 
rement l’Autriche. Nous verrons qu’il ne réussit 
que trop dans ce projet 

Toutes les hégociations pour la paix n’empê- 
chèrent pas les deiLx principales puissances , 
intéressées à la guerre, de préparer et d’as.siirer 
par des alliances les moyens de la continuer 
avec vigueur. Ces deux puissances étoient, la 
Grande-Bretagne qui ne pouvoit voir qu’avec 
chagriu.ht ^oiiûnalion de la France s’étendre 
jusqu’à la mer du Nord, et l’Autriche , qui re- 
grelloit la perte des Pays-Bas, et qui se voyoit 
menacée dans ses autres états liéréditaires. L’im-r 
pératrice de Russie s’intéressoit aussi très-vi- 
vement à la continuation de la guerre ; cepen- 
dant la conduite qu’elle observa jusqu’àila fin 
de ses jours, permit de soupçonner qu’elle 
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n’étoit pas fâchée de voir occupées aiUeurs les 
grandes puissances qui-pouvoient mettre des 
entraves à l’exécution des projets contre la Tur- 
quie , auxquels elle n’avoit jamais renoncé. 'Le 
1 8 février, elle conclut à Pétersbourg , avec la 
Grande-Bretagne, une alliance dont les signa- 
taires étoient de sa part, le comte ^Ostermann, 
vice-chancelier de Russie > et de celle de. la -, 
Grande-Bretagne , lord TVhitworthy son envoyé 
à Pétersbourg *. * . 

Cette alliance est purement défensive : le 
secours que les deux puissances se prêteront 
consistera, de la part de la Russie, en 10,000 
hommes d’infanterie et 2,000 de cavalerie , et, 
de la part de la Grande-Bretagne , en une es- 
cadre de douze vaisseaux de ligne portant en- 
semble 708 canons et 4 jS6o hommes d’équi- 
page. i - 4 * 

il dépendra de la puissance altaquée^de de- 
mander,que ce secours soit changé en un sub-r 
side pécuniaire de 5 oo,ooo roubles par an, 
AvL 5. ‘ . 

Si les troupes auxiliaires de la Russie sont 
dans le cas de traverser les états de quelque 
puissance , la Grande-Bretagne leur fournira les 
vivresetles fourrages ; si elles doivent passer la . 
mer , elle les transportera suc ses propres vaisr 
seaux. AfL 8. 

Les condiboBS dis cette alUance ne sont pas 
appiicablesaux guerres qui pourroient survenir 
' ‘ Martens, Recueil, T. VI, p. 46i, • 


Digiiizeri by Google 


f 


Si 2 


CIIAPITHB XX vr. 


cr\tre la Russie et les peuples d’Asie; la Russie 
ne fournira les secours stipulés que dans le cas 
' d’une attaque dirigée par une puissance euro- 
péenne sur les possessions de la Grande-Breta- 
' gne, dans quelque partie du monde que ce soit. 
Art. i 5 . ' 

Les troupes fournies par la Russie ne seront 
point envoyées en ’ Espagne , en 'Portugal , en 
Italie , ni hors de l’Europe. Art. i6. * 

Cette alliance est conclue pour huit ans, sauf 
h être renouvelée, avant l’expiration de ce 
temps, selon les circonstances. Art. 22. 

^ Il paroît qu’indépendammenl de ces articles, 

, il y eut des articles séparés qui ne sont pas venus 

à la connoissance du public; car, au lieu des 
troupes de terre que la Russie devôit fournir, 
d’après l’article' 4 du traité , on vit sortir ,■ le' 
i 4 juin, de Cronstadt, une flotté de 12 vaisseaux 
. • de ligne et 8 frégates , commandée par l’amiral 
•KanikolF, et ayant 7,620 hommes » bord ; 
cette flotte, réunie à celle de l’amiral Duncan , 
de 7 vaisseaux de ligne anglois, croisa sur les 
côtes de la Hollande jusqu’au commencement 
^ de l’automne 1796 qu’elle rentra dans la Bal- 
tique. 

Traité de nb- La Grande-Bretagne conclut deux traités 
4 > 7 >j 5 . avec la cour de Vienne. Le premier fut signe a 

Vienne , le 4 mai 1 796 , entre le baron de Thu- 
gut et le chevalier Morton-Eden , ministre près 
la cour, impériale ‘. Dès la fin de l’année 1794, 

* M.UlTE^•S, T. VI , p. 509. ■ ‘ ■ ' 
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la maison d’Autriche avoit négocie en Angle- 
terre un emprunt de 3 , 000,000 livres sterhngs. 
V'AT y article i.«r de la convention du 4 ‘mai, 
le roi d’Angleterre promet de proposer à. son 
parlement de garantir le remboursement régu- 
lier à faire, de six mois en six mois, des divi- 
dendes de la somme de 4,600,000. livres slet- 
tings , laquelle est ou sera levée pour le compte 
de l’empereur ; celui-ci , de son côté , s’engage 
à soigner les payemens réguliers qui devront 
avoir lieu, en conséquence de cet emprunt,’ de 
manière qu’il ne tombera jamais à la charge de . 
la Grande-Bretagne. 

En revanche, l’empereur s’engage , par V ar- 
ticle 2 , à tenir sur pied , pendant la campagne 
de 1796, au moins 200,000 hommes. 

Il y aura près des armées autrichiennes des 
officiers angloîs de confiance , auxquels on don-’ 
nera tous les renseignemens nécessaires sur l’état 
et la force des troupes. Jrt. 5 . • ■ . 

L’empereur donne , pour sûreté de cet em- 
prunt, les revenus de ses provinces , de manière 
que si l’un ou l’autre des payemens convenus 
se trouvoit arriéré , les porteurs des obligations 
pourront poursuivre juridiquement les rece- 
••veurs et trésoriers de l’empereur, dans telle 
partie de ses états héréditaires qu’ils jugeront 
îi propos. Pour sûreté subsidiaire de l’emprunt, 
il sera déposé à la banque d’Angleterre une 
somme d’actions de la banque de Vienne, dans 
la proportion de 4 à 3 de l’emprunt. Art. 4 et 5 . 
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fll” Vi.*n "J“ d" Le 30 du meme mois de mai 1 796 , les mêmes 
i Knipireiîr cl ii puissüuccs couclureut , par le soin des mêmes» 

Gr4H(lo-Br«U{’ne . . , , ij'ii* 

ministres , un traite d alliance défensive , par 
lequel elles se garantirent mutuellement toutes 
leurs possessions, et se promirent, en cas que 
• l’une d’elles fût attaquée , un secours de 20,000 
hommes d’infanterie et de 6,000 de cavalerie 
a fournir deux mois après la réquisitioB , les— 
, quels , dans le cas où la partie réquéranle le 

préféreroit , sont évalués à 1 0,000 florins d’Hol- 
lande par mois pour chaque mille hommes d’in- 
• fanterie et 3 o,ooo florins d’Hollande par moi* 

pour chaque mille hommes de cavalerie. Ar- 
ticles l 'T 6. 

Par un article séparé, il fut convenu que si 
l’état limité des forces de terre de l’Angleterre 
pe lui permettoit pas de fournir, dans le terme 
stipulé , les secours convenus, et'que l’Autoiche 
fût obligée de suppléer à ce secours, 'en pre- 
nant à sa solde des troupes étrangères dont lù» 
solde seroit plus forte que l’évaluation adoptée 
dans le traité , la GranderBretagne hu botufle-f 
roit cette différence. 

Par un autre article séparé > lus deux parties 
conviennent du se concerter pour foire à l’impé- 
ratrice de Russie une invitation à la formàtijQQ 
d’une Triple-alliance pour le rétablissement e| 

■ le maintien futur du la paix et de la tranqpillité 
générale en Europe. 

Tripi. «.iii.nco Cette Triple-aUiaoce fiit eflecdvemmit signéeà 
du' 38 a^plcmbre Saint-Pétersbourg le 28 septembre de la raêmu 
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année. Le traité n’a pas été publié ; mais on sait 
que la Russie s’y_ engagea à fournir 5 o.^oo.o 
hommes ou une certaine somme en argent; et 
que des subsides furent effectivemeali payés, à 
l’empereur par la Russie. 

• Les négociations pour la paix avoient retardé cpunuuon .i. 
l’ouverture de la campagne de 179b- A l’excep- 5 ,‘.”“1^9“!* '* 
lion de la conquête de la Hollande par Pichegru 
qui , quoiqu’elle ait été achevée au commence-, 
ment de -cette année , appartient plutôt à la 
campagne de l’année précédente , les huit pre- 
miers mois de 1796 se passèrent sans'événe- 
mens importans : seulement le feld- maréchal 
Beuder , assiégé depuis huit mois dan» Luxem- 
bourg, n’ayant plus aucun espoir d’être délivré, 
par les Autrichieas^ rendit le 5 juin sa forte- 
resse ali général Ha try. Luxembourg et Mayence 
étoient les seules plaçes qui fussent encore au 
pouvoir des Autrichiens. 

Les François mirent merveilleusement à pro campirnr a» 
fit le temps que les alliés leur avoient laissé 
pour renforcer, leurs armées et se préparer à • ‘ 

l’offensive. Aussitôt que l’argent paye par la 
république des Provinces-Unies fut entré daosi 
les coffres du gouvernement ; que l’expéditipi» ' 
de Quiberon eut manqué , et qu’une riche 
moisson eut rempli les greniers des provinces 
de rAllemagne situées sur la rive droite du Rhin, 
les soldats de la république reçurent l’ordre 
de passer ce fleuve. Le duc de Saxe-Teschén 
s’étant démis du commandement de l’armée de 
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l’Empire , le général Clairfait, élevé au grade 
de feld-inaréchal , coinmandoit en chef toutes 
les forces réunies sur le Rhin. Le centre de son 
armée , dont le quartier-général étoit à Gross- 
Gérau , étoit sous les ordres de Beaulieu ; le 
comte de Wartensleben commandoit l’aile 
droite, le comte Alvinzi la gauche. Une autre 
armée, composée de 60,000 Aulricliiens et du. 
corps de Condé, et commandée par Wurmser, 
étoit cantonnée dans le Brisgau , et s’étendoit 
jusqu’à Bâlp. Les François avoient deux ar- 
mées , nommées l’une de Sambre-et-Meuse , 
l’autre de Rhin-et-Moselle ; Jourdan comman- 
düit la première, Pichegru la seconde. Les 
Prussiens, sous l^s ordres du prince héréditaire 
de Ilohenlühe, occupoientja ligne de démar- 
cation , depuis le Mein jusqu’à la Lahn. Le ca- 
binet d’Hanovre ayant acçédé à la convention 
de neutralité du 17 mai, une armée d’observa- 
. . lion, commandée par le comte de Walmoden , 
, entra dans les pays .de Paderborn , d’Osnabruck 

' et de Munster. 

««MrX’ô'iiîrri- L’idle gauche de l’armée de Sambre-et- 
inicur pauun. jyjeuse passa le Rhin , le 6 septembre , en deux 

corps, celui de ‘Kléber à Duisbourg,etceluide 
Champion net à Neuss. Les Autrichiens se reti- 
rèrent, le i 4 , derrière la Lahn. Le 1 5 du même 
mois, Jourdan, avec le centre de celte armée, 
effectua son passage à Neuwied. Le i 4 , le gé- 
néral Pichegru se présenta devant Manheim fet 
somma cette' ville de se rendre. Depuis long- 
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temps , rélecleur palatin avoit manifesté des dis- 
positions pour se retirer de la coalition ; le 
danger auquel ses états situés sur le Rhin étoient 
exposés et lé bruit qui s’étoit répandu que l’Au- 
triche se dédomniageroit de ses pertes par l’oc- 
cupation de la Bavière , lui faisoient désirer le 
moyen de se ménager la protection de la ré- 
publique Françoise. 11 saisit l’occasion de l’attaque 
dirigée sur Manheûn pour faire son accommo- 
-demenlavec la France. Le 20 septembre ; son 
ministre ‘Oberndorf signa avec Tichegru une 
convention qui est restée secrète. On n’en eon- 
noît que les points que la cour de Munich elle- 
même a publiés. Les François reconnurent la 
neutralité des états de l’électeur, et Manheim 
leur fut remis, avec son artillerie, pour le garder 
en dépôt jusqu’à la paix. 

Le duc de Wurtemberg traita aussi à celte 
époque avec les commissaires de la convention 
nationale , Merlin de Thionville , Rivaux et 
Reub.el , pour obtenir sa neutralité. Les condi- 
tions d’une suspension d’armes furent arrêtées 
le 2 3 septembre 1 796 à Manheim , entre M.' Abel, 
son plénipotentiaire, et les représentans du 
peuple François , mais la convention refu^ de 
les ratifier 

- La perle de Manheim engagea Clairfait à 
quitter sa position de liœchst derrière la Nidda, 
pour se rétirersur la rive gauche du Mcin , entre 

* V«yez MARTE^s, Recueil, T. VI, p. 665. 
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ce fleuve et le Necker. Sa communication avec 
^Vunnserétc.it coupée ; les généraux Quosda- 
nowich et Klenan la rélaWirent par la victoire 
cpi’ils remportèrent le 24 .septembre près de 
Handschuheim, aux environs de Heidelbei^ , sur 
le général Dufour. Manheim fut aussitôt bloqué. 
Les François firent > dans les*'jo'umée’s dii 3 au 
5 octobre, de violentes attaques sur Kostheim 
et Casse! , mais iis furent repoussés avec perte. 

Le feld-maréchal Clairfait ayant reçu desren- 
forts considérables de l’armée de Wurmser , 
et sachant que Jourdan avoit été affoibli parles 
détacliemen.s que la convention nationale avoit 
fait marcher h Paris pour la déléndre contre les 
l>abitans decette ville, passaleMein entre Franc- 
fort et Hanau, occupa la position de Bergen, 
et remporta le n octobre une victoire brillante 
sur Jourdan qui fut obligé de se retirer et) toute 
hâte sur la ri^e gauche du Rhin , en abandon*- 
nant une partie considérable de son artillerie. 

Casse! fut ainsi débloqué ; mais Pichegru con- 
servoit toujours son camp retranche devant 
Mayence. Clairfait avoit d’abord fait mine de 
vouloir poursuivre Jourdan; mais" tout-à-eoup il 
mdbcha sur Mayence ; et,' en calculant les jour- 
nées de marche qu’il lui falloit pour arriver de*- 
vant celteplace > elcelles qu’il faudroit à Jonrdan 
pour empêcher l’exécntron de son projet , il arri^ 
va danscettefortêresseavantquele général ftan- 
çôis pût aller, parla rive gauche du Rhin, renfor- 
cer le corps qui la boquoit. Sortant à nmpro- 
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visle de Mayence le 29, il emporta les retranclie- 
mens avec une telle impétuosité que les Fran- 
çois furent entièrein'enl défaits, et que l’armée de 
Pichegru se retira dans le'plus grand désordre 
jusqu’à la Queich. On ne sait pas quelle part 
lesintelligences qui régnoient déjàà cette époque 
entre Pichegru et le prince de Condé, eurent au 
succès deClairfait et à la retraite du général fran- 
çois; ce qui est certain , c’est que désabusé sur 
la possibilité d’établir en France une république, 
il travailla dès-lors à ramener son pays sous l’au- 
torité de son souverain légitime , et que voyant 
qu’à la tête d’ulie armée indisciplinée et infectée 
de principes jacobins il ne pouvoit servir le roi , 
il ajourna ses projets à une autre époqiie , et 
rentra dans la vie privée. • 

^ Après 4 fi retraite de JourdaHetdePichegru,le 
Palatinat , le duché de Deuxponts et en général 
tous les pays situés entre le Rhin et la Moselle 
furent perdus pour les François ; il ne leur resta» 
sur la rive droite du Rhin, que Dusseldorf et Man- 
beim. Ils se maintinrent dans la première place j 
mais le général VVunuser.qui les avoit délogés 
le i8 octobre de leur camp retranché devant 
Manheim , força , le 21 novembre, le général 
Montaigne à lui remettre cette place parcapitu-* 
lation. Lè ministre de l’électeur , M. Oberndorf, 
et M. de Salabert, ministre du duc de Deux-*' 
ponts, qu’on trouva dans la forteresse, furent 
arrêtés par le général autrichien comme- traîtres 
à leur patrie. , 
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Au mois /de novembre , les généraux françois 
proposèrent aux Autrichiens un armistice de 
trois mois. Ceux-ci le refusèrent d’abord, et il . 
ne fut a. cordé ensuite qu’à condition qu’il pour- 
. roil être dénoncé dix jours avant sa rupture. U 
fut conclu le 3 i décembre. Quoique, par cette ; 
convention, les Autrichieps fussent res tés' dans 
la possession des avantages qu’ils^dev;.oient aux 
victoires des mois d’octobre et de novembre ,, on 
en fut cependant très-ipéconteriten Allemagne, 
et elle causa la disgrâce du général Clairfait S 

c.mp.,n,e de Pendant l’arniistice , les Autrichiens firent 
.795 « E-pejne. (jaiops TCtranchés devant Mayence 

et Manheim , tant pour défendre ces places que . 

‘ pour qu’elles -pussent leur servir de lieu de 
rassentblemens pour l’offensive, ou de point de 
^ repli en cas de retraite. ‘ ^ 

^ En Espâgne , Schérer commandoit l’armée 
francoisç des Pyrénées orientales ^qui éloit op- 
posée au général espagnql Urrutia. Il y eut, l]e 
38 mars et le 5 mai , des combats sanglans dont 
les deux parties s’attribuqienl l’avantage. L’évé-, 
nement le plus important çn Catalogne fut la 
prise de Roses, te (général espagnol Gravina • 
rendit le 5 février cette place au général Sauret, 
après que l’amiral . Langara eut fait. une. tén- 
tativè infructueuse de lui porter .d^k^ecours 
avec une partie de la flotte de Cadix. 

* Le général Gair&dt mourut a 'Vienne, le 21 juillet 
; . • ■ J798- ■ . . 
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" Le général Moncey se tronvojt encore à la 
tête de l’armée françoise des Pyrénées Occiden- 
tales. Le prince de Castelfranco avoit succédé à ' 
Calomera dans le commandement de l’armée 
de Navarre. Les François ^furent vainqueurs 
le 29 juin sur le Deva, le 4 juillet près d’Irun- ’ , 

zun , le 6 du même mois à Pampelune. Après 
ces défaites , les Espagnols se retirèrent avec pré. 
cipitation ; la prise de Vittoria , qui eut lieu le 
18 , répandit la consternation sur la rtfute de 
Madrid ; mais la nouvelle de la signature de la 
paix qui eut lieu le 2? , vint calmer toutes les 
inquiétudes. 

. Cette paix avoit été négociée à Bâle par le Tr,.ii .1, b«i« 
marquis don Doçningo d’Yriarte qu’on avoit 
sans doute chargé de cette négociation, parce 
qu’il avoit été fort lié autrefois avec M. Barthé- 
lemy à Vienne , à Londres et à Paris., On y mxt 
tant de secret, que l’on apprit en Europe la si'- 
gnature du traité avant d’avoir eu connoissance 
de l’arriv^ d’un ministre espagnol à Bâle 

La France restitue, par V article^, à l’Espagne, 
toutes les places que les troupes de la république ' - 

avoient occupées au-delà des Pyrénées. 

En échange de cette restitution , le rohd’Es- 
pagiie cèdç à la république françoise la partie 
espagnoile 4 e Vile de Saint-Domingue. Art. 9. \ 

Il sera accordé respectivement aux individus 
des deux nations la main-levée des effets , re- 

“ Martens , 'Recueil, T. VI , p. 54a. ‘ ^ 

ïv. 21 '• 
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venus, biens, dequelquegenre qu’ils soient^ dé- 
tenus, saisis ou confisqués à cause delà guerre. 
Art. lo. 

Le gouvernement espagnol a exécuté cette 
stipulation avec la bonné-foi qui l’a toujours 
caractérisé ; mais il n’a pu obtenir la même 
justice sous le directoire ni sous Buonaparte , 
et la non-exécution de cet article de la paix 
de Bâle fut cause que l’Espagne accéda fort 
tard au traité de Paris du 20 novembre 181 5 . 


En attendant qu’il soit fait un nouveau traite 
de commerce entre les parties contractantes , 
toutes les communications et relations com- 
merciales seront rétablies entre la France et 
J’Espagne sur le pied où elles étoient avant la 
guerre. Art. x 1. 

' Les prisonniers portugais faisant partie des 
troupes portugaises qui ont servi avec les armées 
et sur les’vaisseaux espagnols, seront échangés 
comme les prisonniers espagnols. Art. i 3 . 

La paix est déclarée commune à la répu- 
blique des Provinces-Uuies. i 4 . 

La république françoise accepte la média- 
tion du roi d’Espagne en faveur de la reine de 
Portugal , du roi de Naples , du roi de Sar- 
daigne , du duc de Parme -et des autres états 
dltalie. Art. i 5 . 


Elle accueillera aussi les'bons offices du roi 
d’Espagne en faveur des autres puissances bel- 
ligérantes qui s’adresseront à ce prince pour 
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entrer en négociation avec le gouvernement 
François, Ârt. i6. • ' 

Ce traité , par lequel le roi d’Espagne perdit 
une possession importante , et reconnut Tau- ^ 
torité -qui avoit renversé le trône de la branche ^ 
aînée de sa famille, causa une si grande joie à’ 
Madrid , que le premier ministre , sous les aus- 
pices duquel il avoit été conclu , don Emanuel 
Godoii duc (FAlcudia, fut comblé de présens et 
décoré du titre de prince de la Paix 

* La résolution royale qui accorde an duc d’Âlcudia 
le titre de prince de la Paix, est du 4 septembre 1795. ' 
Par un autre décret du la du même mois, Charles IV. 
conféra à ce favori plusieurs honneurs et distinctions. 
Nous allons extraire un passage de ce. décret i-emar^ 
quable. Voulant, y est-il dit, lui donner un nouveau té- 
moignage de la satisfaction que m’iuspiro*son téie non 
interrompu , je veux qu’en conservant en plein ses ar- 
moiries, et outre les marques et attributs de ses charges 
et dignités , il porte, en sa qualité de prince de la Paix, 
au-dessus de sa couronne, ducale, un Janus ou buste à 
deux faces, en signe de la prudence exquise qu’il a mon- 
trée dans les circonstances actuelles ^ eu effet, l’homme 
prudent doit être, à plusieurs égards , pourvu de deux 
faces , pour fixer le passé et l’avenir , pour distinguer 
avec justesse les causes qui ont produit les effets , pour 
prévoir les conséquences, pour faire des comparaisons, 
tifcr des inductions, juger avec sagacité les circons- 
tances, combiner les événemens , pénétrer, en poursui- 
vant ses observations, dans la profondeur des secrets' de 
la politique , éclaircir ce qui est obscur , apprendre ce 
qui est caché,' et en général reconnoître tout ce qui est 
au-dessus de l’intelligence des hommes ordinaires^le tout 

31 * 
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Nous nous abstenons de toute réflexion sur 
cette paix j elle a été jugée par ces mots qu’on 
lit dans une proclamation publiée le 27 jan- 
vier 1810 à Cordoue, par celui qui eut la témé- 
rité de croire que le destin l’avoit appelé à 
punir les fautes de la cour d’Aranjuez. « Lors- 
qu’une révolution extraordinaire, dit Joseph 
Buonaparte, renversa du trône la- maison ré- 
. gnante en France, la branche espagnole dut la 
soutenir, ne pas poser les armes avant de 
l’avoir rétablie , ou elle devoit s’attendre à des- 
cendre un jour du trône d’Espagne. « 
rao,p.p,, (le En Italie, l’armée Françoise se trou voit, au 

1795 tu Italie. . « 

•commencement de la campagne, dans un état 
assez mauvais; elle étoit réduite à 3 o,ooo hom- 
mes, manquant de subsistances etde vêtemens. 
L’année autrichienne étoit de 22,000 hommes, 

• indépendamment de 8,000 qui étoient réunis ,-à 
titre de corps auxiliaire , à l’armée piémontoise 
forte de 3 o-,ooo hommes. Cette armée étoit 
sous les ordres du général Colli; mais^depuis 
, le mois d’août, le’ baron de Vins eut le com- 

mandement gén/éral des troupes autrichiennes 
et piémontoises. A la suite de plusieurs aflaires, 
les François furent obligés de se retirer jusqu’à 
Vado, où ils furent battus le a 5 juin; mais la 
paix ayant été conclue avec le roi d’Espagntf,. 

pour le salut des peuples confiés à son administration. 

, On peut lire ce diplôme en entier dans le Politische 
Journal, 1796, yoL I, p. 11 3 . 
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■ le général Sfehéret' arriva avec - un renfort de 
.4o,ooo hommes, prit Ife commandement gé- 
néral, et rémporta, le 25 novembre, une victoire 
signalée à Loano. Lés Autrichiens furent obligés * 

de quitter le pajs de Gênes et de se retirer en 
Lombardie. Immédiatement après, le baron de 
Vins perdit le commandement y et fût rem- 
placé par le comte de Wallis. 

Les François réussirent ' à expulser entière- mir. 
ment les Angloié de la Guadeloupe et de la • 
Martinique ; mais ils furent malheureux près- ' 
que chaque fois que leurs escadres rencontrèrent 
celles de leurs ennemis. Le i4 mars, la flotte . 
de Toulon , commandée par l’amiral Martin, et 
ajant à bord des troupes de terre qui dévoient 
débarquer en. Italie, fut battue , dans les parages 
de Savone> par la flotte du vice -amiral 
Hotham, qui piiC'devnt’Vâûsseaux de ligne. 

L’amiral Villaret-Joyeuse , sorti de Brest 
pohr dégager une escadre qui étoit bloquée 
à Bedle-Isle , livra bataille, à la hauteur de l’O- 
rient, à la flotte de lord Bridport. L’amiral • 
francois avoit 12 vaisseaux de lijjne et 11 fré- 
gates ; lord Bridport avoit 10 vaisseaux de ligne. 

Il s’empara’ dé trois vaisseaux francois , et força 
la flotte de Brest de se retirer au Port-Louis. 

Cette bataille eut. lieu le 23 juin; elle. facilita 
au corps des émigrés son débarquement* à 
Quibéron • ' , - , 

t ■ ^ ‘ 

’ Quoique l’expédition malheureuse de Quibéron soit 
un des événemens marquans de l’année 1795 , nous n’en 
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Un combat moins décisif eut lieu le 12 juillet • 
entre lord Hotliam et Ja flotte de Toulon', près^ 
des îles d’Hières; un \îaisseau françois sauta 
en l’air, mais le reste de la flotte francoise 
se retira dans le golfe de Fréjus. 

Quoique toutes les mers fussent couvertes de 
flottes angloises , cependant l’amiral Richery 
trouva moj'en de sortir avec six vaisseaux de 
ligne du port de Toulon , et de passer le dé- 
troit de Gibraltar sans rencontrer les Anglois. 
Il tomba, le 7 octobre, près du cap Saint-Vin- 
ceut, sur ime riche flotte marchande venant du 
Levant , sous l’escorte de 3 vaisseaux de ligne 
et 3 frégates. Richery les attaqua, s’empara d’un 
vaisseau de ligne et de 3 o à 4 o bâtimens , qu’il” 
amena à Cadix. 

La Grande-Bretagne ayant déclaré, le i 5 , 
septembre, la guerre au nouveau .gouverne- 
ment des Provinces-Unies, dépouilla succes- 
sivement les HoUandois de leurs colonies. Les 
conquêtes les plusimportantes de l’année 1796 
furent celles de Trinconomale dans l’île de 
Ceylan , et du cap de Bonne-Espérance. 

La première eut lieu le 26 août, ainsi avant la 
déclaration de la guerre, et l’autre, le 16 sep- 
tembre, lendemain de cette déclaration. Ce fut 
unepetite expédition commandée parlecomrao- 
dore Rainier et le colonel Stuart , et partie de 
Madras, qui s’empara du fort de Trincono- 

parlons pas, parce qu’il n’enlre pas dans notre place de 
nous étendre sur la guerre intestine de la Fraaee. 
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male. Le général Craig et l’amiral ESphinstone 
parurent au commencement de juillet devant 
la ville du Cap de Bonne Espérance, etsommè- 
rent le gouverneur Sluysken de mettre la vüle 
sous la protection des Anglois pour la garder 
en dépôt. Sur son refus, les Anglob débarquè- 
rent le i 4 juillet près de Simon-Town, et' y 
établirent leur camp. Les Hollandois les y atla^ 
quèrent à plusieurs reprises avec succès; ils 
alloient même les en déloger le 3 septembre, . ‘ 

lorsque le général Clarke arriva avec un se- 
cours considérable.!! pritle commandement; et 
marcha le j 4 contre la ville; Sluysken cédant 
à la supériorité des forces, rendit le lendemain 
la ville par capitidation. 

L’année 1 706 fut une des plus remarauables Kégocitiion. 

' • * entre U Gundr» 

Bretagne et la 

Fiance en 1796. 

d’un gouvernement régulier en France, à la place 
du régime révolutionnaire qui avoit subsisté 
jusqu’au mob de septembre 1 79$ , donnoit des 
espérances que l’ambition du directoire exécutif 
démentit bientôt. Le 8 décembre de cette an- 
née, le roi de la Grande-Bretagne envoya à son 
parlement un message, par lequel il annonça 
que le nouvel ordrade choses qui yenoit d’être 
introduit en France l’engageroit à répondre 
au désir que l'ennemi pourroit manifester, 
pour entamer une négociation. Le gouverne- 
ment François, qui avoit besoin, pour se sou- 
tenir , d’occuper ses armées , n’ayant fait aucune 


de cette guerre sanglante. Elle commença par 
des négociations pour la paix.. L’établissement 
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«lémarclie qui indiquât des intentions pacifi- 
ques, le roi d’Angleterre poussa la modération 
jusqu’à faire le premier pas. M. WickLam , son 
ministre en Suisse, présenta, le 8 mars 1796, 
à M. Barthélemy , une note par laquelle il 
lui annonça que le roi désiroit apprendre par 
lui quelles étoienl les disjjosilions du gouver- 
nement françois, relativement à l’objet d’une 
paix généi'ale ; qu’en conséquence , il jjrioit 
M. Barthélemy de lui faire donner une réponse 
écrite aux questions suivantes : 1°. Est-on dis- 
posé en France d’entamer avecS. M. Britannique 
et ses alliés une négociation pour le rétablis- 
sement d’une paix générale, à des conditions 
justes et convenables, et d’envoyer des mi- 
nistres pour un congrès à tenir dans un endroit 
dont on seroit convenu? 2." Est-on disposé à 
faire connoître les bases de la paix que la 
France voudroit proposer, afin que le roi et 
ses alliés puissent examiner si elles peuvent être . 
admises comme fonflementde la paix ? 5 .« Veut- 
on proposer quelque autre moyen pour parve- 
nir à une paix générale? Le ministre angiois 
finit sa note en déclarant qu’il n’est pas autorisé 
à entrer, avec M. Barthélemy, en discussion 
sur ces objets. 

La réponse du directoire exécutif, que 
M. Barthélemy fut obligé de transmettre à 
M. VVickham, étoit peu analogue à une ouver- 
ture si franche , et qui indiquoit tant de loyauté. 
Les dominateurs de la France, éblouis de l’é- 
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clat qui les entouroit, ne surent jamais distin^ 
guer la dignjté de la morgue. M. Barthélémy 
répondit, en leur nom , le 26 mars 1796 , que 
la déclaration, de M. Wickhain, portant qu’il 
n’étoit pas autorisé à entrer, en discussion sur 
les questions qu’il avoit proposées , faisoit dou- 
ter de ïa sincérité des sentimens pacifiques de 
sa cour; que s’il étoit vrai que l’Angleterre com- 
mençât à .connpUre son, véritable intérêt et 
quelle voulûtse rouvrir les sources de l’abondan- 
ce et du bien-être, ellen’auroit pas proposé un 
congrès qui auroit nécessairement pour résultat 
de prolonger les négociations à l’infini ; et elle 
ne se borneroil pas à demander , d’une manière 
vague, quç le gouvernement françois proposât 
quelque autre moyen de parvenir au but d’une 
pacification générale. Après quelques observa- 
tions dans lesquelles on reproche au gouver- 
nement anglois d’avoir été guidé dans sa dé- 
marche par des vues peu loyales , le directoire 
déclare que. lâ constitution ne lui permet pas 
d’écouter des propositions qui tendroient à lui 
faire aliéner ce qui , d’aprtK les lois , forme le 
territoire de la république , mais qu’il écou- 
tera les propositions qu’on lui fera à l’égard 
des pa’ys occupés par ses troupes , mais non 
encore réunis. ^ ‘ ^ 

, Cette réponse rompit naturellement toutes 
les négociations. Aussitôt que le gouverne- 
ment de la Grande-Bretagne en fut averti , il 
adressa, le 10 avril 1796, à tous les ministres 
etrangers résidant à Londres, une nole circu- 
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laire par laquelle il {annonça qu’il ne restoit au 
roi d’autre parti à Jirendre que de continuer 
une guerre aussi juste que nécessaire. 

Kenvraa fpiilé La guerre fut donc continuée avec plus 
"r 7 ci‘r “ achamement que jamais. La Grande-Bretagne 
' 73 «- ne cessa de soutenir de son argent les ennemis 
de la France , auxquels elle ne pouvoit plus 
joindre ses troupes. Elle conclut avec l’Au- 
triche un nouveau traité en vertu duquel elle lui 
avança, dans le courant de 1796, la somme 
de 1,200,000 livres sterlings. Ce traité n’a pas 
^ ^ été rendu public , ni même communiqué au 

parlement d’Angleterre. Le ministre Pitt sé 
contenta de déclarer , dans la séance du 7 dé- 
cembre 1796, que les ministres avoient avancé 
cette somme à l’empereur , sur leur responsa- 
bilité personnelle. Le parlement ne consentit 
pas seulement qu’elle fût portée sur le budget de 
1 797 ; il accorda encore au ministre 1 ,800,000 1 . 
de plus pour être employées de la même ma- 
nière. - '' 

Tr.iiMc Un autre traité de subsides fut conclu, le 

Un 10 juin 1796. 1 O juin 1796, à Francfort, entre la Grande- 
Bretagne et le landgrave de Hesse-Darmstadt. 
Ce prince , qui av oit déjà fourni 3 , 000 hommes 
à l’Angleterre , en vertu de son traité du 5 oc- 
tobre, 1793 *, et 43 oo à l’Empire germanique 
donna encore 2284 hommes contre un subside 
de 3 o couronnes de banque et de 80,000 cou- 

’ F'oy. p. a 38 de ce volume. 

» f^oyes f.228. 
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roimes par an, pendant six ans. Coname .ce 

traité ne se trouve pas dans le recueil de M. de 

Martehs, nous le donnons içi en entier. 

/ » 

Qu’il soit notoire à tous ceux qu’il appartiendra, 
que S. M. le roi de la Grande-Bretagne et S. A. S. le 
landgrave de Hesse-Darmstadt, en considération des 
liens étroits qui unissent leurs intérêts et ayant jugé 
que, dans la situation actuelle des choses, ce seroit 
ajouter à la prospérité mutuelle de la Grande-Breta- 
gne et des possessions de Hesse-Darmstadt, de ci- 
menter et fortifier, par^ûn nouveau traité d’alliance , 
les liaisons subsistantes entre eux , S. M. Britannique , 
afin de régler l’objet de ce traité, a jugé convenable 
de nommer Charles Craufurd, son envoyé aux ar- 
mées impériales et royales; et , de son côté, S. A. S. 
a nommé , pour le même objet , le baron Charles de 
Barkbaus, son conseiller-privé et directeur de son 
■. conseil de guerre ; lesquels étant munis des pleins 
. pouvoirs nécessaires , sont convenus de prendre pour 
bases du présent traité celui conclu précédemment 
•entre la Grande-Bretagne .et la Hesse , le 5 octobre 
*79^5 parties qui pourront s’appli- 

quer aux circonstances présentes, et de stipuler, par 
de nouveaux articles, les points qu’il sera nécessaire 
de régler autrement; et, comme il n’est pas possUjle 
de spécifier chaque cas particulier, toute chose qui 
paroitra ne pas être déterminée d’nnè manière pré- 
cise , soit dans le présent traité, soit dans le précé- 
dent , sera réglée avec bonne foi et avec'équitéj'en 
conformité des principes-qui ont été adoptés dans des 
occasions précédentes. 

Art, !.*'■ En conséquence, il y a aura , en vertu do 
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ce^trailé, entre S. M. le roi de la Grande-Bretagne et 
S. A. S. le landgrave de Hesse-Darmstadt, leurs héri- 
tiers et snccesseurs, une amitié étroite et une union 
sincère, ferme et constante j en sorte que l’un consi- 
dérera les intérêts de l’autre comme les siens propres^ 
et s efforcera de les avancer de bonne foi, autant que 
possible , et de prévenir et d’écarter tout trouble et 
offense. ' • 

Art. 2 . S*. M. le roi de la Grande-Bretagne, dési- 
rant d’avoir à son service un corps de troupes à em- 
ployer où il jugera convenable , excepté aux ludes 
Orientales , ou à bord d'une flotte ; et S. A. S. ne 
désirant pas mieux que de donner à S. M. cette nou- 
velle preuve de son attachement, s’engage , en vertu, 
de cet article, de mettre sur pied trois bataillons d’in- 
fanterie, formant un corps de 2^84 bommes, d’après 
l’état annexé. Ces troupes devront être prêtes à être 
passées en revue par les commissaires de S. M. Bri- 
tannique le i4 juillet de la présente année à Darm- 
stadt , et à se n^ettre en route dèsjc' lendemain pour 
le lieu de leur destination. Le général nommé par 
S. M. Britannique pour commander dans les pays 
où ces troupes serviront, sera autorisé les em- 
ployer, soit ensemble, soit par détachement, et 
même de lés répartir dans les différentes îles ou 
districts sous son commandement , de la manière 
quM jugera la plus avantageuse au service de S. M. 
Toutefois il est bien entendu que ces troupes reste- 
ront sous les ordres inrmédiats de leurs propres chefs. 
Ledit corp^ devra être composé d'hommes disciplinés 
et exercés , bien armés et équipés. / 

Art. 3. Afin de défrayer S. A* S. le landgrave des 
dépenses qu’occasionnera d’équipement dudit corps 


DigitizV ^ by Goo^lc 



tRAlTÉ DE CA^IPO-rORMIO. S3â 

Oe troupes, S. M. Britannique promet de payer à S. 
A. S. pour chaque homme 3 o couk’onnesde banque, 
la couronne' évaluée à 53 sous d'Hollande, ou Wen à 
4shelling^,9 pences, 3 farthings, monnoie an^oise; 
lequel payement s’effectuera immédiatement après la 
reVue et d'après l’état effectif qui sera alors vérifié. 
Tous les objets de campement; de plus, les chevaux, 
fourgons , chevau* de traits, valets dé bat et charre- 
tiers à la suite de ces troupes , tant pour le transport 
des équipages," provisions, mimitiohs, ustensiles 
et malades, que pour autres objets de toutes' es- 
pèces , ensuite pour les pièces de campagne, avec 
leurs attirails et artilleurs., seront fournis par S. M. 
Britannique , partout où Ijesoin en sera. • . 

Art. 4. Outre la somme stipulée dans l’article pré- 
cédent pour la levée, S. M. Britannique fera payer à 
chaque officier, ainsi qu’à tout employé non com- 
battant , du même rang , le montant de trois mois de 
sa paye, d’après son rang, et sur le même pied qu’à 
ses troupes nationales, afin àe lès soulager dans la 
dépense de leur équipement ; lequel payement aura 
lieu immédiatement après la signature du. présent 
traité. 

Art. 5. S. M. le roi de la Grande-Bretagne s’engage 
de même à payer à S. A. S. le landgrave un subside 
annuel pendant les six années que durera le présent 
traité. Ce subside commencera du jour de la signa- 
ture et sera payé à raison de 80,000 couronnes de 
banque par an. Le payement de ce subside sera fuit 
régulièrement et sans interruption , par trimestre, à 
l’agent de S. A, S. à Londres. 

Art. 6. Ces troupes resteront au service et à la dis- 
position de S. M. Britannique, pendant six années. 
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et S. M.leur allouera durant ce temps ! i.® tout ce qui 
est nécessaire à leur subsistance , et nommément la- 
paye, le pain, les fourrages , et en général tous émo- 
lumens ordinaires et extraordinaires attachés à cha- 
que grade , sur le pied alloué aux troupes angloises , 
dans les difiërens lieu:t de leur destinatiôn ; et à cet 
effet l’état de payement sera antiexé au présent traité; 
2.° les médicamens et l’entretien pour les malades et 
blessés , avec uü emplacement et lès moyens néces- 
saires de transport pour les traiter et en avoir soin-, 
exactement sur le même pied que les troupes natio- 
nales angloises, et par leurs propres médecins ét chi- 
rurgiens. Le payement commencera le jour de la 
revue , d’après l’état efièctif du corps , qui sera vérifié 
par une feuille signée par les ministres respectifs des 
hautes parties coutractantes ; laquelle aura la même 
valeur que si elle étoit insérée textuellement dans 
le présent traité. 

Art. 7. Comme dans l’état mentionné ci-dessus, la 
force de chaque compagnie , dont quatre forment un 
bataillon, se monte à i63 soldats, il faut observer 
que dans ce nombre se trouvent compris sept hommes 
non armés, destinés, suivant l’usage établi dans le 
service hessois , à servir de domestiques aux officiers ; 
il est convenu que , nonobstant ce , ils seront portés 
sur les rôles comme soldats soUs tous les rapports. 

Art. Ç. Comme il est à craindre que, malgré les 
soins employés , il ne sera pas possible de prévenir 
entièrement la désertion jusqu’à l’arrivée des troupes 
au lieu d’embarquement, et S. Â. S. promettant 
d’employer tous les moyens en son pouvoir, afin que 
lesdits corps se trouvent au complet au moment de 
rembarquement , U est convenu qu’il y aura , à la 
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revue mentionnée , dix hommes surnuméraires par 
compagnie, afin de remplaceras déserteurs enroutej 
en sorte que si , à l’arrivée du corps au lieu de l’em- 
barquement , lé nombre des surnuméraires excédoit 
, celui des déserteurs , le surplus pourra être distrHmé 
parmi les régimens et être ajouté au nombre , afin 
qu’en pareil cas , les sommes à payer pour chaque 
homme soient augmentées ; et S. A. S. s’engage de 
plus à faire escorter lesdits corps par un détache- 
ment de cavalerie, afin de ramasser les déserteurs, 
faire les logemens, etc., étant bien entendu que 
les dépenses, tant de la route que du retour.du déta- 
chement seront payées par S. M- • , 

Art, g.Tout ce qui a rapport à la paye et à l’entre- 
tien sera évalué d’après l’état de la revue annuelle ; en 
sorte que les vacances qui auroient- lieu d’une revue 
à l’autre , n’apporteront aucuns changemens dans le» 
états de payement. S.,M. fera payer ces objets par 
avances de deux à trois.mois, soit par des assigna- 
tions payables à l’ordre- du commissaire hessots sur la 
caisse de S. M. , la plus à portée de ladite commission, 
soit au comptant , à l’agent de S. A. S. à Londres. 

Art. lo. U y aura chaque année une nouvel^ re- 
vue. S. M. préviendra trois mois à l’avance du nombre 
de recrues nécessaire pour compléter le corps ; le- 
quel nombre sera fixé d’après le rapport officiel du 
1.®’^ jour d’avril, en sorte que les recrues doivent être 
prêtes à être délivrées au commissaire aoglois le i®*^ de 
juiliet , dans le lieu de la première revue, ou, un mois 
aptès, à tel port d’Allemagne, ou à tel endroit des 
frontières de l’Empire., que S. M. choisira po^r leur 
réception. La forme de leur livraison sera censée 
' celle de la nouvelle revue j et le total des hommes 
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efTectirs restans d’après le rapport du mois d’ami, 
ajouté à celui des recrues délivrées au commissaire, 
britannique , sera considéré comme l’état effectif de 
la nouvelle époque et ne variera pas jusqu’à la revue 
de l’année d’après. . ' 

Art. II. Il sera payé là somme de ao couronnes 
de banque par chaque recrue armée, équipée, disci- 
plinée et exercée; et S. A. S. le landgrave se charge de 
la dépense du transport jusqu’au Heu de l’embarque* 
menty'àinsi que de celle de l’escorte; lesquelles lui 
seront Teml)oursées par S. M. Britannique. 

Art.^i'î. Comme pendant la durée de ce traité il 
arrivera nécessairement que des officiers ou des sol- 
dats seront forcés de s’en retourner chez eux,soitpar 
raisons defamillejSoitpar avancemens, soit par mala- 
dies, S. M. se charge, dans les deux premiers cas, des 
frais de transport jusqu’aux frontières de l’Empire, 
et , dans le dernier cas, jusque dans leur pays natal; 
S. A. S. promet en retour de remplacer, à ses propres 
dépens , les officiers à la suite et les soldats auxquels 
il sera permis de s’en retourner , pour toute autre rai- 
son que cClle.de maladie , sans exiger la clause stipu- 
lée dnns le précédent article pour le.s recrues, ne se 
réservant que lenr transport depnisles frontières jus- 
qu’au lieu de'leur destination.*routefois,'S. A. S. ne 
rappellera jamais un officier ou un soldat sans un 
cas urgent èt sans en avoir prévenu S. M. ; et eUfe 
aura soin que le nombre des officiers soit toujours au 
complet.. > 

,Art. i"i. Le sérénissime landgrave se chargeant de 
fournir ledit corps d’armes et d’habillemens , en con- 
séquence de sa paye sur le. pied des troupes anglqfses, 
ainsi qu’il'a été convenu dans les articles précédons , 
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S. M. ordonnera des indemnités pour les pertes en 
habillemens , équipemens et armes , qui seront la 
suite de quelques événepaens de campagne ou de 
voyage^ tout comme pour toutes autres dépenses oc- 
casionnées par le transport des divers objets des 
troupes , et généralement de toutes choses dont, elles 
pourroient avoir besoin; étant bien entendu que les 
articles ci-dessus mentionnés seront délivrés aux 
commissaires arçlois en même temps que le seront 
les recrues de l’année, afin que le même navire puisse 
transporter le tout. 

Alt. i4- Dans le cas où un officier perdroit ses 
équipages, soit en roule, soit par quelque événement 
de guerre , il lui sera alloué par S. M. les mêmes in- 
«demiiités qu’on alloue, en pareil cas, aux officiers 
anglois. • • 

Art. i5. Aussitôt que S. Al S. aura mis le corps en 
état de marcher , dans le terme convenu , fille sera 
considérée comme ayant rempli ses engagemens pré- 
liminaires ; en sorte que les frais de levée, les.suhsides 
et la paye s’effectueront d’après la détermination cir 
dessus indiquée , même dans le cas où S. M. , par 
quelque événement imprévu, ne jugerôit point con*- 
venable de faire passer le corps en revue , ni de le 
mettre en route , ni de l’embarquer. 

Art. 16 . Dans le cas où, avant l’époque de la re- 
yOe, S. M. Britannique serolt disposée à renoncei* en- 
tièrement au, présent traité , S. A. S. recevra ,’'à titre 
d’indemnité : 1 .° les frais déboursés pour la levée; 
2 ." ceux d’équipement alloués aux officiers; 3.“ trois 
mois de paye pour la totalité des troupes , d’après 
l’état annexé au second article, etc.; 4*'’ subside 
pour une année. 


IV. 
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Art. 17. A l’expiralioii des six années, S. M. Bri- 
lanni»|iic renverra le corps s» la disposition de S. A. S. 
dans le même état où il se tronVoit en entranl à sou 
service, et se cliarpeant de tontes les dépenses de 
transport jnsqn’à son arrivée à Darmstadt. 11 est en- > 
tendu qmt S. M. ne payera les liais de levée des 
hommes qui, à cette époque, se trouveroient man- 
«pier , excepté ilans le.cas où elle auroit omis d’en 
prévenir six mois d’avance S. A. S. leHand^rave , aux 
lins de lui éviter 1«ïs dépenses d’un iiotiveau recrnte- 
meiil. Si, par un événement quelconque, ce retour 
devoitèlre retardé, le présent traité sera, en tous 
points , 'considéré lacilement prolonjp^ pour une an- 
née; et l’oii conviendra alors d’une certaine somme 
pour servir de compensation aux frais de levée , dans* 
la proportion du présent arrangement. 

Art. îR. Si, a l’expiration des six années fixées 
pour lu durée du présent traité, S. M. jtigeoii conve- 
nable de garder letlît corps cpielques années de plus, 
àS. A. S. y consent d’avance; et, comme dans cette sup- 
position , il sfra seulement nécessaire de s’arranger 
j»our les frais de levée et de l’équipement des oHiciers, 
ifs seront calculés d’apiès les proportions du présent 
truité. 

Art. 19. .S. A. S. se résêrve la pirisdiction de ses 
troupes , ainsi que foule ‘disposition relative aux pro- 
motîoiVs-, à la disciiHine et à l’administration iiitt?- 
rieure. ' • * 

Art. 20. S. M. Britannique accorde à S. A. S. la 
somme de 1 5 ,oo<» livres sterlings pour les premiers 
frais d’équipement de ce corps , dont le payement 
sera elFectné de suite, après la signature du présent 
traité , et sera porté eu à-compte des frais de levée. , 


TRAITÉ dÈ CAMpÔ-FORMIO. 55^ 

Art. 21. Les déserteurs seront fidèlement rendus 
de part et d’autre ; et jii les soldats, ni. toute autre 
personne attachée au corps de Hesse-Darmstadt , 
u’ubiietidront la permission de se fixer dans les étais 
de S. M. Britannique. • ‘ ' 

En témoignage de quoi ', nous* les soussignés, . . - 

munis de pleins pouvoirs’ de S. M. le roi de la Grande- 
Bretagne, d’un côté, cl, de l’autre, de S. A. S. le land- 
grave régnant de Hesse-Darmstadt , avons signé le 
présent traité et ordonné que le sceau de nos armes y 
fût apposé. 

Fait à Francfort, le lo de Juin 1796. ' ' 

Signé C. Cbaüfürd. 

C. B. DE Barkhaus. 

• Avant de donner le précis des événemens Ari.i.i.aiM. 

r du 49 Jinvier 

militaires! de l’année 1796, nous allons rap- 
porter ce qui se passa durant celte année 
à la diète de l’Empire «elativement à la con- 
tinuation de la guerre. Le 28 novembre 1 79^), 
l’empereur signa un décret de commission 
par lequel' il proposa de voter une quantité 
suffisante de mois romains pour la caisse des 
opérations militaire.? de l’armée de l’Empire. 

La diète en vota 100, équivalant à un mil- 
lion de florins. Cet avis est du 29 janvier j 796 ; 
il fut changé eii conclusum par la ratification 
impérialç du i 5 février. 

Le 2 1 du même mois de février, nn nouveau 
décret de commission annonça que, le feld-ma- 
réchal Clairfait ayant été rappelé , l’empereur 
avoit confié à l’archiduc Charles, son frère, le 

22 * 
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commandement de son armée , et qu’usant du 
droit de diriger les opérations de la guerre de 
l’Empire que le concliisum du 22 déçembre 
1792 ' lui avoit conféré, il avoit provisoire- 
ment chargé le même prince du commande- 
ment de l’armée de l’Empire , mais qu’il croyoit 
convenable de lui accorder un'grade plus élevé 
que celui qu’il occupoit^ parmi les généraux de 
l’Empire. Un avis de ladiète, du 21 février 1796, 
confirma celte disposition , et proposa d’élever 
l’archiduc à la dignité de feld-maréchal-général 
de l’Empire. 

U mois de juillet, l’impératrice de Russie fit 
présenter par son ministre à la diète une dé- 
claration portant qu’elle devoitaux liaisons d’a- 
mitié subsistantes entre elle et le chef de l’Em- 
pire , d’exhorter les états de se joindre à lui et 
de ne pas renoncer à.une ligue qui seule pou- 
voit assurer le maintien de la constitution ger- 
manique. '• 

Avit dr 1j dîèlÿ Après les échecs que l’armée autrichienne 

du 3 D)uiIlel,^ 96 . , * * , • 

éprouva au commenéement de la campagne de 
1796 , 1 a diète effrayée prit, le 3 o juillet, un avis 
portant que l’empereur sera sollicité de la ma- 
nière la plus pressante d’employer les moyens 
, ' • quisônten son pouvoir pour faire la paix avec la 

France. Telle fut la peur . qui s’étoit emparée des 
ministres rassemblés à Ratisbonne, qu’ils en- 
voyèrent quelques députés au tjuartier-général 
françois pour donner communication de cet avis 
* Voy. p. aao. 
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et négocier une neutralité pour Ratisbonne- 
Jourdan déclaraà ces dépu tés qu’il ne dépendoit 
pas de lui de leur accorder leur demande. Cette 
démarche de la diète dut déplaire à la cour de . 
Vienne etàl’archiduc Charles. Celui-ci exprima 
son mécontentement dans uneleltre qu’il écrivit 
leSi juillet deBommerskirchen au con-commis- 
saire impérial à Ratisbonne, La diète envoya 
une députation auprès de l’archiduc pour lui 
faire des excuses et solliciter sa protection ' en 
faveur de la ville où siegeoit le corps germa- 
nique. L’archiduc répondit qu’il accorderoil à 
la ville de Ratisbonne une parfaite neutralité , 
si le directoire exécutif vouloit y consentir. L’é- 
poque des. vacances étant survenue , la plupart 
des ministres quittèrent Ratisbonne , et la diète 
fut suspendue de fait. , ’ ' 

L’Italie et l’AUemâ^ë forent, en' 1796, le 
théâtre de la guerre. ^ ' ■' < ‘ ' 

En Italie', la victoire que Schérer avoit rem- 
portée le 25 novembre 1796, près de Loano 
préluda à celles qui rendirent l’année 1796 si 
fameuse. Un nouveau général prit le comman- 
dement de l’armée françoise: c’étoit Buonapartej 
Le zèle fanatique qu’il avoit montré au siégé de 
Toulon et les services qu’il ayoit rendus à là 
convention nationale , en combattant Contre les 
sections de Paris dans la journée du i5 vendé.- 
miaire , lui valurent sa nomination. Il se mit 
le 5o mars à la tête d’une année qui manqùoü 
Voy, p. aa5. 
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de tout, mais à laquelle il' montra de loin , 
comme prix de la victoire , les champs fertiles 
de la Lombardie et ses riches cités. En attaquant 
avec des forces supérieures les corps détachés 
des Autrichiens et des Piémontois, il les écrasa 
tous successivement, et se rendit en peu d’anr 
nées paître des possessions de la maison d’Au- 
' triche en Italie. ' ' • 

L’armée autrichienive ctoit commandée par 
le général Beaulieu qui, étranger au pays, ne 
conno’ssoit pas le terrain, et n’avoit que .ô6,opo 
hommes à sa disposition ; le général piémontois 
Cofli occiipoit le Col-de-Tende avec 20,000 
'hommes; le dnc d’Aoste, avec i 5 ,ooo hommes, 
étoit chargé de couva-ir, le Piémont contre l’ar- 
mée des Alpes, qui, forte de 26,000 hommes 
et commandée par liellermann , -occupoit la 
Savoie ; l’armée de Buonaparte étoit d’abord à 
peine de 5 o,ooo hommes ; .mais ce général sut 
habilement profiter des.fautes des ennemis , et 
bientôt ses forces furent doublées. 

Beaulieu vouloit, en oèvrant la" campagne, 
pénétrer jusqu’au Var ; il battit; le 9 avril, le gé- 
néral Cervoni à Voltri; mais il négbgea d’oc- 
cuper les montagnes qui coiivroient son aife 
droite. Buonaparte profita de cette faute, et 
défit le général Argenteau, le 12 à MontCnotte, 
et le i 4 à Dego. Le lendemain i 5 , le général 
Vukassowiûb , qui étoit venu au secours d’ Ar- 
genteau , qu’il lie trouva plus à Dego, y fut battu 
à son tour. Par ces victoires, Buonaparte s’étoit 
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placé entre rarmée de Beaulieu et cejile, 4 e Colli, 

postée àCeya; il tomba avec toutes, forces . 
surlesPiémontois , elles obligça, le 17 avrU, à 
abandonner leur camp retranché et à se retirer ' ' • . 

sur Mondovi. Colli fut battu le 22, et se rçtUa 
à deux lieues de Turin. ..i 

Le roi de Sardaigne envoya deux députés rh'îr,-'»* 
auprès du ministre de France à Gênes , et le mi- 
nistre d’P^pagne àTuriu offrit la médiation de sa 
cour pour le rétablissement de la jpaix. Le roi fit 
aussi demander la paix au général Buonaparle , 
mais celui-ci déclara n’ètre pas autorisé à en. ; 

traiter; il cpnsentitcependantàun armistice qui 

fut signé à Cherasco, le 28 avril , entre le géné- 
ral françois et le général sarde Latour *.. . 

Cet armistice fut conclu pour durer depuisle 
jour où les conditions auxquelles le roi s’étoit 
soumis, seroient- remplis , jusqu’à cinq jours 
après la fin des négociations pour une paix dé- 
finitive. Ces CQnditions étoient la remise de 
Coni et d’ Alexandrie , la. dernière cependant 

jusqu’à l’époque seulement où l’on pourroit re* , 
mettreTortoneàl’arméeffrançobe. I. J 
L’armée françoise restera en possession de Ja 
partie du Piémont qu’elle -.avoit conquise; elle 
aura la facilité de- passer, le Pp au-dessous de 
Valence, et le passage par le chemin le plus ' 
court, pour les courriers qu’elle voudra en-; 
voyer à Paris. a - 5 . ‘ ' . - 

* Martens, .Recuei^,.Ty VI, p. C08. 
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Les troopes piémontoises qni font ’parlie de 
l’armée autrichienne, sont comprises dans la 
suspension d’armes, y//*/. 6. 

La citadelle de Ceva sera remise aux Fran- 
çofs. ^ri, 7 

I Les detx ministres que le roi av6it éiivoyés à 
Paris, les chevaliers de Rcvel et de Tonso , 
signèrent , le 1 5 mai suivant , un traité de paix 
avec Charles Delacroix, ministre des relations 
extérieures de la république Françoise *. 

Par ce traité , le roi renonce à la coalition 
"contre la France, 2..' 

Il cède la Savpie , les comtés de Niee, de 
Tende et de Beuil. Art. 3. > 

■ Ij’art. 4 détermine la ligne qui formera la li- 
mite entre les deux états. 

Il s’engage à ne pas permettre aux émigrés 
François, autres que ceux des pays par loi cédés, 
xle séjourner dans ses états. Art. 5. 

. Lè roi s’oblige à accorder une amnistie pleine 
jst entière à ceux de ses sujets qui ont été pour- 
suivis pour leurs opinions politiques. Art. 8. 

Les troupes françoises occuperont , indépen- 
damment de t.oni, de’Ceva et de Tortone, qui 
leur avoient été remis en vertu de l’armistice, les 
forteresses d’Exiles, de l’Assiette (laSieta), de 
Süze, de la Brouette, de Château-Dauphin, et, 
au choix du général en chef> celle d’Alexandrie 

‘ Mabtens, T. VI, p. 6ii. 
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OU de Valence ; lesquelles places seront resti- 
tuées au roi de Sardaigne , après la conclusiôn 
d’ùn traité de commerce entre les deux état^ 
celle de la paix générale et rétablissement' de 
la ligne des frontières. Arl. 12 et 1 3 . 

Les fortifications de la'Brûnette , de Slize , et 
les retranchemens formés au-dessus de cette 
Tille , seront démolis aux frais du roi , mais à là 
diligence des commissaires nommés par le di- 
rectoire exécutif. Art. 

L’artillerie des places occupées et dont la dé- 
molition n’est pas stipulée par’ le présent traité, 
poursaêlre employéé^ au service de la républi- 
que, sauf restitution; les munitions dé guerre 
et de bouche qui s’y trouvent, pourront être 
consommées, sans répétition, pour le service 
de l’armée républicaine. Art. j6. 

Les troupes françoises jouiront du. libre pas- 
sage dans les états du roi, pour se porter dans 
l’intérieur de lltalie et en revenir. Art. 17. 

Le roi accepte la médiation de la républi- 
que pour terminer les diflPérends qui. subsis- 
tent entre lui et la république-. de Chênes, et 
statuer surleurs prétentions réciproques. Art.xZ. 

La république- batave est comprise dans ce 
traité. Art. 19. - ^ • 

• Le roi de Sardaigne fera désavouer,' par son 
ministre près la république françoise, les pro- 
cédés employés envers le dernier ambassadeur 
• de France. Art. 20. 


346 . CHAPITRE XXVI. ■ 

CVsl ainsi qu’enlrainé parades conseils' per- 
fides ou pusillanimes , Viclor Amédée III , 
affoibli par l’âge , signa une paix humiliante , 
qui J en le rendant vassal de la république 
l'rançoise, le dépouilla de celte considéra- 
tion qui n’est pas moius indispensable aux sou- 
verains qu’aux particuliers. En abandonnant 
dans un moment critique ses alliés, et en consen- 
lant que sa propre artillerie fut tournée contre 
eux, il attira sur l’armée autrichienne tous les 
désastres dont elle fut bientôt accablée. En li- 
vrant à la France scs forteresses* et accordant 
aux troupes de la république un libre passage 
par ses états , il se soumit à supporter 'doré- 
navant l’orgueil du directoire et l’insolence de 
ses généraux ; les conditions mêmes auxquelles 
on atlachoit la restitution de ces places: la con- 
clusion' d’un ti*aité de commerce, la paix gé- 
nérale et l’établissement d’une ligne de fron- 
tières, indiquoient qu’on n’étoit pas intentionné 
de les rfendre , à moins de s’en faire payer le 
prix par des concessions onéreuses. En se lais- 
sant arracher une promesse d’impunité pçur les 
rebelles qui avoient voulu troubler la tranquil- 
lité intérieure de ses états, et qui, peut-être, 
avoient trahi leur patrie, il autorisa la révolte 
et découragea ses sujets fidèles. En refusant un 
asile à de, malheureux fugitifs', proscrits à cause 
de leur dévouement à leur souverain , le roi de 
Sardaigne n’excepta pas même d’un arrêt si ri- 
goureux ses deux filles, épouses des frères de 
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"Louis XVI, que le gouverneineHi François avoit 
insiîritës sur la liste des émigrés) et qu’il dépen- 
doil dorénavant d’un commissairefrançois d’ar- 
racher des bras de leur père. ; 

" Viotor-^Amédée ^ne survécut* que <juelques 
mois à ce traité. S’il est vrai que c’étoit surtout 
son fils aîné ; le prince de Piémont, qui l’avoit 
engagé a accepter des conditions si dures , ce 
prince qui., le 1 6 octobre 1796 , monta sur le 
trône sous le nom de. Gbarles-Emanuel IV, 
expia , par une longue suite d’humiliations , un 
conseil si irréfléchi. 

La défection des Piémontois força Beaulieu 
à se retirer dans le Milaqois, et à prendre une 
position derrière le Pô. Par une marche forcée , 
Buonaparte le tourna, en passait, le 7 mai, 
ce fleuve à Plaisance , ensuite le battit le 10 à 
Lodi. La possession de cette dernière ville ren- 
dit les Français niaîtresde la Lombardie'; le.i 4 , 
ils occupèrent Milan. Le général Beaulieu’, 
après avoir réussi avec beaucoup de peine à 
jeter des vivres et une garnison dans Mantoue, 
se sauva, avec les débris de son armée, dans 
le Tirol dont il ferma les défilés. , 

Le duc de Parme n’avoil pris aucune part à Sïlinrn'^inn dSr- 

■ ^ ^ niea de Pl«i'*nc« 

la coalition ; il fit valoir auprès des François la 
protection dn roi d’Espagne , son beàu-frère. Le 
comte de Valdeparaiso , ministre de Charles 
à Parme , négocia avec le général Buonaparte 
U O arrangement pour faire reconnoîlre la neu- 
trablé de ce prince. On lui accorda le 8 mai une 
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suspension d’armes, -à condijion qu’il pajeroit 
une contribution de 2 millions de livres , feroit 
remettre 1,700 chevaux à l’armée Françoise, 
20 tableaux au choix du général en chef, ainsi 
. une certaine quantité de fourrages* et de 

vivres à l’ordonnateur en chef ■. Les signataires 
de ce traité, pour le duc , furent les marquis 
de Pallavicini et dalla Rosa. 

Ce fut la première fois , dans les siècles civi- 
lisés, qu’une armée victorieuse se permit de dé- 
pouiller les vaincus de ces objets d’arts auxquels 
. • les peuples attachent un si grand prix, qu’on, 
ne peut les en priver sans’ exciter des haines 
nationales qui se perpétuent de génération en 
génération. Si l’accumulation* des tableaux et 
des chefs-d œuvre de l’art dans le musée de 
Paris a contribué au progrès des arts en France, 

■ elle a, d’un autre côté, étouffé dans la nation 
tout sentiment de justice, lui a inspiré une va- 
nité qui n’est pas favorable au développement 
du génie, et a donné aux généraux cet esprit 
• de rapin’e qui a fait exécrer les François dans 
tous les pays où leurs troupes sont entrées, 
d'.s'ïi! Quoique le marquis del Gampo , auibassa- 
ZTr'rltZ ïi’Espagne à Paris, eût pris le carac- 

i. d«cd.r„o.„. jg médiateur pour obtenir un adoucisse-" 
ment aux conditions imposées au duc de Parme, 
Ife directoire exécutif ne voulut pas s’en désister. 
Elles furent confirmées par le traité de paix que 


* Martzns, /Zec«ei7, T. VI,p. 6a4. 
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le comte Poliü et don Louis Bolla , ses plé- , 
nipotentlaires, signèrent à Paris le 5 novem- 
bre 1796. Ainsi que le roi de Sardaigne , le duc 
de Parme promit de ne pas permettre aux émi- 
grés François de séjourner dans. ses états; car il 
'étoit devenu une maxime de politique du gou- 
vernement François que toute condition à la- 
quelle une puissance s’étoit soiQzuse, devînt ' •• 

règle pour toutes les autres; .et ‘ainsi chaque 
nouveau traité a joutaauxhumilialionsauxq.uelles 
ceux qui traiteroient par la suite dévoient s’at- 
tebdre. 

• Le duc de Parme promit , par le traité de 
Paris , d’accorder un libre passage dans ses étals 
aux troupes de la république et de le reFuser 
à ses ennemis, ^rt. y et S. ' 

Les art. 9 à i 4 stipulent divers avantages 
pour le commerce des François et des sujets 
du duc de Parme , mais principalement pour 
les premiers. 

La république batave Fut comprise. dans la 
paix. i 5 ’. 

Le même jour, le ministre d’Espagne signa 
une déclaration portant que ce traité avoit été- 
conclu sous la 'médiation et la garantie du roi 
son maître ; aussi le traité fut-il ratifié le 18 dé- 
cembre par le roi d’Espagne. ' ' 

Le duc de Modène s’empressa de suivre SuspcRiion J’ar- 
l’exemple du duc de Parme , son voisin. Buona- *79® 

w * • k 

‘ Martens, ÜecKcr/, T. VI, p.^a5. 
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parle accorda, le i a niai, à son plénipotenliaire 
le coiuinandeiir d’Este, un armistice pour lui 
donner le temps d’envoyer à Paris solliciter 
la paix. Ce prince fut oblige de payer dans 
l’espace d’un mois 7,600,000 livres , de Iburnir 
en sus pour 2 , 5 ôo,boo livres dcdenrées et mu- 
niiions de guerre , et de livrer 20 tableaux à 
])rendre dans sa gcllerie ou ses états ‘ . 

Malgré cet énorme sacrifice , le duc de Mo- 
dène, dont l’hérllière avoit épousé un archiduc 
d’Autriche, ne put obtenir la paix; Buonaparte 
révoqua même , le 8 octobre de la même année, 
la suspension d’armes qu’il lui avoit accordée , 
sous prétexte que la place de Mantoue avoit 
reçu des vivres du Modenois. Ainsi la maison 
d’Este fut entraînée dans l’abîme qui engloutit 
tous les étals d’Italie. . 

Après avoir forcé les Autrichiens à se retirer 
dans le Tirol , Buonaparte faisoitmine de vou- 
loir attaquer la moyenne Italie. Le roi des Deux- 
. , Siciles conjura de loin l’orage qui le menaçoit ; 

il saisit, pour faire un arrangement avec les 
François, le moment où sa neutralité pouvoit 
'encore avoir du prix à leurs yeux. Une suspen- 
sion d’armes futsignée à Brescia le 1 juin 1 796, 
par le général Buonaparte et le prince de Bel~ 
monte Pignatelli , envoyé du roi près la cour 
de Madrid 

« , _ 

* Martbns, T. VI, p. 633. 

*/&/</., T. VI, 4>.' 635. ' 
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Les conditions de cet armistice n’avoient rien 
d’humiliant pour le roi. Il devoit commencer 
du jour où ce prince auroit exécuté l’enga^- 
ment de relirer le corps de troupes napolitaines i 

qui étoit joint à celles de l’empereur , pour lui’ 
faire prendre des cantonnemens dans le terri- 
toire vénitien de Brescia , Crema et Bergame 
et durer lo jours après la fin des négociations 
de paix qui seront ouvertes entre les deux états. 

Art. 1-3. - ' . 

Le roi promit aussi de retirer ses vaisseaux 
de guerre des flottes angloises. 4. 

Eu signant cet armistice, le roi ne désarma Traité de 

• , . » ' 1 du 1 1 ocfol». *79^ 

pas : ses troupes; portées a oo,ooo hommes , '-'«''r-'urtci 
attendoient 1 issue des négociations pourla paix, 
prêtes à défendre les frontières du royaume 
contre toute attaque. L’instant où ce cas arri- 
veroitparoissoit approcher. Lescondipons aux- 
quelles le directoire exécutif vouloit faire Wpaix 
avec le roi des Deux-Siciles , révoltèrery; tel- 
lement ce prince qu’il rompit lés négociations , 
fit de sériehx préparatifs de guerre; et se rendit 
en personne à son armée. Ses.troupes occupèren t 
même quelques endroits des états du pape, et 
il enVbya à Romt le marquis del Vasto pour 
négocier une_alliance avec le pape. Cette con- ’’ 
duite ferme rendit le directoire exécutif plus 
facile ; il se relâcha sur ses prétentions, et la 
paix fut signée à Paris , le 11 octobre 1796, 
entre Charles Delacroix , ministre des affaires 
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étrang^ères de la république , ét le prince Bel- 

monte Pignatelli , aux conditions suivantes 

Le roi révoque tout acte , engagement, ou 
convention antérieurs qui seroient contraires 
au présent traité , et observera la neutralité. 
yiik. 2 . 

Il interdit l’accès dans ses ports à tous yais- 
seaux armés en guerre appartenant aux puis- 
sances belligérantes, qui excéderont le nombre 
«le «piatre. Art. p. 

Le roi consent à faire mettre en liberté tout 
citoyen François qui auroit été arrêté dans ses. 

• états à cause de ses opinions politiques rela- 
tives à la révolution Françoise. Art. 7. 

11 promet de faire toutes les recherches con- 
venables pour découvrir, par la voie de la jus- 
tice, les personnes qui volèrent , en 1793 , les 
papiers appartenans au dernier ministre de la 
république. Art. 8. 

Un article qui peut paroître. singulier, aujour- 
d’hui^ue nous avons perdu de vue les folies de 
cette époque , est le 10.* par lequel le gouver- 
nement François stipule, en faveur des citoyens 
François et de tous les agens de la république 
dans les états dii roi, la môme liberté do culte 
que celle dont y jouissent les individus des na- 
tions non-catholiques les plus favorisées à cet 
égard. , 

• X * Maatens, /Z ec., T. VI, p. 636. 
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Il sera' conclu , dit V article 1 1 , dans le plus 
court délai, un traité, de commerce entre les 
deux puissances, qui assurera à la nation Fran- 
çoise des avantages égaux à ceux dont jouissent, 
dans le royaume des Deux-Sicilps , , les nations 
les plus favorisées. _ . ' 

La république batave est comprise dans ce 
traité. Ai't: 12. . 

C’est ainsi que le roi des Deux-Siciles , tout 
en se retirant de la coalition , sut conserver la 
dignité etrindépendance de sa couronne. L’art. 7 
même, q*i renferme une stipulation relative 
aux affaires intérieures du royaume , est rédigé 
de, manière à indiquer que c’est une conces-» 
sion que le roi fait par clémence, plutôt qu’une 
condition qu’il se laisse imposer. De plus, le 
pardon qu u^y accorde, ne s’étend pas sur ses 
propres su jets., A, . ,, 

• Après avoir forcé .les Autrichiens à Quitter n-.r- 

la Lombardie , en abandonnant Mantoue à ses î.'is 
propres forces , Buonaparte détacha la division 
du général Augereau pour envahir les états 
du pape. Elle,entra à Bologne le 19 juin. Le 
fortd’Çrbin, Ferrare et Ravenne furent suc- 
cessivement occupés. Buonaparte en personne et I 
Salicetti , commissaire dii gouvernement fran- 
çoîs, se rendirent à Bologne, et y publièrent, 
le 20 juin , un manifeste portant que les rap- ? 
ports dans lesquels cette ville avoit été , depuis 
i 5 i 5 , envers la cour de Rome/cessoient, et 
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que les chefs de la nouvelle république prête- 
ront serment entre les mains da général Fran- 
çois , sous l'autorité duquel ils gouverneroient. 

• Vivement efB’ajé dés progrès des François,’ 
le pape, vieux et infirme, réclama la médiation 
du chevalier Azara, ambassadeur d’Espagne à sa 
cour, qui, s’étant rendu à Bologne avec Antonio 
Gnudi, député du pape, obtint du général fran> 
cois et du commissaire Salicetti une suspen- 
sion d'armes à des conditions très-dures - 

Elle comptera, à dater du.23 juin, jusqu’à cinq 
jours après la fin des négociationf qui doi- 
vent être entamées à Paris , pour la conelusion 
de la paix définitive. Ah. i . . 

-Le pape s’engage d’offrir les réparations 
nécessaires pour le meurtre dé Basseville, secré- 
taire de légation à Rome , qui avoit eu lieu en 
1795, et les dommages dus à sa famille. Art. 2. 

Tous les individus détenus dans les états du* 
pape, à causé de leurs opinions politiques, seront 
mis sur-le-champ en liberté , et leurs biens res- 
titués. Ah. 3. 

Les ports des états du -pape «seront fermés 
aux bâlimens des puissances en guerre avec 
la république , et ouverts aux bâtimens françoîs. 
Ah. 4* 

L’armée Françoise restera en possession des 
légations de Bologne et de Ferrare, et évacuera 
celle de Faenza. Art. 5. ‘ 

* MAHTEN8/ilecMie»/,T, VI, ’p. 64o. ' *- 
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La citadelle d’Antfône sera remise à l’armée 
fr'ançoise ; mais la ville restera sous le gouver- " 

nement civU du pape. Art. 6 et 7. ' - " 

Le pape livrera à • la république françbi^ 

• cent tableaux, bustes, vàses ou statues, au choix 
des commissaires qui seront envoyés à Rome, 
parmi lesquels objets seront notamment com- ’ 

pris le buste de bronze de Junius Brutus, et 
celui eb marbre de Marcus Brutus , tous les deux 
placés au Capitole, et cinq cents manuscrits 
au choix des mêmes commissaires, 8. Les 
plénipotentiaires François affectèrent de de- 
' mander les bustes des deux Brutus; le direc- 
roire exécutif, composé de régicides, aimoit à 
se comparer à ces deux Romains.' > 

■ ' Le pape payera une somme de i 6 , 5 oo,oo»o 
livres ', et fobrnira pour 5 , 600,000 livres de den- 
rées , marchandises ,* chevaux , bœuis ; etc.' , 
indépendamment des contributions qui soût ou 
seront'levées dans les légations de Bologne, 

" de Ferrare et de Paenza. Art. g. 

Le pape sera tenu de donner paçsage aux 
troupes de la république Françoise, toutes les fois 
qu’il lui sera demandé, 10. • ■ ’ * 

Pendant les négociations avec le pape ', le OrcTipalion de 
general Buonaparte , au mepns du traite qui 'ras- 
assuroit la neutralité du grand-duc de Toscane, ' 
détacha le général Vaubois pour prendre pos- 
session de Livourne; celte ville fut occupée le 
27 juin. Les François mirent" ia main sur les ' 

• * ■ ■ 23!. -V. 
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magasins considérables que les Anglois avoient 

formés dans celte ville. 

Cet événement eut des suites désagréables 
pour le grand-duc. Le lo juillet, une flotte de 
37 vaisseaux anglois ayant à bord 2,000 hommes 
de troupes de terre, parut devant le port de 
Porto-Ferrajo et força le gouverneur de re- 
mettre celte place aux Anglois , par une capitu- 
lation dans laquelle ceux ci déclarèrent qu’ils 
prenoient la ville en dépôt pour empêcher 
qu’elle ri’eùt le sort de Livourne, mais qu’à la 
paix ils la rendroient à son souverain. Le gou- 
verneur de Porto-Ferrajo stipule, dans cette ca- 
pitulation, .que la garnison angloise qu’il rece- 
vroit, ne feroit rien qui fût contraire à la neutra- 
lité de la Toscane, et que, si des vaisseaux de 
guerre de puissances belligérantes paroissoient 
devanfle port, ni la garnison ni les habitans .ne 
seroient obligés de prendre les armes. 

La république de Gênes éprouva aussi les 
effets de la prépondérance que les François 
avoient prise dans la Haute-Italie. Cet état ren- 
fermoit beaucoup d’enthousiastes , partisans de 
la révolution françoise et du système de l’égalité. 
Cependant le gouvernement avoit jusqu’alors 
maintenu sa neutralité, et reçu un agent francois. 
Cetélatde choses nesatisfaisoitpas les François 
qui convoitoient la possession du port de Gênes. 
Dès le commencement de l’année i , ils tour- 
mentèrent la république par une série de de- 
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mandes que le sénat ne ponVoit leur accorder , 
sans s’exposer au ressentiment des 'alliés. 
avoient la supériorité en Lombardie, et surtout 
'des Anglois dont les flottes dominoient dans 
la Méditerrannée. Le général Schérer , qui com- 
mandoit encore l’armée francoise , demanda 
qu’on lui remît les places de SavOhe et de Gavi ; 
en même temps le ministre de France exigea un 
emprunt 'de 3o millions de livres. Le gouverne- 
ment génois* repoussa ces deux prétentions; 
mais bientôt elles furent renouvelées d’une ma- 
nière pressante. Le commissaire Salicetti se 
rendit le i6 mars à Gênes ; dans l’espoir d’ame- 
ner le sénat à quelques Concessions ; il sè borna 
à la fin à demander un prêt secret de 5 millions 
pour subvenir aux besoins pressans de l’armée 
Iraoçoise'. Pendant que le sénat délibéroit en- 
core sur cette proposition, M..Drake, ministre 
de la Grande-Bretagne à Türin , se rendit en 
toute hâte à Gênes , et déclara que si la républi- 
que accordoit l’une ou l’autre demande des 
François, la flotte angloisé bombarderoit la 
ville'; les ministres des autres puissances alliées, 
accrédités ‘auprès* du sénat, présentèrent des 
notes conçues dans le même sens : le sénat re- 
jeté les demandes fra^çoises; par ime. majorité 
de 1 29 votans contre 45. ^ ■ , 

Mais bientôt les circonstances changèrent, et 

les François victorieux réitérèrent leurs de- 
* 

mandes avec un ton quiindiquoitque, cette fois, 
ils ne s’attendoient pas à un refus. Le 2 1 juin , le 
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général Murat et le nouveau ministre Faypoult 
, firent connoître au sénat la volonté suprême du 
• directoire exécutif. Le port de Gênes devoit être 
le rmé aux Anfflois et rester ouvert auxFrancois : 
le fort du phare de ce port et le golfe de Spezia 
dévoient être remis à ceux-ci , avec une somme 
de 24 millions à titre de prêt. D’un autre côté, 
l’amiral anglois Jarvis notifia au sénat qu’il bom- 
barderoit la ville de Gênes, si on ne lui remeltoit 
toutes les propriétés francoises à Gênes, à titre 
de représailles pour ce qui s’étoit passé à Li- 
vourne. Les Anglois bloquèrent en même temps 
toute la Rivière de Gênes. 

du’ï'oclo'h. Forcé de choisirentredesdemandessiconlra- 
et'GéMi/"”” dictoires, le sénat balança long-temps ; jugeant 
finalement qu’il y avoil plus de risques à courir 
en se brouillant avec les François qui étoient 
maîtres de la Boccbetta , il résolut de se je*ler 
dans les bras de la république. Le marquis de 
Spinola , plénipotentiaire génois à Paris, con- 
clut, le 9 octobre 1796, avec Charles Delacroix, 
' une convention par laquelle les rades et ports 
de la république de G^nes furent fermés aux 
Anfflois, et les François furent autorisés à faire 

® 1 * , I 

occuper les postes necessaires pour mettre les 
V côtes à l’abri de toute insulte , si ces postes n’é- 

toient pas suffisamment défendus par les troupes 
génoises, j^rt. 1 - 5 . 

Parles deux articles suivans, le directoire 
. promet à la république secours et protéclion 
de sapait, ainsi que de la part de l’Espagne 
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eldela république balave, coatréles attaques 
desAn»lois. 

Les procès intentés coDtre des Génois , a rai- 
son de leurs opinions, sont eassés. ^rt. 6. ^ 

La répuJiiUque. Françoise promet à la républi- 
que de Gêpes sesbonsoffices pour la conserva- 
tion de rintégipité son, territoire,pourlui faire 

.conclure sa paix avec Jes puissances barbares* . 
ques, et poqr ^ui imre céder par l’empereur et 
l’Empire les districts connus sous fe. titre de 
£efs impériaux. ,8. V f.v : ' 

La -république de Gênes accepte la médiation 
.de la France pour ses difiereuds avec le xoi de 
.Sardaigne, 9. ' i , 

Elle payera à la France une somme de a mil- 
ilions defrancs, etluiouyrira .un crédit de 2 autres 
'^milUens remboursables, sans intérêts, dans les 
deux années qui jSuiy.cout imnaédi^temept la 
paix générale, ^rt. io - 1 3 f. . . -wU 
. , Aussitôt que les Anglois eurent appris que 
, les Génois avoient réscJu de leur fermer leurs 
ports , ils s’emparèrent de l’île de.Gapraïa. .. à-, • 
\ Sur le Rhin * , les Autrichiens avoient dénoncé 
l’armistice pour le juin. Ils^y avoient deux 

’ Mabtens, jStfc., T. VJ. _ / 

' ’ Nous avons suivi, pour le r^cit de la caMpagne de 

1796 en Allemagne, l’histoire de cette campagne qui 
|orme le deuxième et Je troisdème yolan\|B de l’ouvrage 
intitulé : Grundsœtze der ^rategie erlœutert durch dis 
Pamtellung des Feldzif,gs yo» 1796. Dcutscbland, i^i 4 . 
3 vol. ia-8*‘’ Ii’auguste auteur de xç livre raço^te ^yeCla > 
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armées ; l’une , sur le Haut-Rhin, étoit comman- 
dée par le feld-maréchal comte de Wurmserj 
elle s’étendoit , sur la rive droite du Rhin , 
depuis Bâle jusqu’à Manheim ; son aile droite 
étoit postée sur la rive gauche de ce lleuve 
jusqu’à Kaiserslautern , dans les Vôges. Cette 
armée étoit de 6o,836 hommes d’infanterie et 
de 3 1 ,q4o de cavalerie. La seconde armée au- 
trichienne étoit sous les ordres de l’archiduc 
Charles et placée entre la Moselle et le Rhin , 
sur la rive droite de ce fleuve , entre la Siesr 
et la Liihn. Elle comptoit 71,076 hommes d’in- 
fanterie et 20,702 de cavalerie, y compris la gar^ 
nison de Mayence» Elle avoit contre elle l’armée 
françoise de Sambre -et- Meuse , de 65,ooo 
hommes d’infanterie et 11,000 de cavalerie, 
•commandée par le général Jourdan. Moreau 
avoit remplacé Pichegru dans le commande- 
ment de l’armée de Rhin-et-Moselle , qui, forte 
de 71,681 hommes d’infanterie et de 6,5 1 5 de 
cavalerie, s’étendoit depuis Huningue jusqu’à 
Germersheim en Alsace , et de là , à travers les 
Vôges, parPirmasens jusqu’à Hombourg. Ainsi 
les Autrichiens n’avoient qu’une supériorité de 
20,000 hommes : mais ce qui leur donnoit un 
avantage bien plus grand , c’est que le nombre 
de leur cavalerie formoit le quart de toute leur 

plus grande vérité une campagne qui a immortalisé son 
nom. Il juge les généraux françois avec impartialité, et 
avoue ses propres fautes avec une candeur dpnt le 
mérite seul est capable. 
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force , tandis que celle des ennemis n ëtoil que 
le neuvième delà leur. Au reste , les Autrichiens 
perdirent , à l’ouverture même de la campagne , 
la supériorité du nombre. Les progrès de Buona- 
parle en Italie ayant engagé la cour de Vienne à 
ordonner au feld-maréchal \V urmser de mar- 
cher avec 26,000 hommes au secours de Man- 
toue , ce général remit le commandement de son 
armée au comte de La Tour ; mais rarchiduc 
prit le commândement en chef des deux armées 
qui, dès-lors , n’en formèrent plus qu’une. 

Le général Kléber, qui se trouvoit à la tête 
de l’aile gauche deTarmée de Sambre-et-Meuse, 
ouvrit la campagne le juin. Il força, par une 
suite de combats , le prince Ferdinand de 
Wurtemberg à quitter les contrées situées entre 
la Sieg et la Lahn. Ce succès permit à Jourdan 
de passer , le 1 2 juin , le Rhin à Neuwied ; il 
força par suite l’arcliiduc Charles à abandonner 
Spire , Neustadt et Kaiserslautern , pour mar- 
cher, par Mayence, au secours du prince de 
Würtemberg.L’archiduc et le général W Crneck 
défirent Lefebvre le 16 juin à Wetzlar; le 19, 
Kléber fut battu par Kray à Uckerath et forcé à 
repasser la Sieg. L’archiduc manœuvra si bien 
contre Jourdan', que celui-ci jugea à propos 
d’abandonner Neuwied et la rive droite du Rhin. 

Pour masquer son plan , Moreau fit semblant 
de vouloir'se porter vers Mayence. Il attaqua le 
20 juin les Autrichiens au camp retranché qu’ils 
avoient en face de Manhcim ; mais pendant celle 
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fausse atla<fue il réunit ses principales forces à 
Strasbourg , passa le Rhin clans la nuit du 23 au 
24 , et s’empara du fort de KehJ. 

L archiduc Charles quitta le Bas-Rhin pour 
marcher sur la JVIurg au secours du général 
La lour^ laissant le comte de Warlensleben 
avec 36,000 hommes entre la Lahn et la Sieg, 
pour eiiipècher Jourdan de passer ces rivières ■ 
et le Rhin ;inais Jourdan n’en réussit pas moins 
à le passer aNeuwied. Pendant que Kléber atta- 
quoit les Autrichiens sur la Sieg, les François 
forcèi’ent le 7 juillet le camp du général War- 
tensleben à Neukirch , le rejetèrent sur la rive 
gauche de la Lahn , et passèrent eux-mérne^ 
cette rivière. Un combat que Lefebvre gagna 
le *10 près fie Friedberg, engagea Wartensle- 
ben à se retirer sur la rive gauche du Mein, der- 
rière Francfort , d’où il détacha le général 
Werneck à Aschaffeubourg pour couvrir la 
route de Würzbourg". . 

• Après la prise de Kehl, Moreau avoit battu, 
le 28 juin , àRenchen , le général Sztarray qui 
commandoit le centre de l’armée du Haut-Rhin. 

Il pénétra dans la vallée deMurg, où il se trouva 
le 5 juillet en face de l’archiduc ; il y eut ce 
jour-là même un combat très-vif à Kuppen- 
heim , près Rastadt. Le 9 , Moreau battit l’ar- 
chiduc à Malsch et Herrenalb. Celui-ci se re- 
tiia sur Pforzheim. « Ce fut ici , ce sont sçs 
propres expressions , que l’archiduc conçut le 
plan de disputer à l’ennemi le terrain pas à pas, 
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sans lui livrer bataille , et de profiter de la pre- 
mière occasion qui s’ofiriroit pour réunir ses _ 

troupes jusqu’alors divisées en deux armées , 
afin de se jeter avec des forces supérieures ou 
au moins égales sur une des deux armées fran- 
coises. » Pour réussir dans ce plan, il é toit néces- 
saire d’arrêler de préférence une' des deux ar- ' . 

méfs françoises, pendant que l’autre, à laquelle 
on opposeroit moins de résistance, avanceroit^ • 
de manière que ses communications avec la pre- 
mière fussent interrompues ; il falloil encore ‘ 
que , pendant leur retraite, les deux armées au- 
trichiennes se rapprochassent tellement , qu’à 
point nommé elles pussent se réunir par quel- 
ques marches forcées, sans que l’ennemi , inté- , 
ressé à empêcher leur jonction , pût les pré- 
venir. L’archiduc résolut de faire tous ses efforts 
pour arrêter la marche de Moreau , pendant 
que Jourdan pou rsuivroit l’armée du Bas-Rhin, 
et cependant de se maintenir, s’il éloil possible, 
sur la^rive droite du Danube , pour conserver 
ses communications avec l’Italie. . , 

L’archiduc, en continuant sa retraite, se 
transporta sur la rive droite du Necker. Le , , 

21 juillet, il y eut des combats àCanstadt et 
Esslingen. Ce jour-là, l’archiduc fut abandonné 
par les troupes souabes, qui avoieut appris que 
les princes de leur cercle étoient entrés en né- 
gociations avec la France. En effet, le général 
Moreau et les députés du duc de W ürtemberg, • - 

le baron de Mandelslohe et M. Kerner, avoieut . ■ 
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conclu , le 17 juillet, à Bade, une suspension 
d’armes par laquelle le duc promit de retirer 
des armées coalisées le contingent qu’il avoit 
fourni , et de payer la somme de 4 millions 
de livres en numéraire, indépendamment d’une 
fourniture de denrées qu’on stipuleroit parti- 
culièrement ». 

8g.p,n.i««a-»r- Le 26 , le ministre du marggrave de Bad^ le 

Au aSjMiUet 1796. baron de Reitzenstein, qui avoit suivi le général 
Moreau à Stultgard , y conclut une convention 
pareille au nom de son souverain. Le marggrave 
paya 3,000,000 de livres tournois, et fournit 
1000 chevaux, 5 oo bœufs, 26,000 quintaux 
de grains, 1 2,000 sacs d’avoine , 26,000 paires 
de soubers 

sg,»»n.ionH'.r- Enfin , ' Ics baTOos de Lassollare et de 

mra de Stntlg«rd ' ^ 

‘‘““'■'"‘‘i"*?»® , plénipotentiaires des étals du 

cercle de Sonabe , conclurent un armistice à 
Stultgard le 27 juillet. Ces états payèrent 1 2 mil- 
. lions de livres, et fournirent 8,uoo chevaux, 

indépendamment de 4oo chevaux de choix, 
5 ooo bœufs , i 5 o,ooo quintaux de grains , 
100,000 sacs d’avoine , i 5 o,ooo quintaux de 
foin, 100,000 paires de souliers. Les prélats du 
cercle furent obligés de ‘payer encore à part 
* . 7 millions de livres 

s..ii.dci. o.m- C’est ainsi que lès états du cercle de Souabe 

ÿMgno en iUle- ± 

payèrent à l’ennemi de l’Allemagne des sommes 

* Martens, Recueil , T. VI , p. 667. 

*/£.«/., T. VI, p. 676. 

* Ibid . , T. VI, p. 690. 
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infiniment supérieures à celles que l’empereur 
leur demandoit en vain depuis trois années pour 
les protéger éontre l’invasion de l’étranger. 

Lorsque Farchiduc se décida à quitter le 
Necker , le général Lindt , qui commandoit le 
contingent saxon , déclara qu’il ne lui étoitpas * 
possible de suivre plus long-temps les opéra- 
tions de l’armée , et de s’éloigner des frontières 
de la Saxe ; en conséquence, ce corps se mit en 
marche pour s’en retourner dans ses -foyers.' 
Les differentes pertes que l’archiduc avoit - 
éprouvées, et la défection des troupes souabes et 
saxonnes, réduisirent son armée à 26,000 hom- 
mes. Le n août, il livra àr Moreau, près de Hei- 
denheim et Nersheim, une bataille qui fut in- 
décise , mais qui lui permit d’exécuter son 
projet de pâsser, à Donawerth, sur'la rive 
droite du Danube. -, 

Dans la position que Wartensleben avoit 
prise sur la rive gauche du Mein , une de ses 
ailes appuyée sur Mayence, l’autre sur Aschaf- 
fenbourg , ce général empêchoit Jourdan et de 
passer ce fleuve et d’entrer en Frtmconie. Il im- 
' portoit au général françois de se rendre maître 
de Francfort. Kléber attaqua cette ville le i 3 ; 
le lendemain, il conclut avec Wartensleben une 
suspension d’armes de vingt -qpatre heures, 
•pendant lesquelles les François ne pourroient 
entrer dans Francfort , ni passer sur la rive 
gauche du Mein, ni du Kinzig, petite rivière 
qui se jette dans le Mein, près de Hanau. War- 
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tensleben profita de cet armistice pour quitter 
sa* portion et se retirer sur Würzbourg*^ où il 
passa le Mein le 20 juillet. Les François occu- 
pèrent Francfort le 16, après l’expiration de 
lamiistice. Wartensleben continua sa retraite 
à travers la Franconie , où l’armée de Sambre- 
et-Meuse le suivit pied à pied. Il passa, le 7 août, 
la Regnitz, entra dans le Haut-Palatinat , et ar- 
riva, le 18, à Amberg. 

MP» d.î" Wurl-p Les états de Franconie suivirent l’exemple de 
w* du 7 .oûi Souabe , et envoyèrent des députés 

à Würzbourg, où ils conclurent, le 7 août, 
une suspension d’armes avec le général Ernouf. 
On promit protection à tous les habitans du 
cercle , même des classes les plus relevées , 
qui, ayant quitté leurs demeures, y rentreroient 
' dans l’espace de vingt jours. Les états promi- 
rent de payer une contribution de 8 millions , 
dont 6 en argent et 2 en fournitures , et de don- 
ner, en outre , 2000 chevaux de remonte. Les 
marggravials d’Anspach et de Bayreuth, et le 
pays de Smalcalde, appartenans à des princes 
qui avoient fait leur paix avec le gouvernement 
françois , furent déclarés exempts de payer 
leur part à la contribution , conformément au 
statu quo où ils étaient avant la guerre^. Cette 
dernière clause fut insérée dans l’article 12, 

, sur la demande' des députés de Nuremberg-, 
qui représentoient que le roi de Prusse , 

* * 

.... ✓ 

‘ Mahtbks, / tec., T. VII, p. 
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ayant depuis peu fait occuper la plus grande 
partie- du territoire de cette ville et toutes les 
enclaves des deux marggraviats qui apparte- 
noient à d’autres états, on ne pourroit pas faire 
contribuer ces portions occupées. Aussitôt que 
la convention fut connue , l’envoyé du roi de 
Prusse protesta contre cette clause; ét, pour 
sortir d’embarras, Jourdan annulla la conven-, 
tion , sous prétexte qu’elle n’auroit pas dû être 
publiée avant qu’il l’eût ratifiée. Sous ce pré- 
texte, le général françois exigea de la ville de 
Nuremberg seule une contribution de 3 mil- 
lions , et toléra tous les excès que ses soldats y 
commirent. 11 est du devoir de l’historien de 
ne pas passer sous silence des faits de ce genre, 
quand ils sont bien constatés, afin que ceux 
qui ont le pouvoir en main n’espèrent pas 
que leur nom puisse échapper au blâme de la 
postérité. 

Cependant l’assemblée du cercle envoya à 
Paris deux députés chargés de porter plainte 
contre la conduite de Jourdan. Ces députés 
conclurent une nouvelle convention , par la- 
quelle le cercle devoit payer 2 millions au-delà 
des 8 stipulés par le traité du 7 août ; payement 
dont les membres composant l’assemblée du 
cercle furent déclarés personnellement respon- 
sables. Le article étoit ainsi concu : « Les 

<> 

différends qui pourront avoir lieu relativement 
à l’ancien article 12 du premier «arrangement, 
seront réglés à l’amiable. » Quand les députés 
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revinrent aACC cette convention, les circons- 
' tances avoient changé; l’archiduc Charles avoit 
battu Jourdan. Ce général avoit cherché son 
salut dans une fuite précipitée; et les paysans 
poussés à bout par le manque de discipline 
de l’armée françoise., s’étoient levés en masse, 
et en avoient exterminé une grande partie. 
L’assemblée du cercle se dispensa de ratifier la 
convention de Paris. 

Pendant que l’armée de Sambre-et-Meuse 
avançüit en Franconie, poussant devant elle le 
général Wartensleben , l’archiduc éioit arrivé, 
avec son armée afibiblie, à Nordheim, sur la 
■ rive droite du Danube en face de Donawerth, 
et Moreau s’étoit avancé le long de la rive 
gauche de ce fleuve jusqu’à la Wernitz qui s’y 
jette près de Donawerth ; de manière que le 
. ' Danubeseulséparoitcesdeuxgraadscapitaines. 
Le feldzeugineistcr Latour, avec on autre corps 
autrichien et celuideCondé, éloit retiré derrière 
le Lech , dont il occupoit les bords depuis Lan- 
deberg jusqu’à Rain ; le général Frelich étoit 
sur riller et dans leVorarlberg; l’archiduc avoit 
reçu, de l’intérieur de l’Autriche, des renforts 
qui avoient porté de nouveau son armée à 
28,000 hommes. Le général Jourdan s’étant 
enfermé dans les défilés de la Pegnilz, l’archiduc 
envoya au général Wartensleben l’ordre de 
se tenir dans sa position d’Amberg ; et , s’il 
étoit obligé q se retirer derrière la Naab, de 
maintenir au moins sa | communication avec 
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Ratisbonne f après quoi il passa subitement , le 
17 août, le Danube à Ingolstadt, et se porta en 
marches forcées contre Bernadotle, qui, avee 
un corps de beaucoup inférieur au sien , s’éloit 
avancé de NTireniberg vers Neumarkt sur la 
route d’Ingolstadt, pendant que Jourdan délo- 
geoit Wartensleben de su position d’Amberg. 
Bernadotte , battu le 23 aôût'à Teiiiingen ,re- 
‘passa la Pegnitz à Lagf. L’archiduc se' tourna 
vers Jouruian et l’attaqua le 24 à Amberg , de 
concert avec Wartensleben , qui, après avoir 
éprouvé une perte considérable, traversa de 
nouveau la Naab. Pris entre deux feux, Jourdaq 
se retira à 3ulzbach, et l’archiduc opéra sa 
jonction avec Wartensleben, ce qui porta ses’ 
forces à 60,000 hommes, tandis qu’il n’en res- 
toit au général françoisqu’ènviron 4û,ooo.L’ar- 
• chiduc détacha le général Hotze pour occuper 
la vallée de laPegnitz et la ville de Nüreufberg. 

Jourdan 5e retira sur Forchhefm, derrière la 
Wisent,où Bernadotte vintle rejoindre. Sa re* 
traite étoit précipitée , et il fut continuellement 
harcelé par les Autrichiens. L’archiduc détacha 
le général Nauendorf, par Neumarkt,*sur leDa- 
nube , pour maintenir la communication avec 
Latour. 

L’armée de Sambre-et-Meuse arriva le 3i 
août à Schweinfurt. Depuis Bamberg, l’archi- 
duc ne la fit poursuivre sur la rive droite du 
Mein que par un corps assez foible ; lui-méme, 
•IV.' , 34 
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avec le gros de son armée , prit la roule de 
Wnrt/bourg. Le général Hotze passa le Mein 
à Kilzingen, et entra le septembre danS' 
Würtzbüurg , dont la garnison françoise se jeta 
dans la citadelle. Craignant d’être coupé de la 
route de Francfort , Jourdan se hâta de quitter 
Schweinfnrt, et marcha sur Würtzbourg. Ce 
fut près de celte ville ou plutôt à Kornach , 
que Uarthiduc lui livra bataille le 3 septembre. • 
Jourdan fut complètement battu et forcé de se 
retirer à Arnstein , derrière la Wern', sur la 
route de Scliweinfurt à Gemünden , et de là à 
Hammelburg, derrière la Saal, et jusqu^à la 
I^hn, où l’armée françoise- arriva le 9 sep- 
tembre. L’archiduc la fit poursuivre dans 'celte 
marche par les généraux Elsn[tz et prince de _ 
Liechtenstein. La retraite de Jourdan fut si 
précipitée , qu’il abandonna une grande partie . 
de soA artillerie et de sa munition. Les paysans 
du Spessart v'engèrent les excès commis par 
ses troupes, en massacrant tous les détachemeus 
qui tombèrent entre leurs mains. 

L’archiduc, avec son infanterie, traversa le 
Mein à Zell , et de nouveau à Lengfurth , sur la 
roule d’AschalTenbourg,* où sa cavalerie prit 
celle de Bischofsheim et Miltemberg. Le géné- • 
ral Marceau, qui bloquoit Cassel, renvoya une 
partie de ses troupes sur la rive gauche du Rhin 
au général Hatry , qui commandoit le bloçus 
de Mayence sur cette rive, et se retira avec le 
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reste pour opérer sa jonction avec Jourdan sur 
la Lahn. Le S septembre, l’armée autrichienne 
arriva a Francfort. 

Legénéral Jüurdao avoit pris la position de 
Wetzlarsur laLahn; il avoit reçu des renforts 
considérables et étoit supérieur en forces à l’ar- 
chiduc. Celui-ci chargea le général Kray de le 
tromper par de fausses attaques sur Giessen et 
Wetzlar pendant que lui-même force roi t le 
passage de la Lahn à Limbourg, et obligeroit 
ainsi les François à se retirer sur la Sieg: ce 
plàn hardi réussit parfaitement. Le .6 septem- 
bre, Marceau fut chassé de' sa position à Lim- 
bourg; ce leune général, intrépide et habile, fut 
blesse a mort dans un combat qu’il livra lé iq à 
Hochslebach, prèsHachenburg, et tomba entre 
les mains des Autrichiens. Toute l’armée fran- 
çoise marcha sur la Sieg; et BeurnonviUe , qui 
prit, le 22 septembre, le commandement à la 
place de Jourdan , la ramena sur la rive gauche 
du Rhin. Un armistice, en vertu duquel les 
François abandonnèrent la télé de pont de Neu- 
wied et la rive droite du Rhin, depuis ce pont 
jusqu a Mulheim, permit aux deux armées de 
prendre les quartiers d’hiver. * 

Nous avons laissé à Donawerth l’armée fran- 
çoise de Rhin-et-Moselle, commandée par Mo- " 
reau. En se transportant sur la rive gauche du 
JJanubepour marchera la rencontre de Jour- 
•dan, l’archiduc avoit laissé le feld-zeugnieisier 
Latour avec 3o,ooo hommes sur le Lech , pour 

• 24 * 
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observer et arrêter Moreau. Il paroi t cpi il u en- 
troit pasdans le plan des généraux qui comman- 
doient les deux armées françoises de se réunir , 
mais que Tui^e vouloit pénétrer par la Franconie 
en Bohème , pendant que Pautre marcheroit 
sur Vienne et s^ mettroit en communication 
avec l’arf^ée deBuonaparte en Italie. Cette faute 
fît perdre la campagne aux François. 

Le 19 aoùt^ le général Moreaù ignorant que 
l’archiduc s’é.toit dirigé vers le nord , et n’ayant 
aucune connpissaqce des opérations de Jour- 
dan, passa le Danpbe à Lauingen, Dillingen et 
Hochstædl , força le 24 le passage du Lech à 
Augsbourg, et.remporta à Friedberg une vic- 
toirè sur Latour. Ce. général s.étoit d abord re- 
tiré vers riser., sur une ligne trop étendue, en^re 
. Landshut et Munich dont les Bavarois défen- 
dirent l’entrée aux Autricbiensaussi bien qu’aux 
FrançpisVmais averti que le général Nauendorf, 
que IVchiducavoit détaché de Neumarkl pour 
entretenir sa conaniunicalion avec 1 armée de 
Latour, étpit arrivé du côté de Neustadt sur le 
Danube , il marclia à sa rencontre , et livra, le 
1 .**• seple«obre , au général Desaix, un combat à 
Geisenfeld sur l’Ilm , ou' il’ fut battu. Il se retira 
à Pfaffenbofen , derrière la grande Laber. 
s..p«»î<.na’.r. L’éleeteur de Bavière avoU quitté ses états à 
l’approche des François. Le baron de Leyden, 
ie ceinteCharles d’Arco et le baron deReibold 
se transportèrent au quartier-général de Moreau, 
à PfalFenhofen , apcompagnés des députés des 
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clafs tle la Haute et de la Basse-Bavière, et de 
ceux du duché de Neubourg. Le 7 septembre, 
ils conclurent une suspension d’armes pour tous, 
les états de l’électeur , et pour le cercle de Ba- 
vière , à l’exception de la ville de Ralisbonne. 
Èn vertu de ce traité , l’électeur devoit retirer 
son contingent des armées coalisées , et ac- 
corder passage par ses états aux troupes fran- 
coises. Art. 1 et 2. 

Il devoit payer une somme de 10 millioils de 
francs dans l’espace de quatre mois , et fournir 
^00 chevaux de choix , 600 de cavalèrie , 900 djc 
dragons , hussards et chasseurs , i 5 oo de trait, 
200,000 quintaux de grains, 100,000 sacs d’a- 
voine , 200,000 quintaux de foin , 1 00,000 paires 
de souliers, 10,000 paires de bottes > 3 o,ooo 
.aunes de drap pour officiers. Art. 6 à i 3 . 

Il livrera 20 tableaux à choisir dans la galerie 
de Munich et de Dusseldorf. Art. i 5 ‘. 

Les événemens qui eurent -lieu immédia- 
tement après , dispensèrent l’électeur de ratifier 
cette convention, ' 

Le général Moreau se préparoit à passer 
Viser , lorsque la nouvelle qu’il reçut dè la 
marche de l’archiduc Charles vers le nord , le 
décida à se concentrer entre Friedbérg et Neii* 
bourg , et à détacher le général Desaix par 
celte dernière ville et par Eichstadt sur la route 
de’ Nuremberg , pour porter des secours à 
Jourdan qu’il supposoit encore sur la Pegnilz , 

* Voyez Mabtxns, Recueil, T. VI, p. (îg'i. 
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quanti il éloit déjà arrivé sur la Lahn. Lui-même, 
avec le gros de l’armée , passa aussi sur la rive 
gauche du Danube , en laissant un corps sur la 
•droite, pour protéger le pont de Neubourget 
maintenir la communication avec Ferino qui 
occupoit la position de Friedberg pour assurer 
le Lecb. Arrivé à Heideck , Desaix eut la cer- 
titude que 1 archiduc étoil trop avancé pour 
qu il fut possible de 1 atteindre j en conséquence 
il rejoignit Moreau a Neubourg. Celui-ci se 
llaltoit toujours que Jourdan, après avoir attire 
à lui le corps qui bloquoit Mayence et les se- 
cours qui dévoient être arrivés de l’armée du ' 
Nord , auroit repris l’olFensive ; cette erreur 
l’engagea à choisir pour lui-même une position 
d’où il pourroil continuer sa marche Vers l’Au- 
triche, à la première nouvelle des succès de son 
collègue. Dans ce dessein , il se reporta de nou-‘ 
veau sur la rive droite du Danube et sur la 
Paar; mais, en négligeant de faire occuper à 
temps Ulm , il se mit dansl’impossibilité de se 
•porter sur le Necker , où il auroit pu faire une 
puissante diversion en faveur de J’arniée de 
Sambre-et-Meuse. 

Cependant le général Frelich qui étoit tou- 

jpurs dans le Vorarlberg, ayant fait un mouve- 
ment sur riller, et pris le 1 8 septembre Kempten, 
elle iqisny. Moreau passa leLech, arriva le ai 
sur la Mindel, le 2 a sur la unz, et le a 3 derrière 
riller: Latour le suivit dans toutes ces positions, 
pendant que Frelich fit chasser, le aa, les 
François de Memmingen , et que le général 
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Nauendorf, en remontant la rive gauche du 
Danube , se .rendit maître d’Ulm. La position 
de Moreau étoit alors très-critique ; le général 
Latour le suivoitaveca 5 ,ooo hommes; sa gauche 
éloit harcelée par Frelich avec ii,ooohommes; 
sur sa droite marchoit , avec 9000 hommes , 
Nauendorf prêt à passer le Danube dès qu’il 
seroit nécessaire ; le Knibis et la vallée de la 
Kinzigqui conduit àKehl étoientoccupés avec 
6000 hommes par Petrasch. La faute du général 
Latour qui , au lieu de se transporter sur la 
gauche du Danube , et , de concert avec Nauen- 
dorf et Petrasch fermer les défilés de la Kinzig 
et ceux de l’Enfer; une seconde faute plus grave 
'encore que commit le même général., en li- 
vrant bataille le 2 octobre au général Moreau, 
avec des forces inférieures enfin la prudence 
et le sang froid du général françois , tirèrent 
celui-ci du péril où iLse trouvoit. La défaite 
que Latour essuja le 2 octobre à Blberach , le 
força à se replier sur le Danube pour main- 
tenir sa communication .avec ce. fleuve , et 
permit à Moreau d’effectuer sa retraite sur Fri- 
bourg à travers le défilé de l’Enfer.. Ce gépéral 
la commença à Bibcrach le 4 octobre; il tra- 
vet-sa le défilé dans les journées du i3 au i5, et 
prit position à Emmedingen. * ' 

• L’armée de Sambre-et-Meuse ayant été re- 
poussée au-delà de.la'Si'eg par l’archiduc 
Charles, ce prince chargea le général Werneck 
de défendre, avec 02,000 hommes^ les positions 
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d’LTckerath et de Neuwied, et se mit en marche 
vers ie Mein avec 1 6,000 hommes ; il ordonrta 
au général Pelrasch d’attirer à lu! une partie des 
garnisons de Mayence et de Manheim , et de 
marcher sur le haut JS^ecker pour donner des 
inquiétudes à Moreau. A son approche, le gé- 
néral Sçherb quîcommandoit un corps François , 
à Bruchsal, se retira sur Kehl. Petrasch le suivit, 
attaqua ce fort le 18 septembre, et le prit d’as- 
saut ; mais ses troupes s’étant débandées et ayant 
négligé de détruire le pon.t du Rhin , le général 
Scbauenbourg qui commandoit à Strasbourg, 
rassembla les fuyards, et, avec la garnison et la 
garde nationale de cette ville, chassa le même 
jour les Autrichiens de leur conquête. Le gé- 
néral PetrUsch occupa alors la vallée de lalCinzig. 
Ce fut là que l’archiduc vint le joindre, lorsqu’il 
sut que Moreau s’étoit décidé à traverser le 
défilé de l’Enfer, Après avoir cerné de près Kehl, 
il étabUt «oh camp à Malberg , et le leld-zeug- 
‘ meistcr Latour fit sa jonction avec lui le 17 oc- 
tobre. Le 19, il battit, quoiqu’avec dés forces 
inférieures , ïç général Moreau , à Einmedingen 
ou sur l’Ell?. Celui-ci fît traverser le 21. le Rhin 
au Vieux-Brisach, à son aile gauche commandée 
parJDesaix , avec ordre de repasser le fleuve à 
Strasbourg et d’attaquer l’arcliiduc sur ses dcr* 
rières ; mais avant que Desaix put exécuter cette 
opération , l’archiduc Charles livra , le 24 oc-? 
tobre , à l’armée Françoise un second combat à 
Schliengen , et la força de quitter celte bonne 
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/ posiUoA iCt tle passer le Rhia à Huningne le . 
36 octobre. • 

. Pour expulser entièrement les François de 
rAHemagne, ilfalioit encore s’emparer de Kehl 
et de la télé de pont d’Huningue; mais le gé-, 
néral Moreau lit proposer à l’archiduc *tm 
armistice par lequel le Rhin auroit séparé les 
armeés, de manière cependant que ces deux 
points imporlans sçroient restés au pouvoir des 
Françob. L’archiduc qui croyoit que , dans la 
situation où éloient alors les affaires, il ny 
avüit» rien de plus important, pour la maison 
' d’Autriche, que de sauver Mantoue que Buona- 
parie assiégeait , ne douta pas que l’empereur 
pe consentît à la proposition de Mqreau. Dans 
celte persuasion , il avoit déjà commencé à 
mettre son' armée en mouvement pour entrer 
' en Tirol, quand il reçut l’ordre de prendre 
^ Kehl à tout prix. Il chargea alors le feld-zeug' 
meister Latour de former le siège de cette place, 
qui fut -défendue par Desaix. Le siège çom-, 
mença' le 9 novembre ; les tranchées furent 
ouvertes le 3 1 .Le lendemain , le général Moreau' 
lui-même, à la tête de 20,000' hommes, fit une 
sortie vigoureuse, mais fut repôussé. Les Autri- 
chiens furent obligés .de prendre d’assaut un. 
point après l’autre , et ce ne fut que le 9 janvier 
1 797, lorque Kehl ne présentoit plus qu’un mon- 
ceau de cendres et de décombres, que' le géné- 
ral Desaix le remit par capitulation , et se retira • 
à Strasbourg, avec tous les canons et munitions. 
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Lù tete de poiït d Hunio^ue fut assiég'éej 
depuis le 27 octobre, par le feld-maréchal-Iieu- 
tenant prince de Fùrslemberg. Ce général tenta 
de la prendre d’assaut dans la nuit du .'io •no- 
vembre au décembre. Le general Abatucci 
q^ui y commandoit fut tué; mais les Autrichiens, 
déjà maîtres d’nne partie du fort, en furent 
chasses, et ce ne fut que le 2 février 1797 que 
le general Dufour le rendit par capitulation. 
C’étoit le jour même où Mantoue tomba. 

C’est ainsi que se termina, en Allemagne , la 
mémorable campagne de 1796, qui lit beau- 
coup d’honneur à Moreau, mais combla de 


gloire le jeune archiduc qui y déploya une acti- 
vité extraordinaire, réunie au coup d’œil qui 
distingue le grand capitaine *. 


Avant de coutin uer le précis de la campagne 
qtii eut pour résultat immédiat la con- 
clusion de la paix , nous allons rapporter divefs 
* • événemens polititpes qui se passèrent en Alle- 

. magne, et qui sont en liaison intime avec le • 
sujet qui nous occupe ; nous parlerons aussi 
des nouveaux rapports qui s’établirent entre la 
Grande-Bretagne et l’Espagne, etqui donnèrent 

lieu à la première de montrer sa supériorité 
par mer, ainsi que des négociations qui eurent 
lieu à Paris. 


Voyez TahleaUx historiques et topographiques, ou 
Relations exactes et impartiales des trois êoenemens mé~ 
morables qui terminèrent la campagne de 1796 sur le 

efc. Bâle, 1798, in-8“î 


I 
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Nous avons VU qne, lorsque le général Moreau ' 
traversa en vainqueur la Souabe, le duc deWür- 
temberg et le marggrave de Bade conclurent 
avec lui des suspensions d’armes, pour pouvoir 
négocier leur paix avec le directoire exécutif 
dé la république Françoise. Le duc de Wûrtem-. 
bei^. envoya à Paris le baron de TVohlwarlh , 
son ministre d’état, et M. Abel , son conseiller 
de légation. La paix fut Signée le 7 août avec 
Charles Delacroix, ministre des relations exté^ 
rieures *. ' ’ , 

Après les articles usités qui rétablissent la 
paix entre les deux parties contractantes , et 
stipulent la^nentralité du duché de Würtem^ 
berg, méniedansle cas où le ducseroit requis de 
fonrnir un contingent comme membre de l’Em-’ 
pire germanique ( bien entendu toutefois’cpje les. 
troupes françoisés pourront, 7 passer librement,^ 
y séjourner et occuper tous les postes militaires 
nécessaires à leurs opérations), le, duc renonce, 
en faveur de la république Françoise , à tous ses 
droits sur la principauté de Montbéliard ,' les- 
seigneuries d’Héricourt et de Passavant , le com- 
té de Horbourg , les seigneuries de Riquewir et 
d’Ostheim, et généralement à toutes les pro- 
priétés, tous les droits et revenus fonciers .qu’il 
possède. sur la rive gauche du Rhin, y- compris 
les arrérages qu’il pourroit réclamer. Art, 4. ' » 

? MaHTENS, iîffC.', Xr VI, p. .670, \ 
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Il interdit aiux émigrés et prêtres déportés de 
la république françoise de séjourner dans ses 
états, ^rt. 5 . • ' 

Il sera conclii incessamment un traité de 
commerce sur des bases réciproquement avan- 
tageuses. ^ri. 6. 

La république batave est comprise dans la 
paix. j 4 rt. 9. 

Ce traité étolt accômpagné de 1 1 articles sé- 
parés et secrets qui portorent, entre autres ' 

Que, lors de la pacification avec l’Empire 
germanique , la république françoise exigera et 
insistera que , pour indemniser le duc de W ùr- 
temberg',il soit sécularisé en sa faveur quelques 
principautés ecclésiastiques, et qu’elle consent 
que cette indemnité consiste dans le baillûtge 
d’Oberkirchen , faisant partie du ci-devant évê- 
ché de Strasbourg , comme s’énonce Varî. 1 , 
ainsi que dans l’abbaye de Zwiefaltenet la prin- 
cipauté d’Elwangen ; 

Que le duc s’engage à rembourser tous les 
capitaux par lui dus à des habitans des pays 
cédés par l’art. 4 du traité patent ; de payer en 
général tout ce qu’il pourroit devoir à ces ha- 
bilans, à quelque titre que ce soit , et d’indem- 
niser ceux qui avoient acheté des charges et 
euiplois , en leur allouant une rente viagère de 
8 pour 100 du montant de leurs finances. Ah. 2. 

Que , lorsque la diète délibérera sur la paix 
eblre l’Empire et la France , le duc votera pour 
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que tous les pays situés sur l'a rive gauche thi 
Rhin, avec les îles et le cours de ce fleuve , 
soient cédés à la république ; que le lien vassa- 
litiqiie qui attache plusieurs étals . d Italie à 
l’Empire germanique, soit rompu; et que, pour 
indemniser les, princes séculiers qui perdront 
leurs possessions sur la rive gauche du Rhin, 
il soit sécularisé- un certain nombre de princi- 
pautés ecclésiastiques situées, sur la rive droite 
de ce fleuve. Art. 3, 

Que, dans toutes guerres futures entre la 
France et quelque autre puissance , Je duc ob- 
servera la neutrabte la plus stricte ,et refusera de 
fournir contre elle fout secours ou contingent , 
sous quelque nom que -ce puisse être. Art. 4 . 

Que le passage par les états du duc , accordé 
paé(||b traité patent aux troupes françoises, 
popr la présente guerre , leur sera accordé dans 
toutes les guerres futures. Art. 5; 

Que tous les individus arrêtés pour opinions 
polbiques dans les états du duc, seront mis en 
liberté , et qu’on leur rendra leurs biens ou un 
dédommagement. Art, 6. 

Que tous les différends qui s’élèveront dans 
les états du duc entre des citoyens françois 
seront jugés par l’agent diplomatique de la ré- 
publique. Art. 7 . 

Que le duc renoncera aux litres des pays qu’il 
a cédés à la France. Art. 8 ; . 
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Que les conditiüus de la suspension d’armes, 
du 1 7 juillet », seront exécutées et les contribu- 
tions payées. g et 10. . 

C est ainsi que , par des stipulations secrétés, 
un des premiers princes de rjEmpire s’engagea , 
envers une puissance ennemie, à trahir tous ses 
devoirs envers l’Empire , en refusant de coopé- 
rer, dans toutes les guerres futures, à la défense 
de ses co-états. En rompant d’une manière si ar- 
bitraire les liens qui uuissoicnt les membresde la 
confédération , les princes appelèrent d’avance • 
sur l’Allemygne, les maux dont elle a ç té affligée. 
Lememe blâme tombe aussisurlemarggravedo 

Bade, dont le ministre, le baron de Reizenstein, 
signa, le 22 août, à Paris , un traité de paix ren- 
fermant des articles en tout semblables à ceux 
auxquels le duc de Wurtemberg avoit^n- 

Nous n’allons rapporter ici que les stipufa- 

ttoAt 1706, rnlr»* It’i» • «i.» * 

kFcvAceoiLadc. Uotis OU tr^ulé (jui soiit particûJièrcs au niarg- 
grave. Par 1 art. 0 , il cède à la république 
françoise tous ses droits sur les seigneuries de 
. Rodemackern etHesperingen, dans le ci-devant 

duché de Luxembourg ;.sur le comté de Spon- 

• heim, la seigneurie de Grevenstein, les bailliages 

de Beinheim et de Roth , et géné.rilement tous 

les territoires, droits et revenus qu’il possédoit 

sur la rive gauche du Rhin , avec les arrérages. 

/ ■ ' * Voyez p. 363 . 

’ MARTE^a, T. YI, p. 679. 
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Il cède, par Y art. 4, au nom de ses fils, leur 
portion de la terre de Kutzenhausen en Alsace , 
qu’ils avoient héritée de leur mère, princesse de 
Darmstadt. 

Il cède encore , par Y art. 5 , toutes les îles du 
Rhin qui peuvent lui appartenir, elles droits de 
péage, haut domaine, seigneurie directe , justice 
civile, criminelle ou de police sur ces îles, le 
cours et le§ bras du fleuve. 

Les art. 7 à i3 Tcglent ce qui concèrne les 
digues, les chemins de hallage, la navigation, 
les péages du Rhin , etc. ; tous objets pour les- 
quels il y a eu plus tard des stipulations géné- 
rales. ^ 

Les stipulations des articles secrets, qui, dif- 
ferent de celles qui avoient été arrêtées avec le 
duc de Wurtemberg, sont les suivantes : 

La république Françoise accordera ses bons of- 
fices au marggrave de Bade *, pour que J’on sécu-' 
larise en sa faveur l’évêché de Constance , l’ab- 
baye de Reichenau et la prévôté d’Oehningen , 
distraction faite des possessions de l’évêque de 
Constance situées en Suisse, et que la France 
se réserve; le bailhage de Schliengen, de la 
partie du ci-devant évêché de Bâle, située sur la 
rive droite du Rhin ; la partie de l’évêché de 
Spire située sur la même rive, y compris la 
prévôté d’Odenheim. Le marggraves’oblige à 

’ Elle exigera et intistera , cst-,il dit dans le traité 
avec Würlembei'g. • 
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iaive raser les forlifîcations de Pliîlippsbourg , 
si mieux il n’aime consentir à ce que cette place 
soit occupée militairement par les troupes de la 
France. On sécularisera encore , en faveur du 
marggrave, le bailliage d’JEltenheim, dépendant 
du ci-devant évêché de Strasbourg , et on lui 
donnera la ville de Seligenstadt, avec quelques 
parcelles, de 1 archevêché de Mayence, pour 
pouvoir les échanger contre la partie du comté 
de Hanau -Lichtenberg, située sur la rive 
droite du Rhin, et contre les seigneuries de 
Lahr et de Geroldseck. Le marggrave pourra 
réunir à ses domaines tous lés biens-fonds, 
droits et revenus que possèdent, dans ses états, 
les communautés ecclésiastiques, dont le* chef- 
lieu est situé sur la rive droite du Rhin , et il 
mettra à la disposition de la France tous les 
biens-fonds , dr'oits et revenus possédés dans ses 
états par des communautés ecclésiastiques , 
dont le chef-lieu c^ situé sur la rive gauche du 
Rhin , excepté ceux des évêchés et grands-cha- 
pitres de Bâle., Strasbourg et Spire. Art. i. 

La république françoise lui accorde encore 
ses bons offices pour lui faire avoir le privilège 
illimité de non appellando , l’abolition , dans ses 
étals , dè la poste de Taxis , l’exemption de 
toute mouvance enyers les évêques de Bâle et 
de Spire, et les droits attachés à l’évêché de 
Constance , relativement à la convocation des 
états et à la direction des affaires du cercle de 
Souabe. 2 . 
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- Le màrggrave cède à la France la 71116 , le 
fort et le territoire de Kehl , et un territoire de 
8o arpens sur la rive droite du Rhin , en face 
d’Huningue. Art. 4 - 

• Indépendamment des contributions fixées 
par la suspension d’armes * ,_le marggrave s’en- 
gage à fournir à la France, dans l’espace de 
trois années , 8000 pieds d’arbres propres aux 
construdjl^ns maritimes, choisis par les agens 
de la république. 

Une partie du nord de l’Allemagne en avoit Tr,ii*a.B.riin 
été séparée ^ sôus le rapport de la défense com- jioiir la nntiTA— 
mune par le traité de neutralité que le roi de FAlb'uiat^nc. 
Prusse avoit conclu à Bâle le 17 mai lygS. Pour 
maintenir cette neutralité , le roi avoit placé , 
dans le cercle de Westphalie, un corps d’ob- 
servation commandé par le feld-maréchal de 
Mœllendorff. Il s’éleva cependant , vers la fin 
de la même année , des doutes sur la durée de 
cette neutralité , que les François prétendirent 
être expirée. Il importoit au roi de Prusse de 
tenir éloigné de ses états le théâtre de la 
guerre; et, d’un autre côté, il paroissoit juste 
que les états d’Allemagne qui profitoient de la 
neutralité, contribuassent à l’entretien de l’ar- 
mée destinée à les protéger. Après s’être as- 
suré du consentement de l’électeur d’Hanovre, * 
le roi de Prusse et le duc de Brunswick , comme 

î p,^64. 

IV. . 
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directeurs du cercle de la Basse - Saxe , con- 
voquèrent les états de ce cercle à Hildesheim ; 
celte assemblée s’ouvrit le 24 juin. Le roi de 
Prusse y fît déclarer que , pour préserver les 
états du nord des malheurs de la guerre , il 
s’étoit concerté avec l’électeur d’Hanovre et le 
duc de Brunswick pour mettre 'sur pied une 
armée destinée à protéger leur neutralité; qu’il 
étoit entré en négociation avec la république 
Françoise pour la faire reconnoître, mais qu’il 
étoit indispensable que la généralité des états 
du cercle contribuât à l’entretien de cette 'ar^ 
inée. Les états se chargèrent provisoirement, 
pour six mois, de l’entretien de l’armée d’ob- 
servation, La régence d’Hanovre et rie duc de 
Brunswick notifièrent à l’empereur et à l’Eui- ' 
pire la formation de cette armée, comme n’étant 
nullement destinée à entraver les opérations de 
l’armée autrichienne , ni contraire à la consti- 
tution germanique , l’objet de cet armement 
étant seulement la défense du nord de l’Alle- 
magne. La même déclaration fut faite au mi- 
nistre de la cour de Saint-Pétersbourg à Berlin, _ 
qui avoit demandé des explications sur la des- 
tination de l’armée qu’on rassembloit en West- 
phalie et sur le Weser. 

Le roi de Prusse s’étant ainsi assuré le con- 
cours de ses co-états , chargea son ministre 
d’état, comieâe H au gwitz , de conclure avec 

M. Caillard, ministre plénipotentiaire de la 
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république frânçoise à Berlin, un nouveau 
Iraité sur la neutralité du nord de l’Allemagne. 
Il fut signé le 5 août 1796. ^ 

On détermina , par .cette convention , une 
bgne de démarcation commençant depuis là 
partie sud-ouest du duché de Holstein , s’éten- 
dant le long des côtes de la mer du nord, et 
comprenant les embouchures de l’Elbe,- du 
Weser et de l’Ems jusqu’à Borcum ; de là , sui- 
vant les frontières de la Hollande jusqu’à An-' 
holt , passant Heerenberg , et , en comprenant 
les possessions prussiennes près de Sevenær jus- 
qy’à Bær sur l’Isscl , allant ensuite le long de 
celte rivière jusqu’à son confluent avec le 
Rhin ; de là remontant ce dernier fleuve jus- 
qu’à Wesel , et plus loin jusqu’à l’endroit où la 
Rœr s’y jette ; longeant ensuite la rive gauche 
de la Rœr jusqu’à si source; de là, laissant 
la ville de Medenbach à sa gauche ,.et prenant 
sa direction avec la Fulde; enfin, remontant 
celle rivière jusqu’à sa source. La république 
francoise s’engagea à reconnoître comme neutres 
tous les pays situés derrière cette ligne , à condi- 
tion qu’ils ne fourniroieut, pour la continuation 
de la guerre, aucunes contiibulions pécuniaires, 
quelle qu’en soit la dénomination , et qu’ils rap- 
pelleroient leurs conlingens. Art. \.et a. 

Le comté de Marck , quoique situé sur la 
rive gauche de la Rœr , les possessions prus- 
siennes en Franconie, et le comté de Sayn- 

a5 * 
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Allenkirchea , sont compris dans la même neu- 
tralité. Art. ti. 

Le roi de Prusse garantit qu’aucunes, troupes 
des états compris dans la neutralité du nord de 
l’Allemagne,. ne sortiront de la ligne de démar- 
cation pour combattre les armées françoises, 
ni pour exercer des hostilités envers la répu- 
blique des Provinces- Unies. Pour cet effet, iL 
rassemblera un corps d’observation suffisant 
destiné à garantir le nord de l’Allemagne centre 
tout ce qui porteroit atteinte à sa sûreté. Art. 6 *. 

La convention de Berlin assuroit la neutra- 
lité à la plus grande partie du cercle de Wesl- 
phalie et à celui de la Basse-Saxe; mais, le 
1 3 août , rélecteur de Saxe et les autres états do. 
cercle de Haute-Saxe' conclurent, sous la mé- 
diation et la garantie de la Prusse , à Erlangen 
une convention par laquelle ils accédèrent à la 
neuti'alité. La ligne de démarcation fut étendue 
de manière qu’elle renfermât l’évêché deFulde, 
le comté de Henneberg, la Saxe et la Lusace. 
L’électeur s’engagea à défendre , cette ligne par 
un corps de 20,000 hommes 

Le même jour où le comte de Haugwitz signa 
la convention pour l’établissement d’une nou- 
velle ligne de démarcation de la neutralité du 
nord de l’Allemagne , il en conclut une autre 
qui lut tenue secrète et qui eut une influence 

* Mahtïns , Rec . , T. VI , p. 65o. 

* Ce traité u’a pas été publié , «]ue nous sachions. 
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décisive sur le sort qu’on préparoit à l’Alle- 
magne 

Par l’ar#. i , le roi de Prusse promet de ne pas 
s’opposera ce que l’Empire cède à la république 
françoise la rive gauche du Rhin , et d’admettre 
le principe de sécularisation, pour dédomma- 
ger les princes séculiers qui perdront à cetarran- • 

gement. Le roi recevra, en dédommagement 
de ses provinces transrhénanes , l’évêché de 
Munster avec le pays de Recklinghausen, déduc- 
tion faite d’une partie de cet évêché , située sur 
la rive gauche de l’Ems , et qui sera réunie à la 
république des Provinces-Unies. ' 

La France et la Prusse se réuniront pour pro- 
curer aux princes de la maison de Hesse la sé- 
cularisation des états ecclésiastiques à leur 
bienséance , pour les indemniser de leurs pertes, 
et à la branche de Çassel la dignité électorale. 
y^rt. 3 . ' 

Si, lors de la pacification future, le rétablisse- 
ment de la maison d’Orange dans ses charges 
et dignités est jugée inadmissible , les deux puis- 
sancesinterposerontleurmédiation pourmoyen- 
nerun arrangement entre la république balave 
et le prince d’Orange , dont ^ bases seront , 
d’une part, la renonciation du prince au stadhou- 
dérat et aux biens immeubles qu’il possède dans 
l’étendue de la république , et , de l’autre , le 

* Selon d’autres données, cette convention fut con- 
clue le i6 juillet. Il est possible qu’une de ces dates soit 
celle de la siguature , l'autre celle de la ratification-. 
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payement audit prince d’une indemnité équi- 
valente au prix de tous ses biens immeubles, 
situés dans l’étendue de la république , si mieux 
n’aime la république batave les laisser à la dis- 
position du prince pour lesaliéner dans un délai 
dont on conviendra. La république françoise 
emploiera tous ses bons offices pour opérer en 
faveur du prince d’Orange la sécularisation des 
évêchés de Würtzbourg et de Bamberg, avec la 
dignité électorale, de manière que ces évêchés 
passeront à la maison de Brandebourg .en 
cas -d’extinction des mâles de celle d’Orange. 
Art. 5 >. ^ 

Le gouvernement des Provinces-Unics des 
Pays-Bas continua à suivre les impulsions qu’il 
recevoit de la grande république. Lorsque l’ar- 
mée de Sambre-et-Meuse se fut retirée sur le 
Bas-Rhin , les troupes hollandoises , comman- 
dées parle général Dændels, eurent ordre de la 
rejoindre à Dusseldorf. La république avoil fait 
sortir , le a3 février ,’du Texel , une escadre de 
3 vaisseaux de ligne et 5 frégates , sous les 
ordres de l’amiral Lucas , pour aller reprendre 
le Cap de Bonne-Espérance. Celte escadre en- 
tra le 6 août <^ns la baie de Saldanha, à 3o 
lieues delà ville du Cap. Aussitôt l’amiral Elphin- 
slone mit à la voile avec 7 vaisseaux de ligne , 
tandis que le général Craig marcha par terre 
avec i5oo hommes sur le Cap de Saldanha. 


' Maktens, Rec., T. VI, 6i3. 
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Enfermé par terre et par mer , l’amiral Lucas se 
rendit par capitulation le 17 août. 

Un événement bien extraordinaire de l’année 
] 796 fut une alliance entre le directoire exécutif u“V«n« 

de la république l’rançoise et le roi d’Espagne. 

Elle fut signée à Saint-Ildephonse par le gé-> . 
néral Pérignon^ ambassadeur de la république 
près la cour de Madrid , et .par le prince de 
la Paix *. 

Cette alliance fut ofTensive et défensive, et 
les deux puissances se garantirent, sans aucune 
réserve ni exception, de la manière la plus 
authentique et la plus absolue , tous les étals , 
territoires, îles et places qu’elles possèdent et 
posséderont respectivement, jért. 1 et 2. 

Dans l’espace de trois mois, à compter du 
moment de la réquisition , la puissance requise 
mettra à la disposition. de la puissance requé- 
rante i5 vaisseaux de ligne, 6 frégates et 4 
bâtimens légers, tous équipés, armés, et ap- 
provisionnés de vivres pôur six mois, et appa- 
reillés pour un an. Ces forces navales seront 
rassemblées par la puissance requise, dans celui 
(de ses ports qui aura été désigné par la puis- 
sance requérante. ^rt. 5. 

La puissance requise fournira , dans le même 
délai , 18,000 hommes d’infanterie et 6000, de 
cavalerie , avec un train d’artillerie propor- 
tionné, pour être employés facilement eu Eu- 

' MAnTENs,/tcci,T. VI, p. 656. 
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rope , ou à la défense des colonies que les puis- 
sances contractantes possèdent dans le golfe 
du Mexique, y/rf. 5. 

La demande que fera l’une des puissances 
des secours stipulés suffira pour prouver le 
besoin qu’elle en a , et imposera à l’autre puis-? 
sance l’obligation de les disposer, ^rt. 8. 

La puissance requise entretiendra ces se- 
cours partout où son alliée voudra les faire agir» 
pendant toute la durée de la guerre. ^Jrt. g. 

Si les secours convenus devenoient insuffisant, 
les deux puissances mettront en activité les plus 
grandes forces qu’il leur sera possible, tant 
par terre que par mer, contre l’ennemi de là 
puissance attaquée , laquelle usera desdites 
forces, soit en les combinant , soit en les faisant 
agir séparément , et ce, d’après un plan con- 
certé entre elles. /4rt. w, i { 

Les secours stipulés seront fournis dans 
toutes les guerres que pourroient avoir à sou- 
tenir les puissances Contractantes , même dans 
celles où la partie requise ne seroit pas direc- 
tement intéressée. Arl. 12 . 

Lorsque les deux alliés déclareront la guerre 
d’un commun accord, ils feront agir la tota- 
lité de leurs forces contre l’ennemi commun, 
et ne traiteront de la paix que d’un commun 
accord. Art. i3. 

Pans le cas où l’une des puissances n’agiroit 
que comme auxiliaire , la puissance qui se trou- 
vera seule attaquée , pourra traiter de la paix 


Digitized by Google 



TRAITÉ DE CAMPO-FORMIO. SgS 

séparément, mais sans qu’il en résulte aucun 
préjudice pour ia puissance auxiliaire. Art. i 4 - 
Il sera conclu très-incessamment un traité 
de commerce , d’après des bases réciproque- 
ment avantageuses. Les deux puissances s’en- 
gagent à faire dès-à-présent cause commune, 
pourréprimer et anéantir les maximes adoptées . 
par quelque pays que ce soit, qui contrarie- 
roient leurs principes acfdels, et >porteroient 
atteinte à la sûreté du pavillon neutre -et au 
respect qui lui est dû, ainsi que pour relever 
et rétablir le système colonial de l’Espagne .'sur 
le pied où il a existé ou dû exister d’après les 
traités. Art^ i 5 . 


U article i8 est concu en ces termes: « L’An- 

* A 

gleterre étant la seule puissance contre laquelle 
l’Espagne ait des griefs* directs, la présente 
alliance n’aura son exécution que contre elle 
pendant la guerre actuelle, et ^Espagne restera 
neutre à l’égard des autres puissance's armées 
contre la république. » 

Il suffit de jeter un coup d’œil sur les articles 
de ce traité , pour voir qu’il est rédigé sur le 
modèle du pacte de famille de 1761 * ; qu’il n’a 
d’autre but que de rendre les guerres que runé 


des deux puissances contractantes peut avoir à 


soutenir , communes à l’autre j en un mot , qu’en 


le signant, don Manuel Godoï mit toutes les 


forces de l’Espagne à la disposition du gouvcr-. 


~ l V oyez Vol. III , p. 84, 
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nement françois, sans qu’il soit possible |de dér 
mêler l’avantage qui pouvoil en résulter pour 
ce rojaunie: car, quoique toutes les stipulations 
de ce traité soient réciproques, il étoit impos- 
sible cependant que le ministre d’Espagne crût 
que la liaison de ce royaume avec un gouverne-, 
ment comme celui de la France pût être de 
longue durée. Tout l’avantage de ces stipula- 
tions étoit donc pour la France, en faveur de 
laquelle l’Espagne rompit avec l’Angleterre ; car 
l’article i8 étoit une véritable déclaration de 
guerre contre cette puissance. Le dérangement 
où se trouvoient les finances de l’Espagne ren- 
doit une telle démarche très-hasardée;ellecom- 
promettoit les ressources que ce pays devoit 
attendre de seS’ possessions en Amérique. La 
perspective de faire quelques conquêtes peu 
importantes sur le Portugal, ne balançoit pas 
les pertesauxquelles on pouvoil s’attendre. 
*n«pnl!rte dé- On tlevoit dès-lors regarder la guerre comme 
déclarée. Aussi les ministres d’Espagne et de 
la Grande-Bretagne furent réciproquement rap- 
pelés , et des troupes espagnoles entrèrent dans 
le camp de Saint-Boch pour former le siège 
de Gibraltar. Le manifeste de l’Espagne contre 
la Grande-Bretagne parut le 6 octobre. Les 
principaux griefs allégués par l’Espagne sont les 
suivans : i°. la conduite de l’amiral Hood à 
Toulon, qui ne pensa qu’à détruire tout ce qu’il 
ne put emmener lui-même , sans consulter l’a- 
miral espagnol ; 2 .® la conquête de la Corse , eu- 


1.1 ÿiieire à 
D’Angleterre. 
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treprise par le même amiral à l’insu de don 
Juan de Langara, et surtouto.® la conclusipn du 
traité de commerce avec les États-Unis d Amé- 
rique, du ig noA-^embre i 7 g 4 ,sans égard aux 
droits de l’Espagne , bien connus au cabinet de 
Londres : le manifeste ne dit pas en quoi ces 
droits ont été violés ; il paroît que l’Espagne 
n’éloit pas contente de la rédaction de l’article 
de la convention relatif aux limites des Etats- 
Unis, du côté du Mississipi 4-” le refus de 
l’Angleterre d’adopter les plans propc^és par 
l’Espagne pour bâter la fin de la guerre avec la 
France : le manifeste ne dit pas quels furent ces 
plans ; 5.® le refus de la même puissance de payer 
à l’Espagne des subsides, pour la mettre en état 
d’agir contre l’ennemi commun; 6.® l’intention 
supposée à la Grande - Bretagne d’envahir , 
moyennant l’occupation de Démérary , les pos- 
sessions espagnoles en Amérique ; y.® le projet 
d’empêcher, même par des moyens de force, la 
cour de Madrid de remettre aux François la 
partie de Saint-Domingue cédée par le traité 
de Bâle; 8.® l’arrestation de l’ambassadeur d’Es- 
. pagne à Londres. 

On sent combien il a été facile à la cour dô 
Londres de réfuter les six premiers points de 
ce manifeste, puisqu’en admettant que les faits 
(autant qu’on en allègue) soient prouvés, ils n’au- 

’ Nous parlerons , au chap. XXVIII, de la convention 
dont il est ici question. 
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torisüient pas une déclaration de guerre. U n j a 
que les deux derniers points qui exigent quel-: 
ques éclairci ssemens. La Grande-Bretagne a 
toujours regardé la cession de la partie Fran- 
çoise de Saint-Domingue comme une infraction 
de la paix d’ütrecht, qui interdit à la branche 
de la maison de Bourbon régnant en Espagne, 
de céder à la France la moindre partie du ter- 
ritoire de la monarch-e espagnole. Cependant 
le ministère anglois affirma, dans son contre-ma- 
nifeste., que les moyens de force par lesquels il 
est accusé d’avoir voulu empêcher cette cession, 
se sont bornés à une intei'pellation faite à la 
cour de Madrid pour connoître l’époque pré- 
cise de cette cession , afin de diriger une at- 
taque contre les François, sans risquer d’exercer 
des hostilités contre l’Espagne. L’arrestation de 
l’ambassadeur de cette puissance à Londres, se 
bornoit à une assignation, pour cause de dettes, 
lancée par l’ignorance d’un magistrat qui non- 
seulement fut désavoué par son gouvernement , 
mais poursuivi pour sa conduite , et qui fit en 
vain à l’ambassadeur des actes -de soumission 
tendans à obtenir qu’il lui pardonnât et inter- 
cédât pour lui. 

Peu après la déclaration de guerre, une flotte 
espagnole de 17 vaisseaux de ligne , com- 
, mandée par don Juan Langara , sortit de Cadix, 
se réunit, en passant près Carlhagène, à sept 
autres vaisseaux qui y étoient en rade, et fît 
voile vers Toulon pour se réunir à la flotte fran- 


. i 
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çoise. L’amiral Jarvis qui bloquoit ce port , 
n’étant pas assez fort pour empêcher cette réu- 
nion , fit évacuer les îles de Corse , d’Elbe et 
de Capraïa, et transporta toutes les troupes qui 
s’y trouvoient , d’abord à Cadix , et ensuite à 
Lisbonne. 

La nécessité où le cabinet de Londres se trou- , a. 

lord Miilru«bui]r 

voit de demander au parlement une augmenta- 
tion de subsides pour faire face aux nouvelles 
dépenses qu’occasionnoit la guerre avec l’Es- 
pagne , engagea le ministère d’ouvrir avec la 
république françoise une négociation pour la 
paix , soit qu’il ait véritablement espéré par- 
venir à un résultat si désirable , soit pour se 
justifier du moins aux yeux de la nation , si 
l’on étoit obligé de continuer la guerre. En con- 
séquence , lord Grenville remit, le 6 septembre 
1796, au comte de Wedel Jarlsberg, ministre 
de Danemark à Londres , une note , qu’il le 
pria de faire parvenir , par le ministre de sa. 
cour à Paris , au directoire exécutif. Dans cette 
note , il demanda des passe-ports pour envoyer 
à Paris une personne de confiance, afin de 
discuter avec le gouvernement françois les 
moyens de rétablir la paix. 

Le directoire exécutif ne voulut pas qu’il fût 
fait à M. Kœnemann , chargé d’affaires du roi de 
Danemark, une réponse par écrit ; mais M. De- 
lacroix , son nainistre des affaires étrangères , 
répondit verbalement que le gouvernement de 
la république françoise ne recevroit aucune 
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communication transmise de la part de ses en* 
nemis par un canal intermédiaire j que si ces 
ennemis vouloient envoyer des personnes mu- 
nies de pleins pouvoirs et de papiers officiels, 
ces personnes, arrivées sur la frontière, pout- 
roient demander des passe ports pour se rendre 
à Paris. 

Le cabinet britannique ne se laissa pas rebuter 
par une réponse si peu conciliante ; il envoya , 
le 27 septembre, un parlementaire à Boulogne, 
avec une dépêche adressée au ministre des af- 
faires étrangères, qui fut remise à la munici- 
palité de cette ville. La réponse du directoire 
renfermoit un passe-port pour les personnes au- 
torisées par le gouvernement delà Grande-Bre- 
tagne, non-seulement à négocier, mais aussi à 
conclure la paix ; et le roi ouvrit , le 6 octobre , 
le nouveau parlement qu’il avoit convoqué, par 
un discours où il annonça l’envoi d’un plénipo- 
tentiaire à Paris. 

‘ En effet , lord Malmsbury , dont les talens 
diplomatiques avoient été éprouvés dans des 
négociations importantes à Madrid, Bruxelles , 
Péter-sbourg, Berlin et à la Haye *, arriva, le 
2 1 octobre , à Paris , et remit , le 24 , à Charles 

‘ Nous avons eu plusieurs occasions de parler de ce 
ministre. Secrétaire de légation à Madrid en 1768, 
il fut ensuite ministre à Bruxelles; et, à l’époque du 
premier partage de la Pologne, à Berlin. En 1776, 
il fut envoyé à Saint - Pélersbourg ; en »78i, à la 
Haye. 
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Delacroix, sa lettre de créance rédigée en langue 
latine , et dans laquelle le gouvernement Fran- 
çois étoit nommé Respublica Gfl/Z/re, titre qui, 
dans cette langue, admet plusieurs acceptions. 
Avec ce diplôme, le ministre anglois remit un 
mémoire dans lequel il fit connoître le principe 
général sur lequel le gouvernement anglois pro- 
posoit de traiter de la paix. C’étoit celui des 
restitutions et cessions réciproques, mojennant 
lesquelles les arrangemens qu’on pourroit être 
dans le cas de demander à la France, pour sa- 
tisfaire aux justes prétentions des alliés du roi, 
et pour maintenir l’équilibre politique de l’Eu- 
rope, seroient compensés par desrestitutionsde 
la ]>art de la Grande-Bretagne, le roi se réservant 
de s’expliquer ultérieurement sur l’application 
de ce principe aux objets qui dévoient faire la 
matière de la discussion entre les parties. Le mi- 
nistre François s’étant informé si le lord étoit 

J 

pourvu de pleins pouvoirs et d’instructions de la 
part des alliés de l’Angleterre, lord Malmsbury 
convintqu’il n’en avoit pas, mais déclara qu’il lui 
seroit facile de se les procurer, aussitôt que le di- 
rectoire exécutif auroit admis la base proposée. 
Il différa aussi, à cette époque, de s’expliquer 
plus clairement sur le principe des restitutions 
en tant qu’il s’appliqueroit à la France et à la 
Grande-Bretagne, explication que le ministre 
de France lui avoit demandée. 

Le 26 octobre, Charles Delacroix remit, en 
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réponse à ce mémoire , une note par laquelle lé 
directoire déclara qu’il ne voyoit, dans le projet 
de comprendre dans les négociations les alliés 
de la Grande-Bretagne, qu’une tentative de re- 
nouveler sous une autre forme les propositions 
laites, ‘•l’an née passée, par M. Wickham *, qui, 
exigeant la tenue d’un congrès, ne permetloient 
pas d’espérer la prompte conclusion ‘d’une paix; 
que le principe des cessions réciproques posé 
d’une manière vague et isolée, ne pouvoit pas 
servie de base pour les négociations;' que des 
rétrocessions générales et absolues ne feroiënt 
que détruire l’équilibre politique ; quil falloit 
considérer les moyens que possédoient les puis- 
sances belligérantes, l’une pour conserver '.des • 
conquêtes faites à une époque où elle étoit sou- 
tenue par un grand nombre d’alliés, qui, main- 
tenant , s’étoient détachés de la coalition ; l’atitrtr 
pour les reprendre, ceux- qui; d’abordy- ayant 
été ses ennemis > étant pour la plupart déVriius 
ses alliés , ou ayant au moins embrassé^ la neu- 
tralité. Néanmoins, le directoire’ linit’paT anji-.- 
noncer qu'’aussitot que lord* Malrhébury atira- - 
produit des pleins pouvoirs suffisam'-des alliés 
delà Grande-Bretagne, pour stipuler leurs in- 
térêts respectifs , et leur promesse d’approuver 
et de signer ce qui auroit été’conclu en leur 
nom, le directoire lâchera de répondre à des 

’ Ï^OyeiL p. 32.7#»; -ô. i li ' ■'*:• 
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propositions déterminées qui lui auront été 
faites. Cette note étoit signée par Laréveillère- 
Lépeau, comme président, et par Lagarde, 
comme secrétaire-général du directoire. 

• Le 12 novembre , lord Malinsbury , après 
avoir reçu un courrier de Londres, remit une 
nouvelle note, dans laquelle il établit que la 
Grande-Bretagne étoit décidée à ne pas con- 
clure de paix séparée , mais à ne faire qu’une 
paix générale , (fans laquelle tous ses alliés se- 
roient compris ; que les pleins pouvoirs donnés 
dans la forme accoutumée dont il étoit muni, 
l’aulorlsoient suffisamment à une pareille négo- 
ciation; qu’à la vérité, l^intervention, ou au moins 
la participation des puissances alliées du roi , 
deviendroit nécessaire dans le cours de la négo- 
ciation, maisque le roiespéroit trouver toujours 
en elles cette même disposition de traiter sur 
une base juste et équitable, dont l’empereur 
avoit, en ouvrant la campagne, donné au gouver- 
nement françois une preuve si évidente; enfin, 
que la meilleure preuve qu’on pourvoit donner 
d’un véritable désir de terminer les maux de la 
guerre , étoit de convenir sans retard des bases 
d’une négociation combinée, à laquelle les alliés 
seroient invités à prendre part. Le même jour , 
Charles Delacroix invita lord Malmsbuiy, au 
nom du directoire , à faire connoître les objets 
de compensations réciproques proposées par 
l’Angleterre ; il lui demanda aussi quelle étoit 
cette preuve si évidente de ses dispositions 
IV. 26 
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de traiter sur une base juste et équitable, que 
l’empereur avoit donnée au gouvernement fran- 
Çois, en ouvrant la Campagne. Lord Malmsbury 
répondit qu’avant l’admission formelle d’une 
base d’après laquelle le directoire se décla- 
reroit disposé à traiter de la reslilülion pro- 
portionnée de ses conquêtes contré d’autres 
reslitulions à faire parla Grande-Bretagne, il 
n’étoit pas autorisé à indiquer les objets parti- 
culiers des restitutions réciproques. Quant à la 
seconde question du directoire, lord Malms- 
bury cite un passage d’une lettre du baron De- 
gelmann,du 4 juin, qui annonce que l’empereur 
est prêt à concourir , dans telle forme qui seroit 
agréée par le Concert des puissances belligé- 
rantes, à la discussion de irtoyens propres à 
arrêter l’effusiOn du sang.Le ministre du direc- 
toire répîitpâqfrt’dVàvoit rien à ajouter à sa 
précédente réponse; et, confondant, comme le 
directoire et ses agens ont toujours fait, l’inso- 
lence avec la grandeur, il ajouta qu’il se conten- 
toit de demander si, après chaque communi- 
cation , il fa 11 oit envoyer un courrier à Londres. 

Cette question indiscrète n’cmjiêcha püs lord 
Màlmsbury dë demander de nouvelles instruc- 
tions à son gouvernement. Après leur arrivée, 
il réclama , le îG^novembre , du gouvernement 
franfcois,une réponse poi^itive sur la qûeslion de 
savoir si ce gduvernemént admettoit'le principe 
proposé pour servir de baisè' ^ la négociation. 
Le lendemain , Delacroix déclara formelle-: 
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ment <Jue cette base étoit. admise. Après un in- 
tervalle de près de trois seniJÛnes, lord Malms- 
burj transmit, le 17 décembre , à Charles De- 
lacroix, un mémoire confidentiel renfermant les 
principaux points des restitutions , compensa- 
tions et arrangemens réciproques proposés par 
son gouvernement , en ajoutant qu’il étoit prêt 
à entrer dans des discussions ultérieures, et que 
si le direç|.pire luiproposoit un contre-projet, 
il ,y porteroit la même franchise et le même pen- 
chant pour une réconciliation , qui convenoieut 
aux intentions pacifiques de sa cour. 

Voici les principaux articles du mémoire 
confidentiel joint à la note : i.“ La restitution 
de toutes les conquêtes faites sur l’empereur , 
et le jçétabbssement de la paix avec l^Empire , 
moyennant desarrange'mens convenables , soit 
par une négociation direçlc ?iyeç l’empereur, 
comme chef de l’Empire, soit par la médiation 
du rpi delà Grande-Bretagne; 2.“ l’évacuation 
de l’Italie par les troupes fiançoises , avec l’en- 
gagement de ne pas s’immiscer dans les affaires 
intérieures de, ce pays qui seroit remis, autant que 
possible , sur le pied du status ante belluni. 
A ces demandes étoit ajoutée la déclaration que 
l’on pourroit , pendant la négociation , discuter 
ultérieurement les mesures à prendre sur les 
objets de ces. articles. , Quant aux fdliés de la 
Grande-Bretagne, le méniojre demandoit, pour 
la cour de Pélersbourg , la fitculté de prendie 
paî t à la négociation et au traité. de. paix défi- 
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nitif, et que le Portugal fût également compris 
dans cette paix, sans qu’on lui imposât une 
condition onéreusè. En com])ensation des resti- 
lutions à faire par la France, la Grande-Bre- 
tagne offrit è'ellè de tttutes ses conquêtes , avec 
la seule réserve qué'V"fioifr lé inaitltien do traité 
d’Utreclil d’après ièt^üel’ l’Ëspagwè'nVvoit pu 
céder *à la France sa p(ÿriiôri"dé'iSainli-‘Do^ 
mingue , et pdür la conserr8tiîftt‘'diÈPPéqûilibrb 
dans ces régionsdà , il y'àwroH urib Cbittpensai* 
tion en faveur de l’Angletérre-'^^i^asaeocj ■ molv 
Dans un second mémbirë^ join^latt pretriilér^i 
il étoit dit qüë, comme il fi’y 'abt)il pas» ei»'de 
conquête entre la Grande-Bretagnnet l’Espabne^ 
il suffiroit de rétablir simplélneirt la' jiarXy'Sans 
autre condition que celles qui deVénèîettt néc^^ 
saires par la cession de la partie 'espagnole de 
Saint-Domingdé àlfl Frâhre ; que, pour la'Iïol- 
la^nde, l’état territorial avant la guerre- nie pod^ 
voîtavôir lieu, à"raoins qüeia Féaricehe voolût 
rétablir ce pays, àAôtls égards, dans lasltnatio» 
politique où il avort été avant lés hostilités | qaé,» 
dans le cas où il lut possible de rétablir» an 
moins dans cës provinces l’ancienne constitution 
ef forme de gouvernement, la GrandcMBretagne 
se désisteroil en letir faVëùr d’uneigrande partie 
des conditions auxqnèlles, dans Pétât actuel des 
choses, elle éfôit oBh’gëé'd^insistërf'que sipati 
contraire , on àiôil à' traiféi"àvëc la répobticpie 
d’Hollande , dans éoiV' ^etat dëtüëly la Grande^ 
Bretagne et l’empereur seroieht obliges de cher- 
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cher, dans des acquisitions territoriales, les 
compensations et les sûretés qu’un tel état de 
choses rendroit indispensables; que des resti- 
tutions en faveur de la Hollande ne pouvoient 
avoir lieu quq si elles étoient,cprupensées par 
des arrangement, qui contribuassent à la §ùrelé 
des Pays-Bas au IniiChiens; qu’on les trouveroit 
dans les cestiop^., que, la France avoit exigées 
dans son traUéide.paix avec la Hollande ‘ , et 
dont la possession . paje la France seroit incom- 
patible avec la sûreté des Pays-Bas autrichiens, 
remis entre les miiins de l’empereur ; enfin, que 
le déiseloppenaent ultérieur de la discussion 
anièneroit nécessairement la cousidéfatio;! de 
ce qui éloit dû aux intérêts et avix droits de la 
maison d!Orange. • 

Enremettant.pe inénapi’’c à Delacroix, lord 
Malmsbury eut,,, avec ce ministre, une dis- 
cussion dont il est d’autapjt plus intéressant de 
donner L’extrait, que les. pièces publiées par le 
directoire. exécutif n’en font pas mention , et 
qu’elle u’est connue que par la dépêche que le 
lord adressa le 20 décembre à son gouverne- 
ment) etque pelui-ci a fait imprimer. Cette con- 
versation est d’an tant plus curieuse , qu’elle fait 
connoUne les idées quelqsc^Uefsdela république 
françoises’étoient formées sur le droit public. 

Le .ministre du directoire déclara qu’il voyoit 
de grandes difficultés dans^çe projet ; qu’on y 
demaudoit à la France plus^qu’on ne lui ac- 
' Voy. p. 291. 
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conloit; qu’il ne liûsspit pas la France, dans 
une f;r;indeur proportionnée ànx antres puis- 
sances europe;c^i,es;^quei’fiçte con^lipitionnel, 

l int(^vpretnient , pifitlpit la , républiCTue dans 

I impossibilité dejairç ce qu on .danjanuoit: et 
que les Pap-Bap «utriçhiM^.^^ 

popYO^ent, ep ôli’9/aft‘^j^e*s s|ipSjplon^^ 
La nation dans la confusion .oui scroit ime suite 

II .- I 'liai r .. . 

de la comocalion des assemptees pnmaires. 
J-iOi'd iVlalntsDiiry répliqua qu.eii, admettant 
( ce qui tputetüisne Im paroissoit i>as exact) 
que Iq çquslituUon Irançoise, interdit la resti- 
liil^iji dps rav»-bas, il existoit en Europe un 
<iroit public anleneur ,a celui quril pouvoit 
avoir plu aux b mncois d établir chez eux; que 

* ‘ i "■> ni / T 

SI tour aetp, qo,fl(stitutionnel etoit conny , tes 
traites existans eptye l’eipperqur elj^la tjirancie- 
Bretagne u.c.il’é^qiept pas^iipins^ et '<pie’'ées 
traitée sdpulpiepl: qu’aucune partie|qoniractânte 
ne meltriiit les aymes bas sans avpir omenii la 
restitutipn de tout ce qui javoi^^^appaptenu à 
chacune d’elles avant la guerre ^ que ia* ^atç de 
ces traités éloit antérieure à celle du, (jl^cret 
quiia voit réuni les Pays-Bas. Il demanda si* on 
vouloit donc, que i’Anfjlelerre resjar'iial’ tou- 
jours cop)nji,p pqiftie intçgrante delà république, 
les îlç^ d.ç?. Ipf^e^riQ^pcijpenta^ 1^ éUibïisse- 

semens frqpçqj^ i^^nç^^lps Iride:^ - Dm 
dont elle ^’.çlqjt p^:^pqypes; pnfin si^dqns le cas et 
par suite de revers, la France avoit perdu des 
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provinces, il ne lui seroit donc pas possible 
«l’acheter par quelque sacrifice le reste de son 
territoire. ' ' . - ‘ 

Le ministre Deldcrbix s’elForÇii lie prouver 
que l’cquilibrè politique ne perniettoit pas à la 
France dé^rphoncer aux' Fii js-lids ; que le par- 
tage de la Pologne aÿoit ëleve la puissance de la 
Kus^e , de rAjUriche et de la Prusse à un degré 
fôrmîâaïi'lë ; que ' l’Angleterre avoit doublé ses 
lorces par ses çouq.ucles et par 1 activité et 1 in- 
telli^e|nce avec les«juel,les elle gquvernoit ses co- 
’lonics. « Votre. eni pire dans l’Inde, djouta-t-il, 
vous a fourni lés moyens de salarier toutes les 

' I • ■ ■ i I . ' 1 1 i > 1 I ' : ■ ■ M • 1 ' , l ' 

iiuissanéps contre nous, et vous avez accapare 
' le .A . 


’ia' ïrance,'''!ÿe r'éunipj la 'Belgique à'id rive 
gaucTié du Üh'm‘,1 1<? mîîil^ti’é enlrëprébd de 

' -'V •>!»,, V, >f, / , «.' i, .. * . '1 

proiiyer qac cette réunion etoit avantageuse 
a toute rEùropeV'pV'ce' dü’élle obstruoit la 

iU'Ihio ;I(07I . 1 - 1 ' i>n>. 

source des guerres qui avoient desoie 1 liurope 
, pcndaii't'^plus de''deux siècles. Lord Malnis- 

>1) '■' l'.i'i * ' . >•! 1 • V 

uury lui rappela alors un mol quil lui avoit 

' * " il J f ''..i-'.'ÎH . .-J 

^ dit c^ins ury; urenqere conversation. « INous ne 
sominés^prusGans, la décrépitude de la France 
.lUjO^ar.èni^u^ , mais dans toute la lorce d une 
rcpuBIique ûlïoléscepte. » 'Féignant de reoon- 
,noitre la vérité de cet apophthegme politique, 
le uegoçiateup angiois en tira la conséquence 
que la Prancé , avec un tel gouvernement , n’a- 
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voit besoin' d’aucun agrandisàemelîrHe terri- 
toire, et que toute extension de’ fees Kmiies, avec 
une constitution telle que celle» qui la régis- 
sait ^ devait alarmer -non-seoletnenl sesvbisins , 
mais toute l’Europe; (ilüia réponse '‘titt* ftiiuisiré 
de la ï^épublique est remarquaWe;i «ifîlifni lé 
tem ps révolutionnaire y tout <c© quo' Vouit diîès 
inylordj éloit vrai j rien n’égftlbit Hott'C puisi^ 
sanoe i niais ce temps n’existe) )pJfas.)l&lottS''hé 
pouvons plus faire léver lai^naqOh en msii^ë’ 
pouryolier au secours dë la patrie'en dangë^p 
nous- ne pouvons plus engager nos oonctloyei'is' 
à ouvrir leurs bourses pour les versfep dan^alë 
trésor national , et à se priver même dw'tiéééëJJ’ 
saire(pourle bien de la chose publique.-' <»1 II 
ajouta que la république françoJsë l'ayint ’W’ 
paix ,, devoit nécessairement -devenir la puisfi^ 
sançe la plufe iraiiqinUe et .la plus pacifique dë^ 
l’Ëtu-ope. Le lord observa t«rès*fînemei'it quën}d 
passage de la république de- Id lèunessei-àl la*^’ 
décrépitude avoit été très-subil/ brol Jo • sapi'i 
Delacroix offrit -ensuitei un éqüi valent’ phüî^’ 
l’empereur , pourrla perte des Pays-Bas^ ili lé'^ 
trouva dans la sécularisation des trois ëlecioratS'> 
ecclésiastiques,! et, de quelques lévêclipB -en 
Allemagne et en. Italie. Lord Malnctsburj ob-* 
serve! que le ininisinedé la république parla de') 
celte mesure, domkne d’une idée qui> lui étoit' 
devenue trèj-fitmilièrev qu’il parla deda créa-’^b 
tion demuiveaux électeur», parmi lèsquels il 
nomma le stadhouder et les ducs de Bruns- 
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wick et de Wurtemberg : il avoua qn’il falloit , 
pour cela > totalement renverser la constitution 
du corps germanique. A cette occasion , lord 
Malmsbury laissa entrevoir la possibilité d’ac- 
corder à la^France quelques' réunlolns du côté 
de l’Ailemagùe, qui, avec la Savôiej Nice et 
Av4gnonr^)augmenteroient considérablement sa 
puissance- JU euü soin cependant d'appuyer sur 
la nécea^ité’dfeffesbtner à l’Empire une grande 
partifit'des départeniens de la rive gauche du 
Rbin^ji et il revint .à cfelle de rendre la Belgique 
à l’empereur < comme à une condition sans la- 
quelle Grande-Bretagne ne consenti roit à 
aucun , aritaQgement.'o 

llPassantitefasuite aii second mémoire confi- 
denlâel;;i)elatif' aux alliés de la France, Dela- 
croÎK 1 s’àrréta à l’article qui concernoit la ces- 
sion delüipactie éspagnoldVilejSuint-Doniingue; 
il,lnia;jd’abord que -le traité 'd’ütrécht défendît 
à J’Espagaed’iaÜéner ses possessions en Amé- 
rique ; et lord Mahnsbury lui ayant fait lecture 
de.l’articte /';if convint que 'ses dispositions 
étoiént claires èt précises; mais il dit que les 
circonstances T avdient tellement chan^ de- 
puis que des enga^emens contractés à 

cette épolpie<>ilé pouvoiertt Jias être regardés 
cotnnie qlant> encore obligatoires. Lord Malins- 
bury obserya que l'objet de l’article étoit 
der^prevénib ce’ qili pourroil.' arriver à une 
époque éloignée, et^ non 'fce qui devoit être 
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prochain , et que la clause fut insérée dans le 
traité , précLséiuent parce qu’on prévojoitque 
les cirçouslaiices cbangeroient. il insinua que 
uéuninoins celle alFaire pQorroi|t s’arranger 
inoyennaut la restitution dç Saint-Domingue 
entre les mains de l’Espagm;, contre quelque 
cession considérable en faveur de^a^ France et 
de la Grande-Bretagne, qfl,eq|4n^s^int Saint- 
Domingue à la France, etabfmdqmaaptU’Es- 
pagne la Martinique ou Sainte-Jjiqq^p etïabago. 

Quant à la Hollande,, . Delacroix ^qjeta 
comme inadmissible l’idép de chaqgej' sop^é^at 
politique; mais il avoua qu’àq,'ut?p de?, g^çf^pdes 
pertes que cette république., jjtypi^ ^çÿrQpyées 
dans ses colonies, et de ,1a 
quelle elle les avoit (léfqaducSp .qn jPiC, po,u,Ypit 
jjas s atlendie à ce qwcjia ,^raudc 7 |^’qlf)gnq.ies 
lui reslilueroit en totalité; U deimt^qiju^qq^où 
alloieul j sous cp rapport , les vucs,dH gouver- 
nement anglois. Lord .Mabnsbur,y,,ayaut,,dit 
que la Grande -Bretagne, demandeoqit,de?,éta- 
blissemens qui , sans ajouter ,à|la pujÿ^m^g.Qp à 
la richesse de ses possessions ijidqs; ten- 
droient à en assurer la trqnquii)p.,ppsse?sipn , 
le ministre de France en cpuclyt qp’ijisproit 
question deTrincononiale.pt du Q^^Ci^onne- 
Espérance. Il s’étendit surl’bppqrfifncp de jçptt.e 
dernière possession , et ajla jusqu’à,., squtçnir 
•I qu’elle étoili'urte compensation pleinp^çjtenlicre 
pour les Pays-Bas entre les mains de la J?' rance. 


hy Coo^lf 
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Le lendemain de cette conversation , le mi- 
nistre des affaires étrangères répondit à une 
comniuriication si «nportante par quelques 
lignes, où il' dit que le directoire exéeulif ne 
pouvoit' pas acceplcr de note confidentielle et 
non signéè et que lord Malmsbury étoit in- 
vité â ifilmétlrfe? <lùns l’espace de vingt-quatre 
heures ;'st>nf Ülimàtum otliciel et signé. 

^ Loi’d' 'MaliWSbury' observa, dans sa réplique, 
qu’en sigtiiiill'lli ridte'oflicielle jointe à son mé- 
moire , il erbydit avoir rempli toutes les forma- 
lités usitées, et don né une authenticité suffi- 
Sàntè'-dil mémoire confidentiel; que cepen- 
ddrit’,y>bur lever toutes les diflicultés, il adhé- 
ifoit H la'fo'éme demandée par le directoire , et 
^6n'^’<ty0itJes mémoires pourvus de sa signature; 
qùêdéih'àlîdbi'' impérieusement un ultimatum, 
'seroit ffermer là porte â toutes les négociations, 
avant que les prétentions réciproques fussent 
djieiV <;onnueS ; mais qu’il étoit prêt à entrer 
*■'60 discusSibn sur son projei, ou sur tel contre- 
pVdjtet que le directoire lui feroit communiquer. 
" En réponse à celte ex,pHcation conciliante, 
le ministre dés'aftaires élrang-èrcs déclara à lord 
IVIalmSbury que le directoire ne pouvoit écou- 
ter de propositions contrairesà la constitution , 
aux lois et aux traités par lesquels la république 
aVoit contracté des engagemens. La le lire ajoute 
é'és molS'i’^K Et fcomme lord Mahnsbùrj au- 
nonce à'chaque cdniniunicafion qu’il a besoin 
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de connoître l’opinion de sa cour,, d’où il ré- 
sidte qu’il n’a qu’un rôle purement passif dans 
la négociation, qui rend sa présence à Paris 
inutile, Je soussigné est charge de le prévenir de 
partir de Paris en quarantè-huit heures , avec 
toutes les personnes qui i^oni àccômpagné et 
suivi, et de quitter aussi proimitenr^^ 
hle le territoire delà répub’liqùe!^i’i!^c)r\l’]V^^ 
burj partit de Paris le a i^âecem^fe^g'é^' 

C est ainsi que sè termina uA^nygoclation 


cntflnice sous de trop mauvais auspices^poiir 
qu’on ait pu en espérer'ùn beu^eux*rfesilî*tat^ !il 
suffit que nous en a^ons rappelé le^pfïncip^les 
circonstances, pdiir qu’on pôîsse'‘àéciâer la- 
quelle des deux parties doit’ étriacciwÿe'^ie^ya 
continuation de la guerrei'Kn vain '(l'es* ecm^^^ 
soldés par le directoire on t-ils‘preVèn'^^qim le 
cabinet de Londres avoit voulu tromper la nation 
angloise par une négociatiomléinte padrt cfé lui 
arracher les subsides ilécessaires pour cbmballm 
le nouvel ennemi qui s’étoit déciarétbontre la 
Grande-Bretagne. Tout dans les notes du <plé^' 
nipotentiaire anglois indique la franchise !et^deà 
intentions vraiment pacifiques': si les conditions 
qu’il proposoit pouvoient paroître outrées au 
gouvernement françois, que ses succès avoient 
enorgueilli, ce ministre avoit en grandrj^oih «le 
faire entendre que ses ihstixictions ne Iiii drdon- 
noient pas d'y insister > et qu’il étoit prêt à dis- 
cuter un contre-projet. Il est permis de croire 
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que le surcroît de dépenses que la guerre avec 
l’Espagne alloit' rendre 'nécessaire ', faisoit dési- 
rer la paix au raiflistèréangloTS. 1' 

I r , t Mi .y.ra» 

, Il en etoit tout autrement du directotre tran- 

• li. iv > *»Ti, V'' 'T-, I i'* 4 1 ' r» ' 

COIS. L espoir de détacher de la Urande-Dretagne 

1 ■ ' 1 IV n,o >.-rr T 

le seu^Ilie^<^ eil^eut conserve sur le continent; 
l’illusion ‘QU on se faisoit siirla possiliililé d’écra- 

’ ' ' T ■) iT/înomn'.iiu *,,n ’ ’>t V *. 

ser ..avrecrle secours del Espagne , une piiissance 
' au t.i c tn 0^1 . r J r 

qu on ne cessoit de représenter çouinie Icnne- 
1 . ' -.a v , 

nue de la, prospérité nationale, avoient inspire 

aux donlinaleurs de la r rance* des intentions 

têe.s-peu pacihques,: et , comme il s etoit eleve 
ît ,jÆlTii?+t. YU • * '^r. '» /v, 1 , ,1 

dansf 



noit i espoir du peuple , devoit leur deplairq, La 

J’J oI> , -n V 

mauvaise lorqu as montrèrent dans tout lecours 

anw 'moa a .b^nrr.ViiK'' .V'ivoir" r.i • . ^ 

oè Ta négociation dévoila le sêcretde leurs pen- 

VI Hip . Il I'' • > 


sees. 


iioiJun lil'ianin '» nluo'i' tm/r ( ail iMfîK'f 


iuOitidiilftil en vain<qu«)le^d«'eetioire a laoAtré 
s»ibqrineA>«v<^<<iottBaDt.l«<pluSf grande publia 
(BtéiàMeettèioégtK'iulioa ,rdoatrtous lesiaetes 
fqrt^ptrëi^rwné^l » atetaice qu’ils furent remis. 
Boiles publiant v> Qh ent grand soin de les com- 
nMntebnde ddiir dojincir' dejfeusses interpréta-' 
tionajKjdfiireWviàp itopti eei^ni. pou voit choquer 
laavBoUé nationale^ et de ^iBser ^ur les circons- 
tabceiiqulnaecusoieui le (liréoioire..Quioonque 
coraboî 1 1 L’influende> que > lésaîou tpau k exercent 
enf)rei>6e<pe<sËra pas étonné. de l£VÉicilité‘avec 

•)-* ^JUnUq t?'» ». î '.T'- • 
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laquelle on trompa un peuple tacileà émouvoir,' 
et dont la niasse est trop peufinstcuite de tout 
ce (jiii se passe hors de son pays ; pour être ca-' 
pable de porter lin jugement 'sain tien- -affaires 
politiques. i ' h.«|j i .i .. 

La négociation dônt notis v'éndtls'de parler 
offre quelques particularités iïaWV iësf -formes.’ 
La publicité prématurée 'qb’dif îdi'donŸra'ëb' est 
une des plus remarquablt's ‘rlé éëfa'pas 
inritée toutes les fois qu’oé’aWd'li?raiitïent l’in- 
tention de parvenir à uneA'ëi-itable réconcilüt-^' 
tion. Une autre irrégularité se remaCque dariS'la 
Ibrrne des notes : il étoit contraire à'ia dignité 

O 

d’une grande nation que les membres 'dé son 
gouvernement signassent eux-mêrbes des 'ôffiëesi 
dans 'lequels ils disculoietit ’les ^jiropositions 
faites par un simple plénipotentiaire du gouver— 
nement adverse. ' ' r.n,.. 


C’étoit, au reste, la première fois que le direc- 
toire se trouvoit dans le cas de diriger immé- 
diatement une négociation politique; car les 
traités qu’il avoit conclus iusqii’à présent avoient 
été dictés par sa volonté suprême. Nous avons 
vu quelle morgue et quel oubli des convenances 
il montra dans cette occasion solennelle. < 


Indépendamment des motifs allégués qui 
donnoient au .directoire peu de penchant pour 
la paix , il. en ayoil encore un particulier. Il es- 
péroit porter un coup sensible à la puissance an- 
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glolse en arrachant à son sceptre l’Irlande, où il 
régnoit un grand mécontentement soigneuse- 
ment entretenu par les émissaires de la France. 

Une flotte de 17 raisseaux de ligne et de i 5 fré- 
gates, commandée par l’amiral Morand de Galles, 
et accompagnée de y^aisseaux de transport, por- 
tant le général,Hqche ,et 20,000 hommes de 
troupes^<il,e ^éb^rqfieiuent, sortit, le i 5 décem- 
bre l^pe^l, sans être aperçue j)ar l’ami- 

ral angloi^iÇolpoys, qui croisoitdans la Manche. 

Elle, cingla vers l’Irlande. Les tempêtes la dis- 
persèrent,; e4 a,près. s’être montrée dans la baie 
de Biumlrj^ et dans l’embouchure du Shannon , 
sans pouvôir aborder, les divisions de cette flotte 
poursuivies par celle de lord Bridport , ren- 
trèrent spfiççssivement à Brest. Cette expédition, 
très-légèrement entreprise, coûta à la France 
trois vaisseaux de ligne , trois frégates et plu- 
sieurs transports. 

Les Anglois obtinrent, en 1706, d’autres . '!'■* 

P f U ^ Anglois «bas ic« 

avantages par mer. Le i 5 février, le général 
Stuart prit Colombo , capitale de Ceylan, 
et les autres postes que les Hollandois possé- 
doient dans cette île. Le 16 février , l’amiral Rai- 
nier s’empara de l’ile d’Amboïne, et, le S mars , 
de celle de Banda. Le général Abercrombie, 
commandant en chef les forces britanniques 
dans les Indes occidentales , détacha le général 
White pom* s’emparer des colo'nies hollandoises 
de Démérary et de Berbice. La première $e ren- 
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dit le 2 2 avril, l’aulre le 2 mai, par capitulation. 
Le général Campbell s’empara, le 25 mai, de 
Sainte-Lucie, où les François a voient fait, pen- 
dant quatre semaines , une résistance vigou- 
reuse. Le n juin, Saint-Vincent se rendit, par 
capitulation. 

/ ■' ■ 
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PUBLIÉES PAR LE MÊME LIBRAIRE. 

* 

LOUIS XVI PEINT PAE LUÏ-MÉME ou CoiTCspon- 

dance et autres étfitd dé ce Mouarque , précédés d’une Notice 
sur la vie' de ce Prince , avec des notes historiques sur sa corres- 
pondance et ses autres écrits; 1817, 1 vol. in-8.”, 7 fr. 

Six SEMAINES EN HOTEL GARNI A LONDRES, 

ouvrage traduit de l’anglois par l’auteur de Quinze jours et de Six, 
mois à Londres, avec des notes du traducteur ; 1817, 1 vol. in-S”, 
6 Ir. > 

ESSAI SUR LES ÉLÉMENS DE LA PHILOSOPHIE, 

par G. Gley, principal de collège à Alençon; 1817, 1 vol. in-8.“, 
5 fr. 

EXTRAITS DE LETTRES ÉC1»1«S~A BORD DU 

NORI'HUMBERXjAND (vaisseau sur lequel étoit Buonaparte) 
pendant la traversée de Spitliead à Sainte-Hélène et durant quelques 
. mois de séjour dans cette île, en ^ 8 i 5 ot 1816 ; 1 vol. tn-B.", 3 f. 
5 o cent. 

HISTOIRE DES DEUX CHAMBRES DE BUONA- 

FARTE, depuis le 3 juin jusqu’au 7 juillet i 8 i 5 , contenant le 
détail exact de leurs ééauces , avec des ohscévations sUr les’ 
mesures proposées et les opinions émises pendant la durée de la 
session, 3.‘ édition, augmentée du Projet de Constitution de la 
chambre des représentans , et précédée de la Liste des pairs et des 
députés , pa» F. F. D. ; 1817, 1 vol. iu-8.°, 4 fr. 56 cent. 

ANNALES DU RÈGNE DÉ GEORGE III, depuis 

l'avéncment de ce Monarqvie au trône de la Grande-Bretagne , en 
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1760 , Jiuqu’à la paix générale conclne en 181 5 , contenant l’His- 
toire de ce pays , celle des autres Etats de l’Europe , ainsi que les 
événemens remarquables qui se sont passés dans les différentes 
parties du monde durant cette période ; par Joàn ytikin : traduit 
de l’anglois par J. JB, JEyiiès 1817 , 3 toI. in-S.”, 18 fr. 

ETRENNES A MES ENFANS , suivies d’un Théâtre 

de société; par l’auteur du Voyage sentimental à Yverdun et en 
France, jolie édition sur papier vélin, propre à être donnée ea 
présent aux jeunes gens de l’im et l’autre sexe , avec une gravure 
Paris, 3 r décembre i8i6, 1 vol. in-18 , 4 fr. 

RECHERCHES SUR L’ORIGINE, LES PROGRÈS, 

LE RACHAT, L’ÉTAT ACTUEL et la RÉGIE DE LA DETTE 
NATIONALE DE LA GRANDE-BRETAGNE, par JloheTt Ha- 
milton , traduit sur la deuxième édition par J.-Henri La Salle ; 
Paris, décembre 1816, Sfr. Socent. 

MÉMOIRES DE L’ABBÉ EDGEWORTH De" FIR- 

MONT, dernier confesseur de Louis XVI, traduits de l’anglois par 
M. D***, 3 .' édition , augmentée du Testament de Louis XVI , de 
celui de Marie-Antoinette , et d’ime pièce relative à l’évasion de 
Pabbé Edgeworth ; Paris , déccinbr» J8t6 , r vol. in-8.“, 4 f. 5 q c. 

VOYAGE DANS L’INTÉRIEUR DU BRÉSIL , parti- - 

CuUirement dans les districts de l’Or et du Diamant, fait avec 
, l’autorisation du Prince Régent de Portugal , en i8og et )8io’, 
contenant aussi un Voyage au Rio-de-la-Plata , et un Essai histo- 
rique sur la révolution de Buenos- Ayres , par J. Mawe traduits 
de l’anglois par Eyriès-, Paris, décembre 1816, 3 vol. in-8.°, avec 
planches et carte , 12 fr . 

VOYAGE EN NORVÈGE ET EN LAPONIE, fait 

en 1807 et 1808, par M. de Buch, membre de l’acgdéfliie des 
sciences de Berlin, contenant une description de ces pays, des 
détails sur, les moeurs et les usages des habitans, et des recherches 
curieuses sur l’histoire de ces contrées , etc. , etc. ; ouvrage tra* 
duit de l’allemand, par M. Eyrièa, et enrichi d’upe Introduction , 
parM. le baron de HvMBObST, 3 vol. in-8.®, avec cartes; Paris, 
1816, 12 £r, 
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yOYAGE EN ALLEMAGNE ET EN POLOGNE , 

pendant les années 1806 à 1811 , contenant des anecdotes cu- 
rieuses sur M. de Pradt, arebevcque de Malines; des détails jus- 
qu’ici inconnus sur les Amazones de Bohème , sur l’afiaire du 
collier, sur les Jésuites, sur l’abbé Georjel, sur le cardinal de Bernis, 
madame de Pompadour, le duc de Clioiseul; par M> Olty, 3 Tol. 
in-8.°, 7 fr. 5 o centi 

LES MÉROVINGIENS ET LES CARLOVINGIENS, 

et LA FRANCE SOUS CES DEUX DYNASTIES , 3 gros vol. 
in-8.", caractère pliilosophie ^ avec des cartes représentant les 
diverses variations dans le territoire de la France sous les deux 
premières races , des esquisses généalogiques de tous les rameaux 
des deux maisons royales et des familles puissantes dont on lait 
connoltre l’origine , les alliances et les intérêts , avec un tableau 
des grands vassaux , qui facilite autant la counoissaiice de la divi- 
sion territoriale de la France que l’in telligeuce des événemens j 
Paris , 1816 , i 3 fr. 

Cet ouvrage, ' omposé sur les chroniques contemporaines, 
appuyé sur des chartes et des diplômes authentiques , jusqu'ici 
presque ignorés , présente une série incontestable de faits que 
l’auteur n'a chargés d'aucun detail inutile. On y trouve tout 
ce qui peut concerner l’histoire , lo chronologie, la géographie , 
la généalogie , et'l'on pourrait même dire la statistique de la 
'France pendant les deux premières dynasties. Il n’est pas de 
province., de ville , de François qui ne puissent trouver danfl 
cet ouvrage les faits qui les intéressent. 

THÉÂTRE DE L.-B. PICARD, t^el’Académie Françoise^ 

belle édition ; Taris, 1812 , 0 vol. in-8.'’, 36 fr. 

On y joint les pièces données par le même auteur depuis l’impics- 
tton de scs œuvres';' sa voir ; 

M. DE BOULAN VILLE ou LA DOUBLE RÉPUTA- 
TION, comédie en cinq actes et en prose; par L.~B. Picard, 
représentée pour la première fois sur le théâtre royal de l’Odéou , 
le 8 février 1816 , in-8.®, i fr. 80 cent. 
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LES DEUX PHILIBERT, comédie en trois actes et en 
prose, par fc. -B. Picarrf; reprissent* pour la première fois sur 
le théâtre royal de l’Odéon , le lo août i8i6, in-8.“, t fr. 5 o c. 

LE CAPITAINE BELRONDE, comédie en trois actes 

et eu prose, par L.-U. Picard; représentée pour la première fois 
sur le théâtre royal de l’Odéon , le 4 mars 1817, 2 fr. 

LNE MATINÉE D’HENRI IV, comédie en un acte et 

en prose, par Ltn-B* BicüTd; reprrsratee pour la pccmi^re foie 
BUT le tliéau-e royal de VOâéoo , le 17 mai 1817, 1 fr, 26 cent. 

LETTRES A SOPHIE SUR LA PHYSIQUE, LA 

CHIMIE ET L’HISTOlItE NATURELLE, mêlées de prose et 
de vers; p»ar Louis-Aimé Martin, avec des notes par W-Patr/n. 
4.0 édition, revue, corrigée et augmenté^, avec titres Imi'inés et 
cinq gravures , dont l’une représente l’événenieut arrivé dans les 
mines de fieaiijon , épisode en vers qui ne se trouve pas dmis les 
éditions précédentes i décembre i 8 t 4 , 2 vol. in-8.“, 12 fr. 

VIE ET PONTIFICAT DE LÉON X-, par rVüliam 

Roscoè; traduits de l’anglais , par AL.r/fenryi j 4 vol. in-8, ornés 
du portrait de Léon X et d’un grand nombre de médailles. 
2.' édition, revue et corrigée ; i8i3, 2.5 fr. 

Le même ouvrage sur papier veliu , dont il n’a été tiré que vingt- 
cinq exemplaires, 5 o fr. 

VIE DU GÉNÉRAL MONR, duc d’Albemarle, qui a 

^ rétablt le trône deCh^lcf II ; pw Desraulx, t yol. ip-8.‘’j i 8 t 5 , 3 fir. 

MÉMOIRES SUR LA QUERRE D’ESPAGNE ; p?r 

M. Rocca , officier de hussards , 1 vol. m-8.° , novembre i 8 i 4 , 5 fr. 

Ce qui caractérise ces Mémoires , c'est qu’ils contiennent 
pas seulement des récits militaires , mais aussi le tableau de» 
mœurs des Espagnols , et de l’esprit national qu'ils ont montré 
jmndanl le cours de leur glorieuse résistance. A la suite de ce» 
Mémoire» , on trouve des lettres tirées. de la correspondance 4 » 
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quelques-uns des principaux personnages , tant anglais que 
français et espagnols quf ont joué un rôle important dans la 
guerre d‘ Espagne- 

MOSCOU AVANT ET APRÈS LIRCENDIE , par un 

témoin oculaire , ou Notice couleuaut une description de cette 
capitale, des moeurs de ses habitans, des événcmens qui se sont 
passés pendant l’ioceudie , et des malheurs qui ont accablé l’armée 
irançoise pendant sa retraite ; i v. in-Q.”, povembre l8l4 , 5o c. 

PISTOIRE DES SOCIÉTÉS SECRÈTES DE L’ARMÉE ET DES 
Conspirations militaires qui ont eu pour but la destruction du 
gouvernement do Bonaparte ; i ^1. in-8.®, de 35î pages. Nouvelle 
édition confomie à la première^ mars i8i5, 5 fr. 

MÉMOIRE POUR L. FAUCHE - BOREL , contre 

Otaries Perlet , ancien journaliste, 2 .‘ édition , revue , corrigée et 
augmentée, par Lombard de Langres , avocat; suivi de la 
réponse de Fsuche-Borel à M« Rifle , substitut de M. le procureur 
du Roi, et du Jugement rendu contie Perlet, i v, in-S.°, 3 £ 5u c, 

ROMANS. 

•’*'hü J’ • . ^ 

3LA PETITE HARPISTE, ou l’Amour au Mont-Géant; 

romau d’Augmtç Lafontaine , traduit par *", avec deux romances 
imitées du texte allemand ; par Madame Victoire Babois, 2 vol. 
snriz. Parjs, tSi6, 4 fr. 5o c. 

SIX NOUVELLES , par Joseph C. M. , auteur du Récit 

de l’évasion d’un oflicier pris à Quiberon ; 3 v. in-12, -jf. 5o c. 
Nota, Ces charmantes nouvelles sont intitulées ; Stéphanie ou 
la Police du Directoire ; Alfred j Marthésie ; Catherine, pasto- 
rale limousine; St.-Albe et Sophronie ; limaët. 

S 

ALMED, ou LE. SAGE DANS L’ADVERSITÉ, Mé- 
moires recueillis par l’auteur du Voyageur sentimental à Yverdun 
et en France, 3 vol. m-i a d’environ 5oo pages chacun; 2.' édi- 
tion, corrigée, 7 £ âo c. 
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( 6 ) • 

ALOIZE DE MESPRES , histoire tirée des Chroniques 

dn 1 ■i.” siècle , par Madame de A*** j jolie édition , i vol. in-i i, 
novembre i8i4, 3 fr. 

’gLORVINA, ou la jeune irlandaise, histoire 

nationale, par âlies Ovenson; traduit de l’angloU par le traduc- 
teur d'Ida et du Missionnaire , 4 vol. in-ii, i8i3 , lo fr. 
AVADORO, Histoire espagnole; parle comte/. Potocki, 
i vol. in-i2 , l8l4, lo fr. 

DIX JOURNÉES DE LA VIE .D’ALPHONSE VAN 

V ORDEN J manuscrit trouvé à Saragosse ; par le comte de Potocki, 
'• 5 Vol. in-12, 4 fr. ^ 


On trouve chez le même Libraire : 
SERMONS DE FEU M. DAVID-HENRI DURAND, 

pasteur à Londres, choisis et mis en ordre par J. L Chirol, pasteur 
de l’église de Saint-Jean et de celle de GasTe, et rhapelain de la 
chapelle du Roi, au palais de Saint-James publiés à Londres par 
M. Fauohe~Borel , \ vol. grand iu-8.®, papier vélin, lo fr. 

ŒUVRES COMPLÈTES DE MOLIÈRE, précédée* 

d’un Discours préliminaire sur les mœurs et les usages du dix- 
septième siècle , et de la Vie de l’auteur, avec des réflexions sur 
chacune de ses pièces , par M. Petitot, éditeur du Répertoire du 
ThéAtre-François , édition stéréotype , 6 vol. in-8.°, sur beau 
papier, avec le portrait de Molière. Paris, 1812, 36 fr. j sur papier 
vélin , 72 fr. 

Cette belle édition , monument élévé à la gloire de Molière , 
est infiniment au-dessus de toutes celles qui ont paru jus- 
qu'à ce jour. 


Digitized by Google 















